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iNl-RODUCTION. 

Il  n'est  pa^  eticore  éloigné  ce  tetnp.^  où  tous 
les  peuples  de  la  terre  étoîènt  utiîs  d'intérêt  et 
d'affecrton  aux  pi'ôjets  et  aîtir  espéi*ances  de  lât 
nation  Françoise;  il  n'est  pas  encore  éloigné 
ce  tenfips  où  l'on  imaginôit  que  le  premier 
roj^aumé  dé  l'Europe  joiridi-ôif  une  nouvelle' 
gloire  à  ses  hautes^  destinées ,  et  dofniïéf'oii 
l'èxcniple  d\itïé  heureiisè^  i^égéïiéraitîon  daniS 
les  principes  pfoHliqties.  dtï  ti'àvoit  pu  consi- 
dérer dhiià  éthôKoù  lès  premiers  dévetoppe- 
metis  dé  ta  liberté  ptrblî^è  cKez  une  nation 
céMbré  à  taliit  de  titres  j  et,  dé  pïirtoùt ,  leà  re- 
gards s*étoiefrt  fiiës?  àVec  afttèndTïSsetoent  sut' 
c^tte  métïïorâMe  époqtfé  où:  uù  monarque , 
héritier  dî'ù'ùé  puissafhée  donfléé  limites  étoient 
ijicfûùfititô V  pTtéhmi  !a  i^éàoTutîon  généreuse 
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de  les  fixer  lui-même ,  et  où,  dédaignant  l'am- 
bition d'une  autorité  sans  bornes,  il  se  livroit 
aux  raouvemens  d'une  âme  vertueuse,  et  cher- 
choit  des  garans  de  tout  le  bien  qu'il  vouloit 
faire. 

Les  hommes  sensibles,  les  hommes  d'une 
âme  élevée,  étrangers  ou  François,  furent 
présens  en  esprit  à  celte  grande  journée,  où 
l'auguste  bienfaiteur  de  la  France,  environné 
des  députés  qu'il  avoit  appelés  autour  de  son 
trône,  concertoit  avec  eux  les  moyens  d'assu- 
rer pour  toujours  la  félicité  publique.  On  eût 
dit,  en  parcourant  à  cette  époque  les  divers 
pays  de  l'Europe,  que  les  premiers  représen- 
tans  de  la  nation  françoise  avoient  à  acquitter 
ejivers  le  roi  la  reconnoissance  de  tous  les 
peuples;  et  l'on  eût  dit  aussi  qu'ils  tenoient 
en  leurs   mains  la  cause  de  l'univers  :   tant 
les  cœurs  s'associoient  au  succès  de  leur  im- 
portante mission  !  On  aimoit  encore  à  voir  sor- 
tir de  l'abaissement  ou  de  l'obscurité  cette 
nombreuse  classe  de  c^toyens^  que  d'injustes 
coutumes  avoient  offensés  de  tant  de  maniè- 
res; et  malgré  leur  ingratitude,  l'acte;  éclatant 
du  monarque,  qui  releva  leurs  droits  et  leur 
dignité,  conservera  spn  rang  dans  la  mémoire 
des  hommes;  car  une  grande  idée  morale,  in- 
dépendante des  événemçBS ,  triomphe  des  faux 
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jugemens,  et  survit  à  toutes  les  passions.  L'£u« 
Tope,  dont  je  retrace  en  ce  moment  les  divers 
sentiment ,  vit  avec  peine  les  premiers  com- 
bats de  nos  prétentions ,  et  ces  rivalités  si  con- 
nues qui  détournoient  les  législateurs  Fran- 
çois d'avajncer  dans  la  route  ouverte  à  leurs 
regards.  Cependant  les  espérances  des  étran- 
gers se  maintenoient  encore,  même  après  cette 
époque  de  la  révolution  que  les  annales  de  l'As- 
semblée nationale  ont  consacrée.  La  singula- 
rité des  circonstances,  et  Une  sorte  de  majesté 
que  les  distances  ménagent  aux  grands  évéïie- 
meus ,  en  jetant  un  voile  sur  les  petites  cau- 
ses, soutinrent  les  opinions  au  dehors  de  la 
France;  et  les  déplorables  excès  dont  les  pre- 
miers momens  de  l'insurrection  de  Paris  fu- 
rent souillés  n'avoient  pas  encore  détruit 
l'intérêt  qu'inspiroit  un  grand  peuple,  mar- 
chant vers  un  grand  but  avec  toute  l'indisci- 
pline des  grandes  passions.  On  imaginoit  que 
la  générosité  paroitroit  après  la  victoire,  et 
l'on  espéroit  que  la  sagesse  accompagneroit 
et  guideroit  les  triomphes  de  la  force.  Avec 
quelle  patience,  avec  quelle  tenue  lés  étran- 
gers n'ontils  pas  excusé  le*  erreurs  des  Fran- 
çois et  les  fautes  de  leurs  premiers  législateurs! 
On  croyoit  toujours  que  par  l'effet  d'une  der- 
nière pensée,  que  par  le  résultat  des  dispo- 
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jsitîons  ^pâlies  de  l'Âssembiéç  coristitu^nte^ 
î'ordr^  s  uniroit  îçpfin  à  la  liJ>(erljé;  jet  les  dé- 
fiances de$  esprits  sagjBs  existo^eiU  depuis  lopg- 
t^mps  en  France ,  qu'au  dehors  on  s'pn  dé* 
fendoit  encore.  La  grande  ina$se  des  hom- 

• 

pies  ri^ste  Jong-temps  attachée  à  un  même 
sentiment;  c'est  un  corps  irnp^ense  qui  se 
lî)eut  tout  ensemble,  et  qui  ne  pepF  être  guidé 
ni  modifié  par  des  idéeç  çoippliquées.  C'est 
dop<c  i^prjès  upe  longue  riési^t^pçe  que  les 
éiranger§  se  soiit  sép^irés  de  uptre  ç^m^;  c'e$t 
^ar  une  isqrte  de  contrainte  qu'ils  nous  ont  re- 
tiré leur  affection,  et  c'est  avec  une  profonde 
Iristesse  qu'ils  ont  vp  Ipurs  yqeux  déconcertés 
ej  leur?  espérances  évanouies.  Leur  intérêt 
s'est  affoibli,  leur  cœur  s'est  fiéfri  pour  nons, 
lorsqu'ils  ont  vu  Vaccrpissemept  progre^ssif  de^ 
d^^ordres  du  royaume;  lorsqu'ils  ont  vu  la  dé- 
gradation continuelle  des  autorités  régulières 9 
et  lorsqu'ils  ont  vu  les  saintes  maximes  de  Ih 
li}>erté  servir  d'excuse  à  toutes  les  tyrannies* 
Lepr  intérêt  s'est  affoibli ,  leur  cœur  s'est  flétri 
pQpr  nous,  lorsqu'ils  ont  vu  Icp^uple  aveuglé 
par  les  hypocrites  adulations  de  ceux  qui  ypu- 
Ipi^nt  dpmiper  en^on  nom;  lorsqu'ils  ont  vu 
les  timidl^  foiblesses  de  la  vertu  au  milieu  du 
cprps  législatif,  et  les  insolences  du  vice;  lors- 
qp'fls  put  vu  les  basses  déférences  d'une  Assem- 
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blée  nationale  pour  des  homipes  tellement 
perdus  de  réputation  par  l'histoire  de  toute 
leur  vie,  que,  selon  les  loi$  des  anciennes  ré- 
publiques, on  ne  leur  eût  pas  permis  d'ouvrir 
un  avis  utile.  Mais  les  étrangers  se  sont  sur- 
tout éloignés  de  nous ,  et  avec  une  sorte  de 
frémissement,  lorsqu'ils  ont  entendu  les  ré«- 
cits  de  tant  d'injustices,  de  tant  de  duretés ,  de 
tant  de  barbaries,  et  que  seuls  quelquefois  ils 
ont  prêté  l'oreille  aux  lamentables  cris  des 
victimes.  Les  hoipmes  honnêtes  de  tous  les 
pays,  les  hommes  gépéi^eux  se  sont  encore 
dëtaphés  de  la  nation  firançoise ,  Iqrsqu'ils  ont 
été  tférooins  de  son  ingratitude  envers  un  mo- 
narque que  cette  hatipn  eUe-méme  avoit  dési- 
gné, dans  ses  fastes,  sous  le  nom  gloriepx  de 
Restaurateur  de  la  liberté;  lorsqu'ils  ont  vu 
qu'on  se  faîsoit  un  honteux  plaisir  de  froissçr 
inutilement  le  cœur  dq  meilleur  des  princes , 
et  qu'on  Tabandonnoit,  dans  sa  foiblesse  et 
son  isolement ,  aux  viles  et  lâches  insultes  des 
hommes  les  plus  méprisables,  qui  rampoient 
encore  npguèrè  devant  les  dernières  ombres 
du  pouvoir.  Enfin ,  un  découragement  univer- 
sel s'est  répandu  parmi  les  nations,  lorsqu'elles 
ont  vu  la  morale  et  la  religion  devenir  le  jouet 
de  notre  politique;  lorsqu'elles  ont  apefçuiês 
espérances  de  cette  criminelle  philosopha , 
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qui  f  le  masque  levé ,  prétend  substituer  ses 
arides  leçons  aux  doux  conseils  de  la  piété  et 
aux  célestes  enseignemens  préparés  pour  notre 
faiblesse.  Hélas!  de  toutes  parts  aujourd'hui 
l'on  désespère  du  bonheur  de  la  France ,  et  ce 
sont  ises  meilleurs  amis  qui  s'abandonnent 
aux  plus  lugubres  présages;  ils  voient  arriyer 
le  dernier  terme  des  illusions,  ils  voient  ap- 
procher le  moment  où  l'on  versera  des  larmes 
amères  sur  la  riche  moisson  qu'on  a  laissé 
périr,  lorsque  la  moindre  prudence  eut  suffi 
pour  la  sauver.  VoUs  qui  l'avez  voulu  de  cette 
manière,  quels  reproches  n'avez- vous  pas  à 
vous  faire!  Ce  n'est  pas  seulement  votre  pays, 
c'est  l'Europe  entière  qui  vous  demande  un 
compte  de  cette  liberté  dont  la  fortune  vous 
avoit  rendus  les  dépositaires  ;  de  cette  liberté 
qui,  sagement  dirigée,  eût  captivé  l'amour  de 
l'univers  entier,  et. qui,  dans  vos  errantes 
mains ,  est  devenue  un  instrument  d'épou- 
vante  et  un  signal  de  terreur.  Aveugles  et 
malheureux  guides  d'une  nation  digne  d'un 
meilleur  sort,  vous  avez  perdu  jusqu'à  sa  re- 
nommée! Ah!  si  vous  pouviez  sortir  un  mo- 
ment de  k  petite  cellule  où  votre  vanité  vous 
renferme,  si  vous  pouviez  entendre  ce  qu'on 
dit  aujourd'hui  d'un  peuple  que  vous  avez 
égaré ,  vos  ipemords  seroient  sans  fin.  On  dit 
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que  son  esprit  d'imitation,  supportable  dans 
les  modes ,  se  change  en  exagération  dans  les 
affaires  politiques,  et  le  rend  incapable  d'ob- 
server en  aucune  chose  une  juste  mesure;  on 
dit  que  l'aménité  de  ses  moeurs  étoit  l'effet  de 
sa  soumission ,  et  que  son  véritable  caractère 
est  maintenant  à  découvert;  on  dit  enfin  qu'il 
a  besoin  d'un  maître ,  et  qu'il  n'est  ni  digne 
de  la  liberté,  ni  propre  à  ce  genre  de  bonheur. 
Tel  est  le  langage  que  l'on  tient  aujourd'hui 
dans  toute  l'Europe,  et  l'on  ne  doit  point  s'en 
étonner.  Cependant  il  est  injuste  d'imputer 
aux  inclinations  naturelles  du  peuple  fran<^ 
çois  des  torts  qui  appartiennent  à  un  système 
de  gouvernement  dont  il  n'y  a  jamais  eu 
d'exemple,  des  torts  qui  appartiennent  à  une' 
constitution  politique  où  l'art  semble  avoir 
été  prodigué  pour  amener  l'anarchie  et  le  re- 
lâchement de  tous  les  liens.  Ainsi,  entre  les 
divers  motifs  qui  doivent  engager  à  dévelop- 
per les  vices  de  cette  constitution,  on  peut 
avoir  pour  but  de  disculper  une  grande  na- 
tion ,  en  montrant  la  véritable  cause  des  dés- 
ordres de  tout  genre  auxquels  la  France  est 
en  proie.  Je  dois  être  moins  indifférent  qu'un 
autre  à  une  pareille  considération ,  moi  qui 
me  suis  lié  par  tant  d'hommages  à  la  gloire 
du  nom  françois  ;  et  si,  en  essayant  de  remplir 
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une  tâche  dont  l'intérêt  est  si  grand  à  mes 
yeu:^,  j'annonce  mon  piai^  sous  le  simple  titre 
de  Réflexians  relatives  au  Bouvoir  exécutifs 
c'est  que  toutes  les  idées  politiques  se  rap-^ 
portent,  je  le  crois,  à  la  prudente  constitu-* 
lion  de  cette  force  sociale.  Tout  auroit  pris 
son  cours  d'une  manière  plus  ou  moins  par- 
faite, ii  Ton  s'étoit  soigneusement  occupé 
fl'établirau  milieu  de  noqs  une  autorité  tuté- 
laire;  le  temps  eût  fait  le  reste,  le  temps  eût 
achevé  nos  nombreux  commencemens.  Je  n'ai 
cessé  de  rappeiier  à  l'Assemblée  nationale  ces 
vérités  fondamentales  ;  je  l'ai  fait  à  tous  les 
moroens  pendant  mon  ininistère;  je  l'ai  fait 
encore  dans  ma  retraite;  et  je  hâtai  mon  der- 
nier ouvrage,  afin  qu'il  précédât  le  travail  de 
la  révision;  mais  on  verra  comment  nos  ié<- 
gislateurs,  tantôt  par  inscience,  et  tantôt  par 
foiblesse,  ont  constamment  détourné  leur 
attention  de  l'idée  qui  devoit  être  sans  cesse 
présenté  â  leur  esprit;  on  verra  comment  ilf 
ont  négligé  les  précautions  réelles,  pour  se  li- 
vrer aveuglément  au  culte  de  quelques  maxi- 
mes; on  verra  comment  ils  ont  mieux  aimé 
le  rôle  de  grands  prêtres  d'une  secte  nouvelle, 
que  les  honorables  fonctions  de  législateurs 
philosophes;  on  verra  comnient  leurs  vanités 
les  ont  mis*  de  bonne  heure  en  pleine  dévia« 
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jtion^  (et  coromeQt  iU  ont  préféré  les  applau-* 
^|33ieinens  du  peuple,  ^u  bonheur  inestimable 
de  mériter  yn  jpuf  3e?  bénédictions.  C'est  en 
leur  faisant  ju^tipe,  c'est  m  Jps  ipettant  à  leur 
place  ^  que  je  sauverai  l'honneur  de  la  nation 
fjrançoise;  par  jl  n'e^t  aucun  peuple  dpnt  le^ 
ijQoeurs  ne  fassent  absolument  changées,  s'il 
é.toit  reporté  tout  à  coup  à  l'état  de  liberté 
natqrelle ,  ou  s'il  en  étoit  seulement  rapproché 
par  l'affoihlissement  des  autorités  destinées  à 
garantir  la  discipline  sociale,  {j'envie,  la  jalon- 
çie,  le  siipple  dépit  des  différences  de  proprié- 
tés, ces  seutimens  contenus  dans  Uur  effort 
par  la  puissauce  des  lois,  oflfiroient  alors  le 
plus  effrayant  des  spectacles  ^  puisque  la  li- 
berté se  troyyeroit  réunie  à  toutes  les  passions 
qui  donnent  le  désir  d'en  abuser.  Les  barrière^ 
qpi  séparent  l'homme  civilisé  de  l'homme  sau- 
y^ge  i:fpus  paroissent  bien  plus  fortes  qu'elles 
ne  le  sont  en  réalité  :  posées  depuis  ^n  temps 
ipomérporial,  leur  vétusté  se  présente  ^  notre 
Imagination  comme  un  indice  de  leur  vigueur 
indestructible;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  de  simples  moralités  couï posent  ces  barr 
f ières ,  et  qu'un  ou  deux  principes  portés  à 
leur  ejitrême  suffîroient  pour  réunir  l'indé- 
pendance au:f  volontés  les  plus  tyranniques, 
et  l'égalité  du  prprfljer  âge  à  1^  corçHPïi^H  du 
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second.  L'oubli  du  Pouvoir  exécutif,  dans  une 
constitution  politique,  peut  amener  toute  cette 
confusion,  et  une  faute  de  ce  genre  rappelle  ce 
point  noir  qui  fait  trembler  les  navigateurs,  au 
moment  où  ils  le  découvrent  au  milieu  d'un 
ciel  encore  azuré;  ce  point  presque  impercep- 
tible d'abord  à  la  vue  ordinaire,  et  qui,  de  de- 
grés en  degrés,  obscurcit  Thorizon,  et  devient 
l'avant-coureur  de  la  plus  affreuse  tempête. 

Je  ne  sais  si  cet  ouvrage  pourra  servir  à 
éclairer  utilement  les  François;  ils  ne  seront, 
je  le  crains,  ils  ne  seront  en  état  d'entendre  la 
vérité  qu'au  moment  où  ils  commenceront  à 
sortir  de  l'esclavage  dans  lequel  ils  sont  tenus 
par  leurs  écrivains  polémiques;  mais  les  étran- 
gers qui  ont  conservé  la  plus  précieuse  et  la 
plus  honorable  des  indépendances,  la  liberté 
de  leurs  opinions,  m'écouteront  peut-être;  et 
c'est  à  eux ,  aujourd'hui ,  que  je  fais  hommage 
de  mes  pensées ,  avec  le  plus  de  confiance. 
Ah!  qu'ils  repoussent,  pour  leur  bonheur,  les 
exagérations  qui  nous  ont  perdus,  et  que  la 
sagesse  un  jour  nous  vienne  d'eux!  Nous 
avions  voulu  leur  donner  des  leçons;  mais 
c'est  avec  la  trompette  de  la  discorde,  et  du 
haut  des  tours  de  Babel  que  nous  avons  ré- 
pandu nos  enseignemens-,  et  l'opposition  de 
nos    cœurs,  la  confusion  de  nos   langues, 
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nous  ont  également  discrédités.  Notre  morale 
et  nos  vertus  auroient  été  les  plus  sûrs  garans 
de  l'excellence  de  notre  philosophie ,  comme 
notre  bonheur  seroit  devenu  le  plus  persuasif 
de  tous  les  langages.  Il  me  souvient  du  temps 
où,  en  publiant  le  résultat  de  mes  longues 
réflexions  sur  les  finances  de  la  France,  j'écri- 
vois  ces  paroles  :  Oui  y  nation  généreuse  y  c'est 
à  vous  que  je  consacre  cet  ou^^rage.  Hélas!  qui 
me  Teùt  dit,  que,  dans  la  révolution  d'un  si 
petit  nombre  d'années,  le  moment  arriveroit 
où  je  ne  pourrois  plus  me  servir  des  mêmes 
expressions ,  et  où  j'aurois  besoin  de  tourner 
mes  regards  vers  d'autres  nations,  pour  avoir 
de  nouveau  le  courage  de  parler  de  justice  et 
de  morale!  Ah!  pourquoi  ne  m'est-il  pas  per- 
mis de  dire  aujourd'hui  :  «  C'est  à  vous  que 
«(j'adresse  cet  ouvrage,  à  vous,  nation   plus 
«  géhéreuse  encore ,  depuis  que  la   liberté  a 
a  développé  votre  caractère,  et  Ta  dégagé  de 
«  toutes  ses  gènes;  à  vous,  nation  plus  génè- 
re reuse  encore ,  depuis  que  votre  front  ne 
«  porte  plus  l'empreinte  d'aucun  joug;  à  vous, 
ce  nation  plvs  généreuse  encore,  depuis  que 
«  vous  avez  fait  l'épreuve  de  vos  forces,  et  que 
«  vous  dictez  vous-même  les  lois  auxquelles 
«  vous  obéissez  !  »  Ah  !  que  j'aurois  tenu  ce 
langage  avec  délices  !  Mon  sentiment  existe 
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encore,  maià  il  me  semble  errant^  il  me  semble 
en  exil; et  dans  mes  tristes  regrets,  je  ne  puis, 
ni  contracter  de  nbuveanx  lierisyni  reprendre^ 
inéme  eu  espérance,  Fidéé  favorite  et  runiq[tie 
passion  dont  mon  âmè  fut  si  long-tenfipi 
remplie.  ^ 
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CttAPlTïiÉ  PfeÈMiÉR. 

Èéjîè±tbhs  gënérdiès  sur  le  Pouvoir  exécutif. 

Le  Pativoit  executif  éët  la  forèe  riiotrice  d'uti 
gouvernement;  il  représente,  dans  le  Système 
pétfti<|fie  i  èelfe  p^iésahce  fiiyétériet(.<ie  qui , 
d«ns  rhbmttië  tnd^Al,  rédtlit  l'aétian  k  la  vo- 
lonté. TéUé  é^iy  ôfepèVidant,  là  diversité  de  sefi( 
r^pipôHè^  telle  eât  l'ëtefâdtie  de  âoti  influence, 
tel  é^t  Mti  éépace,  pour  ainsi  dire ,  dans  Tor- 
dre s6è)âl ,  qt/e  \A  fixatiani  &t  se§  limites,  et  ta 
cdiilèfKàfidd  t)i'édsè  de  Ses  mô^enà  aveà  Sa 
dèf9ttùattoh,o(Freht  à  Tcls^rit  hdrhaih  Tuhdes 
p!ti^  tàsfés  étijétt  dé  réflctîôtf. 

L'értiihéncé  dû  Pdu<roir  législatif ,  Je  rang 
qtt'U  àoét^è  dàtiï  rôrdotinàricfé  générale  deS 
aUtorïté^,  fm|)osènt  dàvânta^é^  à  Titliaginsl- 
lit^;  î^^li  tètit'éèt  simple,  héarïthdifrs,  datrà 
la  toheèptidîf  p*èttiiète  de  ce  î^mivoir  ;  et  Soft 
éiéisttncèf  tté  dépteiid  d'kîtftitte'  cirtorisfancé 
e*fértë4>rè.  té»  fôÂcéiofri  d(/iVP  11*  ej^t  chargé 
p^ttrr^e)*éM  «tiré  ferHpli^îï  psfr  tirtè  cdlléctiott 
d'boMttté^  hétiôr^  dé  là  éôhfisthcê  dé  leufi; 
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concitoyens ,  lors  même  que  cette  réunion 
n'auroit  pas  été  ordonnée  selon  les  meilleurs 
principes  et  dans  le  sens  le  plus  parfait.  La 
formation  du  corps  législatif  ne  peut  donc 
pas  être  mise  au  nombre  des  problèmes  poli- 
tiques difficiles  à  résoudre;  et  certainement 
elle  n'exige  point,  ainsi  que  l'institution  du 
Pouvoir  exécutif,  une  mesure  exacte,  une  con- 
venance précise,  et  dont  il  soit  dangereux  de 
s'écarter. 

Il  n'importe  pas  au  bonheur,  il  n'importe 
pas  à  la  liberté,  que  le  corps  législatif  soit 
formé,  comme  aujourd'hui,  de  sept  cent  qua*. 
rante-cinq  députés,  plutôt  que  de  six ,  de  sept , 
de  huit  ou  de  neuf  cents.  Il  n'importe  guère 
non  plus,  ni  au  bonheur,  ni  k  la  liberté  que 
l'Assemblée  soit  composée  de  députés  non^^ 
mes  par  chaque  département,  en  raison  com- 
binée du  nombre  des  habitans ,  de  la  mesure 
des  contributions  et  de  l'étendue  du  sol,  et 
non  pas  en  proportioii  simplement  de  la  po« 
pulation  et  des  charges  publiques.  On  pour- 
roit  encore  fixer  à  trois  ans  ^plutôt  qu'à  deux, 
la  durée  de  chaque  législature,  sans  qu'il  en 
rjésultât  une  conséquence  importante  pour, 
l'avantage  du  royaume.  L'âge  et  le  degré  de. 
propriété  nécessaires  pour  être  éligibie.  aux 
Assemblées  nationales ,  ne  sont  point  non  plus 
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des  objets  de  détermination  dont  l'exacte  pré-** 
cisîon.  intéresse  eissefitiellement  le  salut  de 
Fétat.  Enfin  la  grande  question  sur  la  formation 
du  corps  législatif  en  une  ou  en  deux  cham- 
bres ,  cette  question  la  plûis  marquante  de  tou« 
tes ,  n'acquiert  cependant  une  véritable  impor* 
tance  qu'au  moment  où  Ton  découvre  ses 
rapports  aveclePou  voir  exécutif  ;  car,  en  la  con- 
sidérant uniquement  dans  ses  relations  avec 
la  confection  dés  lois,  on  voit  aisément  qu'on 
pourroit  obvier  en  partie  aux  inconvéniens 
d'une  seule  chambre  y  en  prévenant  par  diffé^ 
rens  statuts  la  rapidité  dangereuse  de  ses  déli- 
bérations et  de  ses  déc|pts. 

On  peut  donc  avancer  sans  légèrcté  quela 
constitution  du  Pouvoir  exécutif  compose  la 
pritiicipale  et  peut  être  l'unique  difficulté  de 
tous  les  systèmes  de  gouvernement. 

Ge  Pouvoir,  quoique  le  second  en  appa- 
rence dans  l'ordonnancé  politique ,  y  joue  le 
rôle  essentiel  ;  et  si,  par  Une  fiction,  Fou  per- 
sonnifioit  pour  un  moment  le  Pouvoir  légis- 
latif et  le  Pouvoir  exécutif,  le  dernier,  en  par- 
lant de  l'autre,  empruriteroitde  l'esclave  athé- 
nien ce  mot  venu  jusqu'à  nous  :  Tout  ce.  que 
celui-ci  vient  de  dire  ,7e  le  ferai. 

Les  lois  en  effet  ne  seroiênt  que  des  conseilsy 
des  maximes  plus  ou  rmoiias  sages,  sans  cette 
VIII.  a 
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autorité  active  et  vigilante,  qui  assùife  leur 
empire 5  et  qui  traBsmet  à  l'administration  le 
moiivemenJ!  dont>  elle  a  besoin.  Ce  Pouvoir , 
quand  il  passe  certaines,  Kcai tes ,  menace  la 
liberté^  e«  peut  mettre  en  danger  la  constitu- 
tion même;  et  lorsqu'on  le  dépouilla  des  pré* 
rogatives  qui  composent  sa  force,  il  ne  peut 
remplir  son  importante  destination,  e^  sa 
place  reste  comme  vacante  au  milieu  c^  l'édi- 
fice social. 

G'e&t  donc  par  l'efficacité  de  ce  pouvoir  et 
par  sa  prudente  mesure,  que  Tintention  pri^ 
mitive  des  sociétés  politiques  est  essentielle- 
ment remplie  ;  et  la  pef^eclion  de  son  essence, 
toute  en  proportion ,  toute  en  équilibre ,  dé- 
rive des  combinaisons  les  plus  exactes. 

Bien  différent  néanmoins  du  Pouvoir  légis- 
latif, qui  peut  se  mettre  en  mouvement  dès 
qu'il  est  installé,  et  dés  que  les  hommes  appe- 
lés à  l'exercer  sont  légalement  assemblés ,  on 
pourroit  presque  dire  du  Pouvoir-  exécutif, 
qu'il  n'existe  pas  encore  lorsqu'il  est  <Jféé; 
car  son  influence  dépend  d'une  infinité  de 
moyens  absolument  dis4;incts  de  son  institu- 
tion. 

En  effet,  les  lois  constitutionnelles  auroient 
en  vain  décrit  les  fonctions  du  Pouvoir  exé- 
cutif, dles  auroient  en  vain  ordonné  qu'un 
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respect  général  lui  seroit  rendu,  elles  auroient 
en  vain  déterminé  que  ce  pouvoir  seroit  exercé , 
soit  par  un  monarque  électif  ou  héréditaire , 
soit  par  un  sénat  composé  de  tant  de  person* 
neséligibles  de  telle  manière;  toutes  ces  condi* 
tions  ne  donneroient  encore  ni  l'âme  ni  la  vie 
à  ce  même  Pouvoir;  et  tandis  que  le  corps 
législatif,  avec  des  hommes,  ou  penseurs  ou 
parleurs,  multiplieroit  à  son  gré  les  lois  et  les 
décrets,  le  Pouvoir  exécutif ,  s'il  n'étoit  pas 
investi  de  toutest  les  prérogatives  nécessaires  à 
son  autorité  et  à  son  crédit^  essaieront  inuti- 
lement de  fsûre  valoir  ses  droits  et  de  remplir 
sa  destination. 

Il  >V^i|i^te ,  ce  Pouvoir,  que  par  la  réunion 
de  toutes  les  propriétés  morales  qui  forment 
son  es6enee  ;  il  tire  sa  force,  et  des  secours  réels 
qui  lui  sont  donnés,  et  de  l'assistance  conti- 
nuelle de  l'habitude  el  de  l'imagination  ;  il 
doit  avoir  son:  autorité  raisoonée  et  son  in- 
fluence magique;  il  doit  agir  eomme  la  nature^ 
et  par  des  moyens  visibles  et  par  un  ascendant 
inconnu. 

II  ne  faut  point  s'étonner  de  la  nécessité 
d'un/  pareil  concours  ;  car  il  i^est  rien  de  si 
extraordinaire  dans  l'ordre  moral  que  l'obéis- 
sance d'il  ne  natioa  à  une  seule  loi ,  n'importe 
que  cette  loi  soil  l'expression  d»s  volontés  d^tnt 


aO  DU   POUVOIR    EXlécUTIF 

horiime,  ou  le  résultat  des  opinions  d'une  as- 
semblée  représentative. 

Une  pareille  subordination  doit  frapper 
d'étonnement  les  hommes  capables  de  ré- 
flexion ,  ne  fût-ce  que  par  son  opposition  aux 
règles  générales  de  Tordre  physique,  où  tout 
se  meut  en  raison  des  masses  et  de  leur  force 
attractive,   s 

C'est  donc  une  action  singulière ,  une  idée 
presque  my.stérieuse ,  que  l'obéissance  du  très- 
grand  nombre  au  très-petit  nombre;  mais  nous 
croyons  simple  tout  ce  qui  existe  depuis  long- 
temps dans  l'ordre  moral ,  et  nous  apercevons 
de  même,  avec  toute  la  distraction  de  l'habi- 
tude ,  les  plus  grands  phénomènes  de  l'univers. 

Aujourd'hui,  cependant,  que  nous  avons 
arrêté  toutes  les  roues  de  l'ancienne  machine 
politique;  aujourd'hui  que  nous  les  avons 
changées  ou  déplacées*,  aujourd'hui  que  nous 
voyons,  en  même  temps,  l'ordre  partout  in- 
terverti, l'obéissance  partout  combattue,  il 
seroit  temps  de  reconnoitre  que  le  mouvement 
le  plus  simple  dans  ses  effets  dépend  souvent 
de  l'organisation  la  plus  composée  dans  ses 
ressorts,  et  la  plus  étonnante  dans  %e^  propor- 
tions. 

Le  Pouvoir  exécutif  a  le  même  but,  la  même 
destination,  dans  tous  les  gouvernemens;  ainsi 
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Ton  peut  aisément  décrire  ses  fonctions,  et  les 
séparer  de  celles  qui  appartiennent  exclusive- 
ment au  corps  législatif;  mais  quand  on  veut 
composer  ce  Pouvoir,  quand  on  veut  faire  le 
choix  des  élémens  propres  à  constituer  sa 
force ,  quand  on  veut  s^assurer  d'une  action 
sans  abus,  d'un  mouvement  sans  destruction, 
et  quand  on  veut  appliquer  toutes  ces  propùr^ 
tions  à  une  grande  rotation ,  à  un  espace  im- 
.  roense,  on  aperçoit  les  difficultés  d'une  pa- 
reille théorie;  et  Ton  pardonneroit  peut-être 
à  l'Assemblée  nationale  de  lesaroir  méconnues^ 
ou  d'en  avoir  distrait  son  attention ,  si  tous 
nos  malheurs ,  ceux  que  nous  avons  éprouvés, 
ceux  que  nous  ressentons,  ceux  que  nous 
craignons  encore ,  ne  dévoient  pas  être  rap- 
portés à  cette  première  faute.  Nous  aurons 
long-temps  à  la  regretter;  et,  pour  y  trouver 
un  jour  quelque  remède,  il  faut  d'abord  la 
connoître  dans  toute  son  étendue  et  dans 
toutes  ses  dépendances. 
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CHAPITRE  IL 

De  la  formation  du  Pouvoir  exécutifs  et  ré-- 
flexions  sur  la  marche  suivie  à  cet  égard  par 
rassemblée  nationale  de  France. 

Nous  venons  de  montrer  que  la  formation  du 
Pouvoir  exécutif  étoil  la  pî*incipale  et  peut- 
être  Tunique  difficulté  d'une  constitution 
politique;  et  nous  avons  rappelé,  en  même 
temps ,  que  le  Bien  de  l'état  et  les  plus  grands 
intérêts  d'une  nation  dépendoient  de  la  sage 
et  prudente  solution  de  cette  difficulté. 

Si  donc  l'Assemblée  nationale  de  France , 
examinant  avec  une  longue  et  sérieuse  atten- 
tion une  question  d'une  si  haute  importance, 
se  fût  cependant  méprise  dans  ses  résultats ,  et 
que,  cherchant  à  établir  le  plus  parfait  équi- 
libre entre  la  sûreté  de  Tordre  public  et  le 
maintien  de  la  liberté,  la  balance  eût  penché 
par  mégarde  en  ^es  mains,  on  eût  rangé  cette 
foiblesse  au  nombre  des  erreurs  dont  le  titre 
de  législateur  n'affranchit  pas  des  hommes. 
Mais  comment  pourra-t-elle  se  justifier  d'un 
reproche  plus  grave,  d'un  reproche  qui,  s'il 
étoit  fondé,  répandroit  un  grand  doute  sur  sa 
science  politique,  et  pourroit  ternir  la  gloire 
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à  laquelle  elle  aspire  le  plus,  celle  de  l'esprit 
et  du  génie  ?  Oui ,  c'est  sur  les  hauteurs  où  elle 
s'est  placée  9  c^estau  milieu  deshommagès  dont 
son  ombre  est  environnée,  que  j'ose  lui  deman- 
der 'cdtttpte  d'une  faute  ou  d'une  distraction  > 
la  source  des  mauk.tet  des  troubles  de.  la 
France:,  et  dont  on  ne  trouve  aucun  exemple 
dan»  l'-faistoire  des  l^islations  politiques. 

Cette  fautes  dont  iès  cohsé<)ueiiCes  ont  été 
si  gràndesv  c'est  d'avoir  absolument  oublié  le 
Pouvoir  exécutif^  lorsqu'il  étoit  temips  encore 
de  s'en  occuper  ;  c'est  de  s'être  méprise  sur  ison 
essence 9  et  d'avoir  imdgitié  que  la  loi  sufHsôit 
pour  le  créer;  c'est  d'avoir  présumé  de  même 
que ,  polir  iavoir  un  roi,  il  isuffisoit dé  déclarer 
sa  couronne  héréditaire  et  sa  personne  ihviô^ 
lable  et  sacrée. 

Nouis  jetterons  un  premier  jour  sur  ces  pro- 
positions, si  nous  suivons  quelques  raomens 
la  marche  de  nos  légiislateurs ,  ef  si  ndusnous 
reportons  d'abord  à  l'origine  de  leurs  travaux. 
Cette  direction  donnée  à  nos  réflexions  aiira 
d'autaht  plus  de  convenance,  que  TAsserâblée 
nationale,  entraînée  par  lei  attraits  de  la  mé« 
thode,  où  se  fiant  à  l'autorité  plénière  de  «es 
volontéà ,  a  soumis  ses  pensées  à  une  sorte 
d'hiérarèhie ,  très-propre  sans  doute  à  soulager 
sa  méditation ,  mais  qiii  ne  pouvoit  point  s'ao* 
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corder  avec  la  situation  parallèle  de  toutes  les 
idées  morales. 

Âinsi^  donnant  la  primauté  à  l'examen  et  à 
la  reconnoissance  des  droits  de  l'homme;  l'As- 
semblée a  procédé  ensuite  au  choix  et  à  l'adop- 
tion des  articles  constitutionnels  de  son  nou- 
veau système  politique;  et,  après  avoir  assigné 
la  troisième  place  dans  le  rang  de  ses  travaux 
à  la  confection  des  lois  régénératrices  de  toutes 
les  parties  du  gouvernement ^  elle  a  mis  eh 
dernière  ligne  l'institution  du  Pouvoir  exé- 
cutif, j  :  . 
•  Elle  a  cru  sans  doute  que  c'étoit  là^on  rang; 
mais  s'il  est  vrai  que  dans  Fordre  des  actions 
le  Pouvoir  exécutif  vienne  après  le  Pouvoir 
législatif,  dont  il  doit  faire  exécuter  les  dé- 
crets, il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'ordre  des 
pensées  créatrices  du  système  social;  il  n'en 
est  pas  de  même,  lorsqu'on  se  transporte  au 
moment  où  les  divers!  Pouvoirs  doivent  être 
constitués,  et  recevoir  les  propriétés  néces- 
saires à  leur  existence  et  à  leur  durée.  Nulle 
suprématie  ne  peut  alors  être  admise,  et  puis- 
que le  mouvement,  dans  un  système  politique, 
n'est  pas  en  dehors  de  ce  même  système,  mais 
inhérent  à  toutes  ses  parties ,  c'est  s'exposer 
à  devenir  l'auteur  d'un  ouvrage  imparfait,  d'un 
ouvrage  caduc  dès  sa  naissance,  que  de  séparer 
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la  formation  du  Pouvoir  exécutif  de  toutes  les 
autres  combinaisoiïs  constitutionnelles. 

Les  vents  et  les  ondes  n'agissent  sur  un 
vaisseau  qu'au  moment  où  il  est  achevé,  au 
ifioment  où  les  ancres  sont  levées ,  au  moment 
où  les  voiles  isont  tendues  ;  mais  Si  Je  eonstruc- 
teur,  en  dessinant  les  diverses  parties  de  son 
savant  édifice ,  n'avoit  pas  calculé  le  degré  àt 
pression  de  toutes -tes  forces  qui  doivent  le 
mouvoir  ou  résister  à  sa  marche ^  le  vaisseau 
resteroit  dans  le  «port  et  ne  pourroit  jamais 
faire  route. 

-^'^  C'étoit  donc  dès  le  temps  où  l'Assemblée 
nation'ale  s'occupoit  de  .la  déclaration  des 
droits;  c'étoit  dès  le  temps  où  elle  fixoit  les 
articles  constitutif^  de  son  système  politique, 
qu'elle  auroit  dû  faire  les  études  et  les  recher- 
ches nécessaires,  non-seulement  pour  con- 
noitre  les  conditions  générales  d'ôù^dépendoit 
la  solide  existence  d^un  Pouvoir  exécutif ,  mais 
encore  les  conditions  particulières  qu'exigeoit 
cette  institution  dans  un  royaume  tel  que  la 
France. 

Elle  aurait  vu  d'abord  que  Tutilité  d'un  pa- 
reil Pouvoir  étoit  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  l'ordre  public;  elle  atiroit  vu  ensuite 
que  le  maintien  de  cet  ordre,  la  garantie  des 
propriétés,  et  le  vœu  commun  des  hommes. 
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pour  jouir  en  paix  du  sientiroeat  habituel  d'une 
parfaite  mvfsté  personuelWi,  fôrmoient  l'esprit 
et  le  but  de  toutes  les  associations  politiques; 
et,  chei^cbatit  à  nous  assurer  tods  ces  bieîi^, 
cherchant.en  mérae  temps  à  défendîre  la  libellé 
contre  l'iqâugnce  dangereuse  des  autorités 
inutiles ,  j'Âssetiiblée  eut  connu  de  bonne 
beure  le  pbii^t  de  conciliation  entré  des  inté- 
rêts opposés  e«  apparence;  :$t,  fixant  au  moins 
son  opinibp  sbr  les  élém^ns  divers  dont,  je 
Pouvoir  exécutif  de  la  France  devoit  être  eomr 
posé ,  et  sur  les  lois  d'équilibre  absolumêiJS 
nécessaires  à  l'action  du  gouvernement,  l'As- 
semblée auroit  eu  ce  résultat  plréseht  à  so^ 
esprit  dan^  le  <:ours  de  s^s  ti^ayausL  et  de  siés 
pensées,  études  ses  preoiièl^^  démarches ,  elle 
en  eût  aperçu  l'application.  - 

m 

Alors,  et  si  elle  avoit  jugé  ^'11  étoit  impos- 
sible, dans  un  royaume  de  .vMigt-six  millions 
d'âmes ,  et  avec  une  hatio'h  acdent^e  et  mobile , 
de  se  .préserver  des  dangers  de  ranarcbiei,  en 
exaltant  outre  mesure  l'im^ination  du  peuple, 
elle  eût  évité  de  lui  dire,  sans  aucune  utilité 
réelle ,  qufe .  ^es  hommes  paissent  et  detneu- 
rerU  égaiùc  endroits;  elle '^iit  évité  surtout 
de  le  lui  dire  .en  maxinies  législatives  jet  pro- 
verbiales, en  maximes  faciles  à  i^etenit  et  à 
transmettre.;  elle  eût  évité  d'égarer  ekiô6re  son 
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esprit,  en  compreiiaiit  parmi  ces  droits,  et  sous  - 
le  nom  d'ioipr^scriptibles  ^  toutes  les  résis* 
tances  à  Toppressioa^  idée  vague,  incertaine 
et  toujours  ds^ngereuse,  quand  l'explication  eii 
est  abandoitnée  à  l'ignorance  éternelle  de  la 
multitude. 

Enfin  9  au  moment  où  l'Assemblée  nationalie 
a  passé  de  Ig  déclaration  dlss  droits  à  l'exa-f  « 
men  des  articles  constitutionnels,  elle  mar-^ 
choit  au  basiËrd  dans' cette  discussion,  lors^ 
qu'elle  n'avoit  pris  aucune  connoissance  des 
qQpditipns  ciécossaires  pour  l'établissement 
du  Pouvoir  e^éctujtif  ;  lorsqu'elle. ignoroit  abso- 
lument, et  comment  ces  conditions  pourroient 
s'amalgamer  à  telle  ou  telle  partie  des  articles 
constitutifs  y  et  comment  on  les  acoorderoii 
avec  le  degréneàuré  d'autorité  que  TAssem^^ 
blée  voudroit  confier  au  chef  de^'-état;  ainëii 
même  le  pltt$-^iii|||»le  et  le  plu«[  t^btisonnablëdé 
tous  les  articles  déclarés  conistitutioniiels^ 
avoit  encorci^un  rapport  avec  tes:  questiotiè 
préalables  que  je  viens  d'indiqtièr  ^et  dont  on 
ne  s'est  jamai^fOocupé.  Appliquons  ces  obser* 
vations  à  quelques  exemples.      : 

On  a  mia,!ayec  raison,  aii  premier  rang 
parmi  les  articles  constitutioni^els ,  que  l^ 
gouvernenieai  françois  était  ifi&narchique.  i^ 
suis  loin  de{>Bn9er  «{lie  l'Assetnblëe  nationale 
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auroit  etï  le  droit  et  le  pouvoir  de  changer 
une  disposition  fondamentale ,  consacrée  dans 
toutes  les  instructions,  et  revêtue  du  sceau  de 
yopinion  publique  ;  mais,  considérant  ici  cette 
question  d'u<ie  manière  spéculative ,  et  sup- 
posant TAssemblée  nationale  investie,  comme 
elle  l'a  prétendu,  d'une  facuJ  té  ^illimitée  de 
tout  détruire  et  de  tout  réédifier  ,u'auroit-ej[le 
pas  agi  prudemment,  si,  avants  de  déclarer 
monarchique  le  gouvernement  françois,  elle 
se  fut  enquise  du  degré  de  considération  , 
d'ascendant  et  d'autorité  qu'il  étoit  nécessaire 
d'assurer  au  monarque,  poutf 4e  mettre  en  état 
de  remplir  les  fonctions  du  Pouvoir  exécutif, 
dans  un  royaume  tel  que  la  France  ?  car,  en 
admettant  que  cette  recherche.^  et  cette  con-^ 
noissance  lui  eussent  inspiré  des  craintes  sur 
l'étendue  dès  moyens  dont  un  homme  seul 
deviéndroit  dépositaire  ,  obligée  cependant 
d'assurer  4  éli  l'ordre- public  ,  et  U  défense  de 
l'état ,  et  l'aefion  générale  de  l'administration , 
elle   auroit  tété  amenée  à  considérer  si  %^^ 

s 

alarmes,  bien: ou  mal  fondées,  dévoient  ou 
non  l'engager  à  préférer  au  gouvernement 
monarchique  le  gouvernement  républicain; 
et  de  cette  manière  elle  n'auroit  pas  conduit 
elle-même  une  partie  de  la  nation  à  traiter , 
«hcore  à  présent ,  une  qifsstion  qui  devoit  être 
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placée  la  première  dans  Tordre  des  discussions 
politiques. 

L'hérédité  du  trône  n'étoit  pas  non  plus 
sans  relation  avec  la  constitution  du  Pouvoir 
exécutif,  et  avec  le  degré  de  force  qu'il  seroit 
nécessaire  de  lui  attribuer;  «af^si  cette  héré* 
dite  semble ,  au  premier  aspect ,  un  sujet 
d'ombrage  9  et  un  motif  pour  réduire  l'autorité 
du  monarque,  cette  même  condition,  qui  sou- 
met au  hasard  les  qualités  du  prince  et  rin<- 
fluence  attachée  à  sa  considération  person- 
nelle, entraine  la  nécessité  de  fonder  l'autorité 
royale  sur  des  prérogatives  réelles,  sur  des 
prérogatives  suffisantes  pour  suppléer  à  l'affoi- 
blissement  inévitable  des  sentimens  de  res- 
pect, lorsque,. dans  le  cours  des  nombreuses 
chances  de  la  nature,  le  temps  amène  sur  le 
trône  un  prince  dénué  des  divers  dons  qui 
imposent  aux  hommes. 

Je  jette  encore  un  coup  d'œil  sur  d'autres 
articles  contitutionnels.  L'Assemblée  natio- 
nale, en  déterminant,  d'abord  tacitement  et 
ensuite  d'une  manière  formelle,  l'indivisibi- 
lité du  royaume,  ne  pouvoit  se  former,  à  cet 
égard ,  une  opinion  parfaitement  éclairée , 
avant  d'avoir  approfondi,  avant  d'avoir  par-, 
couru  du  moins  la  question  du  Pouvoir  exé- 
cutif; carl'indivisibilité  du  royaume,  étant  une 
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proscription  du  gouvernement  fédératif ,  TAs- 
serablée  s'engageoit  ainsi  à  investir  le  monar- 
que de  l'autorité  nécessaire  pour  gouverner^ 
d'un  centre  unique,  un  immense  royaume; 
et  les  danger»  ou  les  inconvéniens  de  cette 
autorité  devoIlM  entrer  à  temps  en  ligne  de 
compte  dans  la  délibération  décisive  de  PAs- 
semblée  nationale. 

Il  m'étoit  p£tiUndiffépent  aussi  que  l'Assem- 
blée natioj^ale  s'occupât  des  difficultés  atta- 
chées à  la  composition  du  Pouyoif  exécutif, 
avant  de  décréter  conslitutionneHement  la 
foï*mation  du  corpsi  législatif  en  une  seule 
chambre;  car  si  elle  avoil  reconnu  qu'entre 
les  divers  moyens  propres  à  constituer  ce 
Pouvoir,  Fun  des  plus  convenables,  et  l'un 
des  plus  doux,. fut  la  conservation  du  respect 
irréfléchi,  du  respect  d'instinct  et  d'habitude 
que  le  peuple  de  tous  ks  pays  rend  au  chef 
de  l'état,  l'Assemblée  auroit  sans  doute  exa- 
miné comment  ce  genre  de  respect  pourroit 
se  soutenir  sans  aucune  gradation  de  rang  y 
et  cette  recherche  morale  et  philosophique 
n'auroit  pas  été  étrangère  à  la  délibération 
sur  la  réunion  du  corps  législatif  en  une  seule 
.  chambre. 

L'Assemblée  nationale ,  en  décrét^ant  aussi 
constitutionnelLement  la  permanence  des  lé- 
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gîslatures,  sans  leur  imposer  (lobligation  d'au- 
cune interruption  de  séances,  ne  pouvoitétre 
sure  de  la  convenance  de  cette  disposition , 
dès  qu'elle  négligeoit  d'examiner,  en  même 
temps,  s'il  existoit  des  moyens  propres  à  ba* 
lancer  l'affoiblissement  inévitable  de  la  consi- 
dération d'un  monarque  placé  continuelle- 
ment en  présence  d'un  corps  nombreux  et 
puissant,  vers  lequel  toutes  les  espérances, 
toutes  les  craintes  et  tous  les  regards  seroient 
sans  cesse  tournés. 

Il  me  seroit  encone  aisé  de  montrer  com* 
ment  la  grande  question  du  Pouvoir  exécutii 
avoit  également  une  relation  directe  avec  les 
autres  articles  constitutionnels,  décrétés  au 
mois  de  septembre  1789;  mais  il  seroit  super- 
flu d'étendre  plus  loin  ces  réflexions. 

On  remarquera  d'ailleurs,  avec  plus  d'éton- 
nement  encore ,  la  conduite  de  l'Assemblée 
nationale  à  l'époque  où  If^  articles  fonda- 
mentaux de  la  constitution  furent  arrêtés.  Il 
étoit  naturel  de  présumer  qu'après  avoir  ab- 
solument oublié  la  formation  du  Pouvoir 
exécutif  dans  les  discussions  qui  précédèrent 
l'adoption  de  ces  divers  articles ,  l'Assemblée 
s'en  occuperoit  au  moins  d'une  manière  géné- 
rale, avant  de  se  livrer  aux  travaux  de  la  lé- 
gislation: mais  loin  de  le  faire,  loin  de  cher- 
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cher,  au  moins,  à^xer  ses  idées  sur  les  préroga- 
tives absolument  nécessaires  au  chef  suprême 
du  gouvernement  ,  elle  suivit  une  marche 
tout-à-fait  propre  à  l'égarer.  Elle  avoit  divisé 
Texamen  et  la  préparation  de  toutes  les  lois 
d'administration  entre  ses  divers  comités, 
qui,  chacun  dans  son  département,  firent  la 
part  du  monarque  à  leur  volonté.  Ils  la  firent 
sans  penser ,  le  plus  souvent ,  à  se  raccorder 
préalablement  avec  le  comité  de  constitution, 
sans  s'informer  s'il  avoit  ou  non  un  plan  géné- 
ral pour  la  composition  du  Pouvoir  exécutif, 
et  de  quelle  manière  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration devoit  y  concourir.  Les  divers  co- 
mités encore,  avant  de  faire  leurs  rapports  à 
l'Assemblée  ,  ne  s'enquéroient  point  si  les 
membres  du  comité  de  constitution  assiste- 
roientà  la  séance,  et  jamais  l'Assemblée  n'a 
songé  h  demander  à  ce  comité  principal  son 
avis  sur  les  réfornj^s  que  tous  les  autres  comi- 
tés proposoient  à  leur  guise,  et  toujours  en 
réduction  des  anciennes  prérogatives  du  mo- 
narque; aussi  le  Pouvoir  exécutif,  en  résultat, 
s'est-il  trouvé  composé  de  la  partie  de  ces  pré- 
rogatives échappée  à  la  destruction  des  divers 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  qui  délibé- 
roieut  et  agissoient  tous  séparément,  et  sans 
aucun  espèce  de  concert. 
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Ainsi  le  comité  des  affaires  ecctésiasiiqùes , 
guidé  par  Topinion  que  le. peuple  est  en  état 
de  bien  choisir  les  évéques  et  les  curés,  ne 
réserve  aucune  part  au  roi  dans  ces  élections , 
ni  même  aucun  droit  de   consentement  ou 
d'approbation.  Le  comité  de  judicature  adopte 
la  même  idée  pour  la  nomination  des  juges 
civils  t\  criminels ,  et  ses  plans  sont  formés 
suivant  ce  principe.  Le  comité  des  contribu- 
tions croit  que  le  choix  des  agens  du  fisc  sera 
mieux  fait,  s'il  est  fixé  par  une  promotion  in- 
variable,  et  il  exclut  comme  inutile  toute  in- 
fluence et  toute  nomination  libre  de  I^  part 
du  gouvernement. Le  comité  militaire,  en  éta- 
blissant aussi,  pour  l'avancement  des  officiers 
de  Tariiiée,  des  règles  auxquelles  le  monarque 
doit  être  rigoureusement  astreint,  lui  ménage 
cependant  une  petite  part  dans  les  nomina- 
tions; et  ce  n'est  pas  en  souvenir  de  la  consi- 
dération nécessaire  au  Pouvoir  exécutif,  mais 
afin  d^ouvrir  aux  talens  distingués  une  espé- 
rance indépendante  des  règles  de  l'ancienneté. 
Lé  comité  de  marine  suit  à  ped  près  les  mémel^ 
principes;  rnais  pour  la  gendarmerie  nationale^ 
oii  l'on  ne  croit  aucune  exception  nécessaire , 
l'on  resserre  encore  davantage  la  préirogâtive 
royale.  Le  comité  des  pensions,  persuadé  que 
fcs  grâces  de  tout  genre  seront  distribuées 
viir.  3 
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plus  régulièrement  par  l'Assemblée  nationale 
que  par  le  gouveruement,  étend  ce  principe 
jusqu'à  interdire  au  roi  la  faculté  de  donner 
cent  francs  de  gratification  sans  le  consente-^ 
ment  du  corps  législatif.  Enfin  le  comité  de 
consUtution  lui-même,  lorsqu'il  s'est  occupé 
de  l'organisation  particulière  desdépartemenSi 
des  districts  et  des  municipalités ,  a  oublié, 
comme  un  autre,  la  nécessité  de  ménager  au 
Ppuvoir  exécutif  quelque  moyen  d'influence 
et  de  considération^  et  ne  lui  a  réservé  aucune 
par^  dans  les  nominations  des  personnes  ap* 

*  pelées  à  exercer  dans  l'intérieur  du  royaume 
les  fonctions  de  police  et  d'administration  , 
à  diriger  les  contributions,  à  les  répartir,  à 
les  recouvrer  et  à  veiller  sur  toutes  les  parties 
de  l'ordre  public.  L'organisation  des  gardes 
nationales  a  été  réglée  de  la  même  manière,  et 
je  pourrpis  étendre  ces  exemples  encore  plus 
loin  ;  mais  c'en  est  assez  pour  montrer  que 
chaque  comité,  ne  songeant  qu'à  l'objet  d'ad- 
ministration dont  il  devoit  former  le  plan , 
ne  s'est  jamais  occupé  de  la  part  q^'il  falloit 

/  faire  au  Poiivoir  .exécutif,  pour  l'environner 
de  la  considération  nécessaire  à  son  existence. 
Les  comités  n'ayoient  pas  reçu  cette  mission 
de  l'Assemblée  ;  ainsi  on  ne  peut  leur  repro- 
cher la  conduite  qu'ils  ont  tenue  :  comment 
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d'ailleurs  aurpiienl:- ils  aperçu;  (i:Çbfc«mémes  le 
degré  d'i4)Quence  q^'iU  devoijqiit  donsierver  aci 
p^onarqup? (U 4ii*>g€.<>î^i?!t  çhp(Çun.sép9rémeot 
leur  travail  y  et,  nul  4'fM?^.P:9urpH  p»  détej- 
jniner  dan.s  quelle  nie£iMjriçild^v^it.coi^ount 
k  la  formation  <h;L  PotiMpir  e^^Qutif  ;  ii&  lont 
regardé  ce  {^ouv/pir  :<^(EH[]f)me  ijiite  Jbcuttéjsuvof* 
jt];rei|efe^(pfléexistaut^  i  C(OoAtb  laqiUelJe^acttn, 
indiû^rçini9)ep,t^^  $^Wfti>^lt.,.étoit  appdké à^e 
soulever;  l^dî^  ^.4^^,:r^iié  l4  Fouvcrâ^rexé- 
cutift  A^  ^i^e^  4ft  ia.)d^%rMCtii3«  coimplètp 
du  govV(er^§tft^qJ;»  dey^ÀC  riepeyoirle  àioumç- 
j«enl; /,ç|;  ;ia  ..yip,  4l9Sid0PytOA  :  d'iofluencp  .;et 
d'asceud^^^t  ^^  Iw  sftrQi^eiit  \diiéaâgéi;!«t  des 

ferpvt  pf«rp]^e  fa9);9rÀlé)du!fQl'.daJDls  tihaque 
gartiç4eiL'^diwiw^tra4w>w|wfe^       iv.;./^.'\\ 

se.a)bJ^qt^*J^iQ.n^lf^^  irii;fà.ftuc.un4e  ses  Réputés 
e^  pa^t^çu^ryi|M€^  l!l^ppVQoiÀtâoBjdas  «mesureâ 
nécessaires  pour  rin%(U^|ifiaEi  dii  Poi^voirrenté- 

j^f^i^  jfilppf^fOieivHtjft^'Aft^iem^Jëe.eHfi-.in^  et 
jionr^f  uJi^qf»^  Il  |,iç^  t  .4^¥aiM)iafUcoik  âù:>  ftéééà^f 
tous  les  tr^ys^^  ^i^flÉgiâlatiun[,jàiaHi]:^liii>éH 
f^tpit  ^Qo^e  d'étp#^  np^rofcuidi  rQj«|cur€>eini- 
me^}:  s^ftç*rJil  rfïé4ernM©tttil>n»rfesfwriBci^au«: 
jirtifiles,4f;fe.çpîl^lMliit«>por;îT:orr;  ' 'i^  'i:ot,. 
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L'Assemblée  détruisant  de  fond  en  comble 
toutes  les  obligations,  tous  les  principes,  tous 
les  usages ,  toutes  lès  habitudes  et  tous  les 
genres  de  respect  qui  avoient  élevé  et  soutenu 
le  Pouvoir  exécutif  sous  le  gouvernement  pré- 
cédent, il  n'étoit  plus  suffisant  de  déclarer 
que  ce  Pouvoir  résideroit  dans  les  mains  du 
monarque  :  il  falloit ,  après  une  mûre  médi- 
tation j  et  à  l'aide  de  tous  les  genres  d'esprit , 
former  le  tableau  «dei  prérogatives  nécessaires 
pour  donner 'aiï  roi  le  moyen  d'exercer  l'au- 
guste fonction  qui  lui  étoit  bonfîée  ;  il  falloit, 
^en  présence^  pour  ainsi  dire,  de  l'oindre  pu- 
blic et  de  la  liberté,  éludiez*  soigneusement  le 
point  de  conciliation  entre  deux  intérêts  éga- 
'lement  cbéris^  et  sWforcer  d'atteindre  par  la 
réflexion  à  dette'  mesuré  ,•  à  cette  proportion  , 
qui  petivent  échapper  aux  vagues  recherches 
des  esprits  systématiques,  mais  dont  le  dis- 
cernement est  réservé  au '  calme  dé  la  raison 
-ou  aux  regards  du  génie. 

Cette  formation;  tàisonnée  du  Pouvoir  des- 
tiné à  main  tenir  ,  sans  usurpation ,  l'ordre 
publient  Fobservation  des  lois,  cette  forma- 
tion grande  par  son  objet  et  par  sa  nécessité, 
auroit  pu  élever  la  pensée  vers  ce  moment 
où  le  souverain  Auteur  dé  la  niature,  après 
avoir  créé  l'homme ,  eut  à  déterminer ,  dans 
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sa  profonde  sagesse  ,  ]e  degré  de  force  et  d'ac- 
tion qu'il  deYôit  unir  au  premier  de  ses  dons, 
au  don  de  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  ayant! une  fois  fixé 
son  opinion  sur  le  choix  des  moyens  néces-* 
saires  pour  assurer  au  Pouvoir  exécutif  Tas- 
cendant  et  la  considération  qui  dévoient  com- 
poser son  essence  ,  chacun  des  comités ,  loin 
d'imaginer  que  ce  Pouvoir  avoit  son  complé- 
ment par  la  seule  volonté  de  la  loi ,  loin  d'ima- 
giner que  ce  Pouvoir  étoit  déjà  trop  grand 
lorsqu'il  n'existoit  pas  encore  ,  auroit  rap- 
proché des  principes  établis  par  l'Assemblée 
nationale,  la  constitution  de  la  partie  d'admi- 
nistration générale  dont  le  travail  lui  avoit 
été  confié  ;  et  de  cette  manière  le  Pouvoir 
exécutif  auroit  été /formé ,  xion  pas  au  hasard 
et  sans  aucun  système,  mais  par  un  plan 
suivi ,  et  modelé  sur  le  premier  résultat  des 
pensées  du  législateur. 

Ainsi ,  que  l'on  soit  divisé  d'opinion ,  si  l'on 
veut,  sur  l'insuffisance  du  Pouvoir  exécutif, 
tel  qu'il  s'est  trouvé  composé  par  le  concours 
fortuit  des  idées  particulières  de  chaque  co- 
mité ,  tel  qu'il  s'est  trouvé  composé  par  le 
résultat  de  la  législation  qu'ils  ont  faite,  cha- 
cun à  part,  de  toutes  les  parties  essentielles 
de  Tadministration  publique  ^  il;  ne  sera  pas 
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moinâ  certain  que  l'Âssembléie  nationale  s'est 
écartée  de  la  marche  dont  ses  fonctions  lui 
imposoient  la  loi;  il  ne  sera  pas  rtîoîns  incon- 
testable qu'elle'  si  Commencé  leà  travauit  de  la 
législation  ,  sans  s'êire  formé  aucun  plan  des 
moyehs  nècressairès  pour  composer  le  Pouvoir 
cJcécutif ,  el  que,  privée  ainsi  delà  faculté  de 
juger ,dàrtâ  leur  ensemble,  d^s  prérogative^ 
nécessaires  à  l'essettce  de  ce  Poiivbir,  elle  a 
dû  étbiiter,  comme  elle  Ta  fait,  les  rapports 
de  sèlà  comités,  sans  èlré  en  état  de  conribître 
sHte^a^bient  eu  raison  ou  s'ils  avoiént  eu  tort 
d'ëcarter/ autant  qu'il  leiir  étoit  possible* 
ritîÔ«encfedumortferr^ued^ans  leà  honrîhations 
à^  divers  emplois  de  l*égli^e,  de  Tarmée,  de 
là  ûmx^y  de  là  pôli'éfe  ,  de  la  magistrature ,  des 
finances  et  de  l'administration. 

L'Afifdfertlbléé  fettes  dûmités  se  isdnt  ainsi  vuà 
fc^ntbàirttâ  à  ptettdt^  pour  guide  Urte  maxime 
de  Montesquieu,  développée  par  Rousi$eStl 
darts  le  Contrat  Social ,  c'est  que  l^ peuplé  doit 
/ai^èpar  lui-ifiêtive  foutue  "qu'il  peut  hieh  faire; 
#r  it*^  qu'il  iîé  peut  pais'  ^ïeÀ  faire,  il  faut  qu  Ut  le 
fàès^'fôifèpaf'sès mimsthé's  ;  mais  l'urt  'et  l'entre 
tteWft^  philôsépheis  paribifetit  expWss^ftient  d^s 
déiftoci'àties  ,  et  ààh^  fces  sôrteS  de  gôuv^r- 
ttèttu^ns  ttiême  tfn  pareil  principe  ttcf  f)^ut 
êïre  adtnîîs  d'tiné  thànière  absolue.  Une  démo- 
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cratie  ne  sauroît  se  passer  non  plus  d'un  Pou- 
voir exécutif;  et  pour  le  former,  ce  Pouvoir, 
il  faut  bien  l'investir  des  prérogatives  qui 
peuvent  lui  assurer  le  degré  de  considération 
nécessaire  pour  être  respecté  ;  et  comme  les 
démocraties  pUres  n'existent  et  ne  peuvent 
exister  que  dans  les  petits  états  ,  l'opinion 
pbblique  y  assiste  de  si  près  le  Pouvoir  exé- 
cutif ,  qu'il  peut ,  avec  de  foibles  moyens  , 
maintenir  Tordre  public  et  remplir  sa  destina- 
tion. Mais  appliquer  à  un  royaume  tel  que  la 
f  rance  la  maxime  de  Montesquieu  ,  c^eèt  une 
des  grandes  fautes  que  puisse  commettre  un 
législateur. 

Certainement,  si  dans  une  constitution 
politique  on  avoit  imaginé  le  Pouvoir  exécu- 
tif pour  le  délassement  ou  les  menus  plaisirs 
de  celui  qui  doit  Teiercèr  ,  on  auroit  bien  fait 
de  le  composer  uniquement  des  prérogatives 
qui  auroient  étédélaifi^ées  par  le  peuple  ;  car 
toute  préférence  appartenoit  à  la  natio» ,  ou 
en  raison  de  sa  souv^eraineté ,  où  en  raison  de 
l'immensité  représentée  par  son  existence  col- 
lective. Mais  une  distribution  absolument  in- 
verse devii^ndroit  raisonnable ,  si  l'on  consi- 
déroit  le  Pouvoir  exécutif  comme  la  pierre  de 
l'angle  de  toutes  les  sociétés  politiques ,  si  on 
le considéroil , ainsi  qu'onledoit  faire ,  comme 
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le  protecteur,  le  gara^it  de  Tordre  public, 
comme  le  mobile  de  radministrationgéné* 
raie..  Alors,  au  nom  du  bien  de  l'état ,  au  nom 
de  l'intérêt  national,  il  faudroit  commencer 
par  examiner,  connoUre  et  régler  la  mesure 
des  prérogatives  nécessaires  pour  rendre  ce 
Pouvoir  habile  à  remplir  sa  destination  ;  et, 
après  les  avoir  fixées  avec  la  défiance  qti'in- 
spire  l'amour  de  la  liberté,  tout  l'excédant, 
s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi ,  compbseroit 
la  part  du,  peuple  dans  les  élections  et  dans 
les  autres  associations  indirectes  à  l'adminis- 
tration générale.  C'est  d'une  autorité  inutile 
qu'il  doit  concevoir  de  l'ombrage,  jamais  de 
celle  qiii  est  instituée  pour  son  propre  avan- 
tage. Voilà  ce  qu'on  auroit  dû  lui  dire ,  et  ce 
qu'il  auroit  entendu,  si  l'on  n'avoit  pas  été 
plus  occupé  de  lui  plaire  que  de  le  servir  ,  et 
si  l'on  n'avoit  pas  voulu  que  les  dépouilles 
du  Pouvoir  exécutif  fusseilt  consacrées  à  le 
séduire.  » 

Cependant  les  intérêts  particuliers,  les 
projets  personnels ,  la  marche  obscure  de  l'in- 
trigue, les  manières  hardies  de  l'ambition 
dévoiléç,  la  folle  passion^  dés  nouveaux  sys- 
tèmes et  la  chevalerie  errante  de  la.  métaphy- 
sique, toutes  ces  ligues  contre  la  saine  raison, 
tantôt  unies  et  tantôt  séparées ,  n'auroient  eu 
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qiMin  pouvoir  limité  sur  la  masse  des  bons 
esprits  et  des  cœurs  droits  ,  si  rassemblée  na- 
tionale ,  par  une  discussion  préliminaire, 
s'étoit  mise  en  état  de  counoitre  et  de  déter- 
miner ,  avant  le  commencement  de  la  législa- 
tion ,  le  degré  de  force  qu'il  étoit  nécessaire 
d'accorder  au  Pouvoir  exécutif  pour  constituer 
son  essence.  Elle  auroit  eu  alors  une  instruc- 
tion propre  à  lui  servir  de  guide ,  elle  auroit 
eu  une  sorte  de  modèle ,  avec  lequel  elle  se 
seroit  constamment  raccordée  ,  et  certaine- 
ment elle  n'auroit  jamais  consenti  à  composer 
ce  Pouvoir  de  prérogatives  éparses,  ouvrage 
absolu  du  hasard.  Alors  aussi  les  directeurs 
de  cette  Assemblée,  ces  guides  si  hautains  et 
si  impérieux,  n'auroient  pas  eu  la  témérité 
d'imagin«r  que  le  Pouvoir  exécutif,  au  milieu 
d'un  royaume  tel  que  la  France,  se  créeroit  à 
leur  seule  volonté,  à  leur  seule  parole;  et 
dans  un  moment  de  modestie,  ils  auroieht 
pensé  peut-être  qu'il  n'appartenoit  pas  à  des 
hommes  de  dire  au  paralytique,  surge  et  am^ 
bula,  lève-toi  et  marche. 
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été  transmis  simpléaiént  par  de  vieilles  tradi^ 
tioiis,  extraites  du  chinois  ou  de  Farabe,  et 
trouvées  par  hasard  dans  une  bibliothèque,  ou 
mystérieusement  confiées  aux  chefs  dé  nos  lé- 
gislateurs, leur  amour-propre  inventeur  auroit 
mis  en  doute ,. peut-être ,  si  ce  u'étoit  pas  créer 
des  idées  que  de  les  prendre  au  bout  du  monde, 
ou  dans  le  vieux  temps  ,,;çt  nous  aurions  au- 
jourd'hui le  gouvernement  des  Ânglois  perfec- 
tionné,  gouvernement  plus  libre  que  le  nôtre 
en  son  état  présent,  et  sûrement  plus  heureux. 
Nous  aurions  eu  au  moins  un  Pouvoir  exécutif 
en  état  de  maintenirrordre  public,  sans  exciter 
aucun  ombrage  sur  le  maintien  de  la  consti-* 
tution  ;  et  comme  l'opinion  de  la  nation  auroit 
pu  être  dirigée  avec  plus  de  facilité  vers  des 
idées  sages  et  éprouvées ,  que  vers  des  sys- 
tèmes exagérés  et  sans  modèle»,  le  plus  par- 
fait contentement  du  moment  présent  se  fût 
réuni  à  la  certitude  de  sa  durée,  et  la  paix  gé- 
nérale en  eût  été  le  premier  présage.  Âh  !  que 
de  grands  événemens  tiennent  à  de  petites 
causes  !  cette  vérité  commune  n'eût  jamais  une 
application  plus  réelle  et  plus  importante, 
que  dans  la  circonstance  politique  où  nous 
nous  sommes  trouvés  et  où  nous  nous  trou- 
vons, encore. 

.Te  ramène  l'attention  vers  le  Pouvoir  exé- 
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cutif ,  vers  cette  parlie  de  la  constitution  qtli 
s^unit  'Cependant  à   toutes  les  autres.  Voici 
comment  Téxemple  de  l'Angleterre  auroit  pu 
diriger,  ce  me  semble  ,  la  méditation  dés  légis-^ 
lateurs  de  la  France.  Ils  avoient  à  combiner, 
à  organiser  un  Pouvoir,  le  garant  dé*  Tordre 
public,  le  principe  de  toute  Taction  d'un  gou- 
vernement; et  puisque  la  prudence  ne  leur 
permettoit  pas 'de  prendre  pour  seul»  guides, 
dans  une  disposition  sî  grave,  de  simples  pres- 
sentimens,  de  simples  conjectures,   ils  dé- 
voient chercher  à  acquérir  une  connôissance 
exacte  de  tous  lès  élémens  qui  composent  ce 
Pouvoir  dans  la  monarchie  la  plus  tempérée 
de  l'Europe;  et  informés,  comrtie  ils  auroient 
jpuFêtreen  même  tetnps,  que  le  gouvernement 
anglois,  avecf toutes  ses  prérogatives,  n'a  dee 
moyens  qu'àtr'plus  juste  et  presqu'à  fleur  de 
corde,  s'il  e^t  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
pour  entretenir  l'ordre  et  prévenir  les  abus  de 
la  liberté,  ils  auroient  été  conduits  naturelle- 
ment à  raccordier  au  moins  leurs  idées  avec  des 
obsêrvdtiôn^  éi  instructives.  Avertis^,  eh  effet, 
par  ceht   années  d'expérience    d^in   peuplé 
voisin,  qu'il  faut  chez  uhè  hation  lihre,  utie 
telle  réunion  de  moyens  et  de  prérogatives 
pdur  assurer  l'aclibn  du  Pouvoir  èxéchtif,  si 
quelques  parties  rfe  cetensemble  kùr  aVoieiit 
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présenté  des  înconvétiiens,  leurayoientdQiiQé 
de  TomlH'age,  ils  auroient  pM  |^$  Feaipla<;er 
d'une  autre  Hianiér^;  mais,  s^urs  d'i^a  o}>jet  de 
comparaison,  et  1  ayant  toujours  présent  à 
leur  pensée,  fuéççieen  §'en  pç^rtant,  ils  nau* 
Toient  pu  s'égarer.. 

Voilà,  ce  nie.seQ[>^le ,  quelle  eût  été  la  m^r- 
cl^e  la  plus  simple  vet  celle  qu'aM^oijt  ^qremept 

conseillée ;0ux.l<égislateMrs  de  j^  Pmnqe,  non 
pas  la  vanité,  non  pas  \in  amour-propre  d'au- 
teur, non  pas  u>De  présomptueuse  confiance, 
mais  c^  gros  bon  sens  devant  lequel  je  m'ager 
nouille  çhaqiie  j.our  avec  plus  de  respect,  eu 
voyant  combien ,  dans  toutes  les  ^^i^^es,  nou^ 
payons  chèrQwent  le  mépris  qu'pn  ^  ppur  lui^ 
ou  les  dédains  qu'on  lui  témoigne.  A)i!  von» 
qui  le  croyez  ,pl?^é  si  bas,  \;ou»,  juos  grands 
métaphysiciens,  vous  rauriefjjrçncontré  peM.t,- 
élre,  si,  en  promenant  TAs^se^blée  dans  voire 
cercle  aërjiejft,  yoyjs  aviez  pu  dpnxLer  à  votre 
cbar^ilé  un ^df gr<é  d'ascensipn  djB  plus..       ; 

yne  grande ..quesûpa.dey.afft^/siij^s  doute, 
élre  traitée  ,^i)  cbercbant.i^j)eiqstrju.ctipfi,da.ia,$ 
Vi^xamen  dqs  divers;  élémep:^s  qui  ççimppsent  Iç 
Pouvoir  jexé.cu^f.d'Angljçijçfff^  itpit  raiso.u- 
nable  de  considérer  /si  Iç.jjpgfl^  de  forcç  dont 
op  avoit  investi  ce  Poiiypir,.avolt  porté  quel; 
jgue^ïteinlj3  à ;J4  liberté  publique  ;.et  ^upppT 
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sant  pour  un  moment  qu  oa  eût  été  conduit 
à  cette  opinion ,  l'on  eût  cherché  k  œ  garantir 
d'un  pareil  danger;  mais  à  aucune  condition 
]  on  u'auroit  abandonné  la  sûreté  de  l'ordre 
public  et  la- tranquillité  intérieure ,  bieos  pré* 
cieux  y  biens  inestimables,  et dontles.hommc^ 
ont  voulu  s'assurer  la  jouissance ,  lorsqu'ils  ou  t 
renoncé  à  leur  indépendance  individuelle.^ 
pour  se  .réunir  en  société. 

OnauFoitvU^fliéanmoiuâ,  en  étudiant  Vins- 
toire  d'Angleterre;  depuis  la  révolution  de 
1688  f  on  au^roit  ru  que  Ja  constitution  nation 
nale,  respectoeusement  maintehue ,  n'avoit 
éprouvé  aucune  altératioti  importante,  et  que 
la  liberté  politique  étoit  restée  ioaltérahle 
sous  la  garde  xle'  tous,  les  IViiuvoirs  ;>  svécités 
essentieLIies,.et  que  je  développctrai  plus  pat* 
ticuliènemiéat  ...       v.      .       . 

Quel!  aidé  ^tquél  secours  JBOOseuÊdEfert  l'eitt- 
périence ^  si.  nous. avions Youltu. da: icensullec!! 
c'e^t  etle,,<çepefidai»t,  jenpipr^s  trppJie'dire., 
c'est  selle  (qui. lUDiis:'  pi?éaén|te  l'extrait  des  Mir 
mîèreswdefrtoiis  îles- hormîmes  et  de  itdfr&les 
temps,  et  qui,  en  tournantnianâiCQSSie.^miâlr- 
seau  autour  des  idées  les  plus  fines  et  les  plus 
imperceptibles  dans  Içiir. origine,  leur  donne 
enfin  toute  la  consistance  nécessaire  pour 
notre  usage;  mitis  alors,  malheureusement, 
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elles  prennent  le  nom  de  maximes  communes, 
et  nous  commençons  à  les  mépriser.  Le  mo- 
ment arrive  cependant ,  où,  après  avoir  défait 
nous-mêmes  indiscrètement  le  lien  qui  les 
rassemble,  nous  retrouvons ,  dans  leur  com- 
position, tous  les  esprits  et  toutes  les  pensées. 
Je  me  propose,  dans  les  chapitres suivans , 
de  former  un  parallèle  entre  l'organisation  du 
Pouvoir  exécutif  en  Angleterre,  et  les  élémens 
divers  qvLi  composent  aujourd'hui  ce  même 
Pouvoir  parmi  nous:  cette  comparaison  ne 
servira  paâ  seulement  à  montrer  évidemment 
l'extrême  foiblesse  de  l'autorité  qui  doit  veiller, 
en  France,  au  maintien  de  l'ordre  public; elle 
me  conduira,  de  plus,  à  justifier  naturelle- 
ment ^ce  que  j'ai  dit,  dans  le  commencement 
de  cet  ouvrage  >y  sur  l'union  intime  qui  existe 
entre  la  formation  du  Pouvoir  exécutif  ^  con- 
sidérée dans  tous  ses  rapports,  et  les  diverses 
lois  constitutionnelles  d'une  nation.  C'est,  je 
le  crois,  en  appliquant  les  idées  générales  à 
des  objets  réels,  qu'elles  deviennent  plus  iu'» 
structives,  ou  qu'elles  sont  du  moins  plus 
aisément  conçues; 
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CHAPITRE  lY- 
Composition  du  Pouvoir  législatif. 

Oir  ne  peut  arrêter  aujourd'hui  ses  regards 
sur  Tétat  politique  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre ,  sans  être  frappé  d'une  grande  vérité^ 
c'est  que,  dans  l'un  des  àexxx  pays,  avec  la 
plus  par&ite  liberté  civile  et  politique,  on  a 
su,  d'une  main  habile,  entretenir  l'harmonie 
sociale ,  protéger  l'ordre  public  et  assurer  Tac* 
tion  du  gouvernement;  et  que  dans  l'autre, 
indiscrètement,  on  a  mis  en  péril  tous  ces 
biens ,  on  les  a  tous  livrés  au  hasard. 

Cette  proposition  mérite  d'être  considérée 
sous  différens  rapports,  et,  pour  la  dévelop- 
per, j'examinerai  plusieurs  parties  du  système 
civil  et  politique  des  deux  royaumes  ;  je  mon- 
trerai leur  connexion  avec  la  constitution  du 
Pouvoir  exécutif,  et  je  ferai  connoître  en  même 
temps  les  relations  de  ce  Pouvoir  avec  l'ordre 
et  la  liberté,  avecJ'ordre  et  l'égalité.  Je  me  res- 
serrerai dans  les  vues  principales;  et,  laissant 
aux  hommes  d'esprit  la  place  due  à  leurs  ré- 
flexions, je  m'attacherai  surtout  à  cette  mé- 
thode qui  sert  à  former  un  lien  entre  les  opi-» 
nions  incertaines. 

viii.  4 
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Je  fixerai  d'abord  Tattention  sur  la  compo- 
sition du  Pouvpft*  législatif,  ce  commence- 
ment de  rordppii^ppe  sociale. 

Chacun  sait  qu'en  Angleterrre  le  corps  lé- 
gislatif, sous  le  nom  de  Parlement ,  est  formé 
de  deux  chambres;  la  réunioi^  de  leurs  vœuK 
constitue  la  loi ,  et  cette  loi  reçoit  son  complé- 
ment par  Tadhésion  du  monarque. 

Chacun  sait  aus§i  que  Tune  de  ces  depx  sec- 
tions du  corps  législatif ,  30us  la  dénomination 
de  Chflfnbre  des  communes  ^  çst  composjée  4ç 
députés  éliis  par  la  i^ation ,  et  que  l'autre ,  sous 
la  dénomination  (de  Clyimbre  l^ay,te  y  est  com- 
posée^ des  pairs  du  rojaumie,  dignité  hérédi- 
taire et  d'investiture  royale. 

On  aperçgit  d'un  coup  d'oeil  1^  ix^ajesté  d'un 
corps  législatif,  constitué  de  œtte  manière , 
et  Tasçendant  qu'il  doit  avoir  sur  l'opinion 
publiques,  sur  cette  opinion,  non  pas  telle 
qu'on  veut. la  faire,  à  l'aide  dldées  factices 
ou  de  sentimens  contraints;  mais  sur  cette 
opinion,  commq.^Ue  existe-,  et  comme  elle 
doit  exister  dans  QQS  pays  de  l'Europe  ,  et  au 
inilieu  des  circon$tances  immuables  qui  nous 
régissent. 

La  chambre  des  communes,  de  méppe  que 
toutes  les  asseuijîlées  électives,  représente  ou 
figure  du  moins  le  vœu  général ,  vœu  mobile 
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par  sa  généralité  même,  et  par  les  élément 
passionnés  dont  cette  généralité  se  compose. 
Une  telle  section  du  corps  législatif,  la  plus 
puissante  en  nombre,  en  crédit,  en  énergiet, 
s6  trouve  donc  'placée  sagement  près  d'une 
autre  section,  qui^  moins  nombreuse,  mais 
stable  dans  son  état  et  dans  ses  fonctions^ 
représente  ainsi  plus  particulièrement  Tinté-* 
rêt  constant  dû  royaume. 

Il  y  a  dAic  un  caractère  d'harmonie,  et 
quelque  chose  encore  de  compacte  et  d'affermi 
dans  la  réunion  de  ces  deux  chambres;  et  Ton 
voit  comment  elles  se  prêtent  une  mutuelle 
assistance,  pour  obtenir  la  considération  dont 
un  corps  législatif  ne  sauroit  se  passer,  f t 
comment  elles  acquièrent  ensemble  la  force 
nécessaire  pour  défendre  la  raison  contre  les 
entreprises  des  esprits  inquiets  et  les  incur- 
sions des  mauvais  génies. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  corps  législa?"^ 
tif  composé ,  comme  en  France ,  d'une  cham-. 
bre  unique  :  elle  devient  bientôt  l'objet  et  le 
point  de  mire  de  toutes  les  passions;  chacun 
étant  averti  qu'il  suffit  d'une  seule  majorité 
d'opinions  pour  décider  des  plus  grands  inté- 
rêts de  l'empire ,  les  combinaisons  extérieures 
se  forment  ;  les  sociétés  particulières ,  les  clubs 
politiques  en  préparent  le  succès;  et  ils  ne 
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tardent  pasli  s'instruire  dans  Tart  de  diriger 
une  assemblée  délibérante,  dans  l'art  de  la 
mettre  en  mouvement,  et  par  des  intrigues, 
et  par  de  faux  bruits,  et  par  des  écrits  alar- 
mans,  et  par  tous  les  autres  genres  de  domi^ 
nation.  Toutes  ces  manœuvres  seroient  dé- 
jouées si  le  suffrage  des  deux  chambres  étoit 
nécessaire  pour  la  confection  dies  lois  ;  l'esprit 
de  faction  cesseroit  alors  d'être  encouragé  ,  et 
les  causes  d'une  infinité  de  désordres  n'existe- 
roiént  plus.  La  morale  gàgneroit  encore, d'une 
autre  manière,  à  ce  changement;  car  son  au- 
torité est  entièrement  perdue,  lorsqu'une 
grande  partie  de  la  nation  est  détournée  d'une 
vte  domestique  et  laborieuse,  pour  se  livrer, 
sans  mesure,  aux  passions  politiques  et  aux 
divers  complots  dont  ces  passions  donnent 
l'idée. 

L'Assemblée  nationale  croit  régner  seule , 
lorsqu'elle  est  seule  législatrice;  mais  connoît« 
ûïle  la  part  qu'elle  est  obligée  de  faii:e  k  ses 
associés  inconstitutionnels  ?  Cette  part  est  in- 
calculable; car  il  n'est  pas  rare  aux  hommes 
qui  parlent  de  peur,  ou  qui  agissent  d'imita- 
tion, d'aller  au-delà  des  opinions  de  leurs  do- 
minateurs ,  afin  de  se  donner,  par  cette  exa- 
gération, un  caractère  de  volonté  libre.  La 
chambre  des  communes  d'Angleterre  ainieroit 
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mieux  avoir  à  se  concilier  avec  deux  chambres 
hautes  y  que  d'exister  sous  le  joug  où  rA&sem* 
blée  de  France  se  trouve  placée.  U  est  terrible , 
le  joug  qui  ne  vous  laisse  pas  seulement  Fin* 
pendance  de  vos  opinions  et  la  franchise  de 
vos  pensées;  et  je  ne  sais  quelle  autorité  peut 
être  désirable  à  de  pareilles  conditions ,  je  n^ 
sais  quelle  dignité  civile  peut  être  honorable 
à  ce  prix. 

iÇi^'en  doutons  point,  il  existe  en  France  deux 
sections  législatives ,  mais  deux  sections  orga- 
nisées de  la  manière  la  plus  monstrueuse: 
Tune  est  l'Assemblée  nationale;  raut;re  >  cette 
réunion  de  sociétés  politiques  avec  lesquelles 
on  l'oblige  de  seraccprder;  et  l'on  se  trompe- 
Toit^si  l'on  imaginoit  qu'en  détruisant  ces  so- 
ciétés le  mal  seroit  entièrement  réparé;  car 
elles  contribuent  à  la  force  du  corps  législatif, 
et   suppléent  à  l'inconsidération  qui  seroit 
l'effet  inévitable  de  sa  compofsition.  JLerjespeçtf 
aujourd'hui,  ne  peut  plu9  être  imposé  qye  par 
la  puissance  du  nombre;   c'est  une  consér 
quence  du  système  d'égalité  parfaitç,  quand 
il  est  établi  dans  un  vaste  royaume  ;réfl€;xion 
majeure ,  et  que  je  développerai  plus  pàjrticu- 
lièrement- dans  un  autre  endroit  de  ceVou- 
vrage. 

Nous  venons  de  fixer  l'attention  sur  leii^ 
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avantagés  de  la  division  régulière  du  corps 
iégfobtifen  deux  chambres;  mais  nous  n'a- 
vons encore  considéré  celte  question  qiy  dans 
ses!  rsippdrts  avec  les  mouvemens  populaires , 
avec  l'esprit  de  faction  ou  de  turbulence;  nous 
devons  maintenant  faire  observer  qu'une  pa* 
Irèille  constitut'ion  auroit  la  plus  heureuse  in-^ 
fiuence  sur  les^délibérations  mêmes  du  corps 
législatif. 

II  n'est  pas  possible  de  soumettre  les  opi- 
nions d'iin  corps  législsitif  à  aucune  espèce  de 
censure  régulière;  puisque ,  de  cette  manière^ 
Pïdée  si  nécessaire  de  sa  supériorité  n-cxiste* 
toit  plus;  cependant^  pour  être  un  corps  lé-" 
gislatif ,  on  n'est  ipas  tnoins  une  assemblée 
liouroise  à  toutes  lés  erreurs,  à  toutes  les  in- 
discrétions et  à  toutes  les  foiblesses  qui  for-i 
iTientrapanage  dé  l'humanité.  C'étoit doiic  une 
belle  idée ,  et  une  idée  vraiment  ingénieuse , 
que  d'avoir  établi!  cette  censure  au  sein  même 
ifii:c6i^s  législatifs  en  le  composant  de  deux 
Ciliiàihbrès.  L'une  et  l'autre  soht  alors  obligées 
flése  former  un  modèle  de  sagesse ,  et  dé  l'avoir 
J)ré6clrif  à  Tésprit;  puisque,  dans  les  circon- 
istàtiùés:  ordinaires ,  cette  sagesse  devient  le 
pôînt  de  réunion  le  plus  assuré.  Il  n'en  est 
pas  de  même  d'une  chambre  unique: c'est  par 
des  idée6  extrêmes  qu^elle  doit  chercher  à  se 
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signaler,  ces  idées  étant  les  seules  qui  soient 
entendues  du  nombreux  et  mobile  parterre 
dont  elle  recherché  le  suffrage  et  les  applatr- 
dissemeris.  La  rejfection   de  Tidée  des  deux 
chambres ,  potir  la  compoaStîôi^ïdn  corps  lé^ 
gislatif,  et  l«  formation*  dé  <^  ôorps  en  xiùé 
seulef  asSè^mbttlI^délibérEfht^  ^  ésf  presque  linè 
préféiriiÉtt  donnée  à  Fempirë  des  plassibns  stit 
Fantoriié  de  la  sagesse.  Qui  ne  ^ait  avec  qàéllé 
^icilité  Ton  peut  enlever  le^  opinions ,  ou  pâf 
l'adresse  du  raisonnement ,  ou  par  le  mouve- 
ment dû  langage,  surtout  lors^'oh  saisit  cer- 
taines circonstances  pour  agir  sur  lès  éspritislP 
On  a(%ién'  mis  pour  conditiofi ,  dans  la  consti- 
tution frâDçoise ,  que  le9  projets  de  loi  de* 
vroient  être  lus  trois  foisr,  à  huit  jôurâ  dé  diiSr- 
tance;  mais  eii  même  temps  on  a  pericniç  dé 
s^écarter  de  cette  règle  dans  les  cas  d*urjgénce , 
et  cette  urgence ,  décrétée  à  chaque  irt!9[tani, 
est  devenue  une  simple  fbrihule.  £nfitt;eomme 
les  altercations  et  les  querelles  sont  plus  fré- 
quentes'à  la  table  des  gros  joueurs  qu'à  toute 
autre,  de  même  ,  lorsqu^uùe  assemblée  décide 
à  elle  seule  de»  destins  flë  Fempii^,  lés  divi- 
sions,les*  hmiies,  les  jalousies  dôivcfnt  y  ré- 
gner avec  plus  de  force,  que  si  elle  répré- 
sentoir setilemen t  une  des  pointions  du  Pouvoir 
législatif. 


I 
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Aucune  de  ces  observations  n'est  applicable 
à  la  constitution  d'Angleterre;  et  son  affer- 
înissement,  sa  consistance,  le  calme  qu'elle 
répand,  la  sage  combinaison  des  lois,  leur 
exacte  observation,  et  l'action  régulière  du 
Pouvoir  exécutif,  toutes  ces  heureuses  circon- 
stances se  rapportent  en  gr^lde  partie  à  la 
division  TIu  corps  législatif  en  deux  dbkmbres, 
dont  les  opinions  réunies  fixent  tous  les  sen« 
tîmens,  captivent  le  respect  et  entraînent  à 
TobéissancQ. 

La  composition  de  la  première  de  ces  cham- 
bres concourt  encore  au  même  but,  mais  sous 
un  aspect  différent.  La  majesté  du  trôAe,  si 
nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  public  et  au 
paisible  exercice  de  l'administration  ,  cette 
majesté  imposante  est  essentiellement  conser* 
vée  au  roi  d'Angleterre,  par  l'existence  et  la  mé- 
diation des  pairs  du  royaume;  ils  servent 
d'accompagnement  et  de  soutien  à  la  dignité 
du  monarque,  et  d'échelon  nécessaire  aux 
idées  et  aux  sentimens  de  respect  pour  le  rang 
suprême.  L'opinion  des  hommes  a  besoin  de 
ces  gradations,  et,  j'oserois  dire  de  ces  prépa- 
ratifs ,  pour  se  former  à  la  conception  d'une 
supériorité  sans  égale.  Une  trop  grande  dis- 
tance entre  le  peuple  et  le  prince  égareroit 
l'imagination;  une  distance  trop  rapprochée 
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introduiroit  tous  les  dan^rs  de  Thabitude  et 
de  la  familiarité.  C'est  une  idée  extraordinaire 
que  celle  d'un  roi  ;  il  faut,  tant  qu'on  la  trouve 
bonne,  Tenvironner  de  l'opinion  publique, 
de  cette  opinion  qui  lui  sert  d'appui,  et  qui 
elle*  même  a  besoin  d'un  grand  ménagement 
et  d'une  soigneuse  culture. 

C'est  pour  être  fidèle  au  système  d'égalité 
parfaite,  ou  pour  en  maintenir  la  forfanterie, 
que  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  l'institu- 
tion des  deux  chambres,  dont  l'Angleterre  et 
l'Amérique  nous  ont  donné  l'exemple;  mais 
lorsqu'on  adopte  deux  exceptions  à  ce  sys- 
tème, aussi  grandes  que  l'institution  d'un  mo- 
narque à  l'une  des  extrémités  de  l'ordonnance 
sociale,  et  à  l'autre,  l'exclusion  absolue  de 
tout  état  politique  prononcée  contre  ceux 
qui  ne  payent  pas  une  certaine  mesure  d'im- 
position ,  on  a  peine  à  comprendre  par  quel 
motif  le  nivellement  le  plus  rigoureux  étoit 
nécessaire  entre  ces  deux  termes. 

On  s'est  mépris  de  plus  d'une  manière, 
dans  le  système  de  vanité  jalouse  auquel  on 
s'est  abandonné,  après  l'avoir  revêtu,  comme 
il  convenoit ,  d'un  beau  vernis  philosophique. 
On  n'a  voulu  qu'une  seule  chambre  et  qu'un 
seul  rang;  mais  en  isolant  ainsi  l'Assemblée 
législative  de  tous  les  appuis  que  présentoient 


58  DU    POBipIt   EXECUTIF 

nos  anciennes  mceimT,  et  en  se  fiant  trop  ra- 
pidement à  leur  métamorphose,  il  n'est  pas 
sur  que  Pinconsidération  de  ces  assemblées 
ne  précède  le  changement  complet  dés  opi- 
nions. On  eût  adopté,  sans  doute ,  une  n^ar- 
che  plus  sûre,  si ,  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique ,  on  avoit  accru  le  relief  de  la 
chambre  des  députés  du  peuple,  en  l'unissant 
à  une  autre,  composée  des  hommes  les  plu^ 
considérables  de  la  nation  par  leur  rang  et 
rétendue  de  leu^s  propriétés  territoriales ,  et 
en  réservant,  toutefois,  à  la  chambre  des  dé- 
putés une  plus  grande  puissance,  et  l'initia- 
tive de  droit  sur  toutes  les  matières  de  contri- 
butions et  de  finances. 

L'Assemblée  constituante  n'a  montré  au- 
cune connoissance  des  effets  de  l'imagination 
sur  un  grand  peuple;  elle  a  présumé  qu'elle 
créeroit  la  majesté  du  trône  et  la  majesté  du 
corps  législatif,  sans  le  secours  d'aucune  idée 
accessoire  à  l'empire  de  la  loi  ;  le  temps  lui 
pleuve  déjà  qu'elle  s'est  trompée,  et  le  lui 
prouvera  bien  davantage ,  lorsqu'un  premier 
enthousiasme  ne  soutiendra  plus  les  opinions 
nouvelles,  et  qu'il  les  laissera  aôùs  la  seule 
protection  du  raisonnement. 

Les  Ang1ois,qui  ont  médité  plus  lông-têrops 
que  nous  sur   les  constitutions  politiques. 
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cesseroient  de  croire  à  la  longue  durée  de  leur 
gouvernement  monarchique,  si,  par  une  ré- 
volution inattendue,  la  chambre  des  commu- 
nés  composoit  jamais  à  elle  seule  le  corps  lé- 
gislatif. Les  hommes  sont  tous  entraînés  par 
un  mouvement  en  avant;  c'est  l'effet  inévita- 
ble de  l'agitation  de  leurs  facultés  morales,  et 
de  la  direction  particulière  de  leur  imagina- 
tion  ;  ainsi  les  comnlunes  ne  tarderoiént  paf^ 
à  serrer  de  trop  près  le  monarque,  si  les  pairs 
ne  recevaient  plus  leur  première  pression  ; 
elles  auroient  bientôt  froissé  cette  opiilion 
qui  environne  le  trône,  et  qui  constitue  sa 
grandeur  conventionnelle;  après  avoir  altéré 
la  considération  du  monarcpie,  elles  le  ren* 
droient,  sans  y  penser,  inutile  à  l'état,  et 
l'équilibre  du  gouvernement  seroit  entière- 
ment dStmit. 

Cependant ,  si  Yon  peut  raisonner  ainsi , 
dans  un  pays  où  la  chambre  des  re{)résentans 
de  la  nation  est  'toute  composée  d'hommes 
distingués  par  leur  éducation,  et  liés  à  l'inté- 
rêt de  l'état  par  une  grande  propriété  territo- 
riale (*),  avec  quelle  force  de  plus*  n'â-t-on  pas 
droit  d'appKqtrer  les  mênres  réflexions  à  une 

'"  «  I  I  ■      ■     ■    1         1 ■         ■!■  II.        I«H  i  I  ■ 

(*)    Les  ÀBgfois^  eifgcnt ,  poirr  Ves  l'eprésentans  des 
comtes ,  b  possession ,  depuis  ttne  année ,  d'un  revenu 
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Assemblée  législative,  où  Ton  est  appelé,  où 
Ton  prend  séance,  sans  avoir  fait  preuve  d'au* 
cune  fortune  ? 

Cette  différence  remarquable  entre  les  deux 
pays  a  des  conséquences  infinies  et  des  rap- 
ports immédiats  avec  le  Pouvoir  exécutif , 
puisque  la  tâche  de  ce  Pouvoir  est  diminuée 
à  mesure  que  le  respect  pour  les  lois  est  augr- 
menté«  Or,  jusqu'à  ce  que  les  opinions  les  plus 
anciennes  et  les  plus  naturelles  soient  absolu- 
ment changées,  les  citoyens  attachas  au  bien 
de  Fétat  par  les  liens  de  la  propriété,  et  à  qui 
la  fortune  a  donné  le  moyen  d'acquérir  les  di- 
vers genres  de  supériorité  attachés  à  l'éduca- 
tion ,  de  tels  hommes  donneront  toujours  aux 
lois,  qui  seront  leur  ouvrage,  un  caractère 
plus  imposant.  Ne  perdons  jamais  de  vue  que 
l'obéissance  du  grand  nombre  aux  ëélibérar» 
tions  de  quelques-uns,  est  un  résultat  singu- 
lier dans  l'ordre  moral  ;  c'est  donc  courir  un- 
grand  hasard ,  que  de  négliger  aucun  des 
moyens  propres  à  agir  sur  l'opinion  des  hom- 
mes. On  peut  quelque  temps,  à  l'aide  des 
punitions  multipliées,  émanées  de  la  force,  se 

de  six  cents  livres  sterling  (  quatorze  mille  francs  de 
France ,  espèces  ) ,  et  pour  les  reprësentans  des  yillea  une 
possession  d'un  revenu  de  trois  cents  livres  sterling^ 
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passer  du  respect;  mais  ce  sentiment  est  essen- 
tielleflient  nécessaire  au  mouvement  doux,  ré- 
gulier et  durable  d'une  organisation  politique. 
L'idée,  sans  doute,  qui  se  présente  la  pre- 
mière, lorsqu'on  donne* tête  baissée  dans  les 
principes  généraux ,  c'est  qu'en  nos  propres 
affaires  le  choix  le  plus  libre  est  de  droit  natu- 
rel ;  mais  ces  premiers  élans  philosophiques 
n'atteignent  pas  toujours  aux  vérités  usuelles  ; 
l'erreur  se  trouve  ici  dans  le  mot  de  choix, 
dans  ce  mot  qui  annonce  une  impulsion  ré- 
fléchie vers  ce  qui  nous  convient  le  mieux. 
L'application  de  cette  définition  ne  souffre  au- 
cune difficulté,  lorsqu'on  se  représente  un 
homme  au  milieu  du  petik  cercle  de  ses  inté- 
rêts particuliers,  dirigé  par  des  lumières  suffi- 
santes vers  ce  qui  lui  est  le  plus  avantageux , 
et  exprimant  ses  vœux  d'une  manière  distincte  ; 
mais  aucune  de  ces  circonstances  n'est  appli- 
cable aux  actes  destinés  à  désigner  les  dépu-^ 
tés  du  peuple  aux  Assemblées  nationales.  Les 
nomihe-t-il  lui-même,  c'est  le  plus  souvent 
sur  l'opinion  d'autrui  qu'il  se  décide  :  les 
nomme-t-il  par  la  médiation  d'un  corps  d'é- 
lecteurs au  choix  desquels  il  a  concouru,  il 
court  les  hasards  attachés,  tantôt  à  leurs  pas- 
sions, tantôt  à  leur  aveugle  prédilection  :  enr 
fin ,  la  majorité  des  suffrages  entraînant  le 
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consentement  de  la  minorité,  c'est  quelque* 
fois  un  petit  nombre  de  voix  qui  détermine  ' 
les  préférences.  Ce  n'est  donc  pas  une  viola- 
tion des  droits  du  peuple,  que  de  lui  donner 
pour  guide  son  véritable  intérêt,  lorsque  cet 
intérêt  peut  être  interprété  par  des  législa* 
teurs  dans  la  sagesse  desquels  il  a  mis  sa  con*. 
fiance;  car  cet  intérêt  est  bien  plus  le  gage 
de  son  opinion ,  que  son  opinion  n  est  le  gage 
de  son  intérêt.  < 

Si  donc  l'Assemblée  nationale  avoit  pensé 
comme  les  Anglois,  comme  les  Américains  , 
comme  toutes  les  nations,  qu'une  propriété  , 
et  une  propriété  importante,  garantissoit  l'at- 
tachement des  citoyens  à  l'ordre  public  et  aux 
intérêts  de  l'état,  elle  eûtservi  le  peuple, elle 
eut  servi  la  nation ,  en  faisant  de  cette  pro-* 
priété  une  condition  de  l'avancement  au  rang 
de  législateur.  (*)  * 

Un  homme  qui  n'est  pas  propriétaire  n'est 
pas  un  citoyen  complet,  puisqu'il  est  sans 


(^)  Tai  souvent  regretté  que  les  notables ,  assemblés 
en  1788 ,  n'eussent  pas  fait  de  fa  propriété  une  condition 
de  l'éligibilité  aux  états  généraux.  Le  roi ,  fortifié  par 
leur  opi];iion ,  aurois ,  je  le  crois,  adopté  cette  disposition  ; 
mais  ils  ont ,  au  contraire ,  été  fins  faciles  qu'on  ne  l'étoit 
autrefois  I  du  moins  pour  l'admission  des  nobles. 
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intérêt  au  plus  grand  nombre  des  affaires  pu- 
bliques; et  je  n'entends  p^s  comment  des  dé- 
putés aux  Assemblées  nationales  n'ayant  pour 
toute  possession  qu'un  riche  fonds  de  paroles, 
se   permettent  d'influer ,   par  toutes  sortes 
de  moyens,  sur  la  décision  de  controverses 
dont  le  résultat  leur  est  personnellement  in- 
différent, ou  ne  les  atteint  tout  au  plus  que 
par  des  affinités  philosophiques^  Ainsi  des 
hommes  bien  sûrs  de  ne  prendre  part  aux 
hasards  de  la  guerre  que  par  des  exclamations 
et  par  des  bravos,  bien  sûrs  epcore  de  n'avoir 
à  gémir  ni  sur  leurs  champs  ravagés,  ni  sur 
leurs  maisons  incendiées,  ne  sont  pas  moins 
les  ardens  promoteurs  des  rixes  politiques. 
Que  des  milliers  d'hommes  passent  en  un 
jour  d^  la  vie  à  la  mort,  à  travers  les  cris 
de  la  doulçur  et  du  désespoir,  cela  ne  leur 
fait  rien;  ils  n'ont  pris  à  eux  que  la  partie  de 
l'apothéose/  Que  d'autres  aient  leur  fortune 
bouleversée  par   le  désordre    des   finances, 
$uite  ordinaire  des  troubles  politiques,  cela 
ne  leur  fait  rien  encore;  ils  savent  que  la  leur 
est  placée  dans  l'asile  impénétrable  du  néant. 
En  vérité,  c'est  avoir  une  l)ien  haute  idée  du 
titre  que  donne  le  lieu  de  la  naissance,  ou  du 
premier  ondoiement,  pour  imaginer  qu'avec 
un  simple  extrait  baptistaire,  signé  par  un 
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curé  de  village ,  on  a  le  droit  de  venir  prêcher 
la  ruine  d'une  nation  et  les  sacrifices  de  tout 
genre  auxquels  on  ne  sera  point  associé.  Rien 
ne  paroit  plus  bizarre  qu'une  telle  prétention , 
surtout  quand  on  rapproche  sa  petite  origine 
de  la  grandeur  de  ses  conséquences. 

On  demandera  si  la  constitution  n'a  pas 
servi  le  Pouvoir  exécutif,  en  dispensant  les 
députés  au  corps  législatif  de  faire  aucune 
preuve  de  propriété,  puisque,  de  cette  ma- 
nière, il  y  a  plus  de  chances  pour  agir  sur  eux 
par  des  moyens  secrets. 

Une  telle  question  obligeroit  à  se  rendre 
compte  du  rang  politique  qu'il  faut  assigner 
à  la  corruption.  Elle  peut  suppléer,  dans  cer- 
tains gouvernémens ,  à  un  défaut  de  propor-* 
tion  entre  les  différens  pouvoirs  établis;  mais 
lorsqu'on  organise  ces  mêmes  pouvoirs,  ou 
lorsqu'on  se  place  par  la  pensée  avant  l'œuvre 
de  la' constitution,  on  n'imaginera  jamais  de 
favoriser  la  corruption ,  pour  en  faire  un  des 
élémens  destinés  à  composer  l'autoiité  du 
gouvernement;  car,  laissant  à  part  un  mo- 
myt  l'immoralité  d'un  pareil  système,  il  est  n 
évident  que  toute  force  dont  le  degré  de  pres- 
sion est  incertain ,  ne  peut  être  admise  dans 
les  combinaisons  des  législateurs.  C'est  par  le 
prudent  accord  de  toutes  les  parties  de  la  con- 
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stitution  sociale  qu'il  faut  prévenir  les  abus  de 
pouvoir;  et  ce  n'est  jamais  par' ces  abus  que 
Ton  doit  assurer  Tharmonie  politique. 

L'assemblée ,  prise   en  masse ,  a  souvent 
montré  sa  défiance  sur  les  moyens  de  corrup-^ 
tibn;  mais  quand  on  a  mis  en  question,  de 
temps  à  autre,  si  elle  ne  devoit  pas  se  con- 
tenter d'une  plus  petite  rétribution,   ou  si 
elle  ne  devoit  pas  en  sacrifier  momentané- 
ment une  partie  pour  des  actes  de  bienfai- 
sance, il  s'est  toujours  trouvé  des  orateurs 
qui  ont  éloigné  les  esprits  de  cette  mesure , 
en  insistant  sur  la  nécessité  d'assurer  aux  dé- 
pûtes  législateurs  un  salaire  suffisant  pour  les 
tenir  à  l'abri  des  suggestions  de  l'intérêt  per- 
sonnel; mais  la  certitude  de  dix-huit  francs 
par  jour  pendant  deux   ans ,  n'est  pas  une 
puissante  sauvegarde  ;  et  du  moment  que, 
pour  retenir  en  entier  ce  pécule,  on  mettoit 
en  avant  des  principes  de  moralité,  il  est  sur- 
prenant qu'on  n'ait  pas  regardé  comme  un 
moyen  d'indépendance  plus  naturel  et  plus 
vraisemblable  la  nécessité  d'une   propriété, 
pour  être  admis  à   régler  le   destin   de  la 
France. 

Mais  une  plus  grande  idée  se  présente  à  moi , 
en  réfléchissant  sur  cet  important  sujet.  Ce 
qu'on  vante  le  plus  dans  le  gouvernement 
VIII.  5 
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d'Anglçterre,  c'est  l'équilibre  établi  entre  les 
différens  pouvoirs,  et  Ton  attribue  à  cette 
sage  combioaisQu  la  stabilité  d'une  constitu* 
tion  si  renommée.  Les  uns  s'expriment  iiiusi, 
guidés  par  une  réflexion  éclairée;  et  les  autres, 
par  imitation ,  répètent  les  mêmes  paroles  avec 
plus  de  force.  Je  ne  ^contesterai  point  cette 
opinion,  mais  il  en  est  une  particulière  que 
je  me  permettrai  de  présenter.  Je  crois  qu%  la 
consistance  du   gouvernement  anglois  n'est 
pas  uniquement  due  à  la  balance  des  autori*^ 
tés,  mais  qu'il  faut  l'attribuer  encore  essen- 
tiellement aux  justes  et  sages  rapports,  aui; 
rapports  nuancés,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  établis  entre  l'état  et  la  considératioq 
des  personnes  qui  doivent  exercer  ces  diffé-* 
rens  Pouvoirs.    Je  vois  en   Angleterre   une 
chambre  des  communes  composée  des  repré- 
sentans  de  la  nation,  une  chambre  des  pairs 
et  un  monarque  dépositaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif :  or  ,Je  dis  que  l'union  de  ces  trois  Pqu^ 
voirs  tient  en  grande  partie  à  la  transitioa 
douce  et  mesurée  qui  existe  dans  J'opinipn  f 
entre  la  majesté  du  prince ,  la  haute  dignité 
des  pairs  du  royaume,  et  la  considération  per*^ 

sonnelle  des  députés  des  communes,  à  titre  de 
propriétaires,  à  titre  d'hommes  distingués  par 
leur  éducation;  et  j'ajouterai  que  l'harmonie 
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de  }a  !coristitutiod  cesseroit  petrt-^étre  égal^* 
meDib,  et  si  les  pairs  tie! servoient  pas  d^mter- 
m^iaif^  entre  le  knonarque  et  les  représen^ 
f9^n^  des  :  communes  ^  et  si  la  coqsid^t^'tîôri 
personnelle  du  p]u%  grand  nombre  deeeid  te^ 
pl«ésen1afis  ne  les  élevoit  pas  a  une  petite  dis* 
tÀnce'>de:'réminelice  sociale  -où  les  pairs  it 
imuYènt  placés.  Je  soubietsr  ces  pensées*  à  la 
I94iti$îi^n  des  homiiies  câpableid  d'étendre  au 
l^ri'letirr'regard»^;  mais  je  m'abaseroi§  fort  sî 
elkfs.'fte  renfermoient  pas  une  vérité, 'et  dné 
y^îilétrès^mportànte.:    -  m.    :    •  .  .  . 

On-  ne  peut  établir  une  haritl&nie  politique 
entre  les  divers  Pouvoirs,'  ]^^  le  ileiil  èÎEfet 
d'une .  i&dtryèillance  ombr^g^CRsë  -iâ  -  d*iÉlïi^^  dé- 
fiance; nuàtuel  le;  c'est  tout isui- plus  aiiisi'qué 
des  pays  vbisisns  se  fientyeM  en  ré^^t  il  l'àîdjè 
die  kdrs  citadelle»,  de  leurs  'reitif^Atr^-  et*  de 
leùrë  trbupei  réglées;;  mats  îles  PcMiroirÀ  àéht 
un,  gquTcirnement  est  cotnpbsé^'iS^s  Pouvbllrti 
entremêléi»  dé  tant  d^ijnanilères,  «t^déht  Féier^ 
cice.e^t  rfemts:  à  des  hotrtiheë  oô^^iMel^y^'ôtt 
passionnés;,  comment  serbfent-ll^'^b'âëétf^d, 
comment  resteroierii-ils^^ieen^  placé  éâliîis'Uès 
rapports  aHistement  gradués  }  Oti  àiiîroit  be^^ 
soin  '.i  :pQiic  'renoncer  à  icés  pritfCi peé'  d'iinion  i 
et  pour  y  suppléer  par  tes  Ibiâ  d'équilibré,  de 
poser/ si  jp  puis  m'ex^imeri^nèi [une senti- 
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nelle  aus:  confins  de  toutes  lesTanités,  dertons 
le8iaikïQurs^propces^.<lei.taQte9  ie»  ^mbitiôn^. 

pQÎ^s;_lea  propo^tiansv  plasrqueiles'di^tkryoM^ 
lea  CQnvènanices;,  plus  que  la  vigilance^^  qtii 
contfibuenJt  àrbacmoaie  des  gouveruêinefi%~s 
et  si  Von  arrête  xontinuellementrattentiddi 
des  législateurs  sur  la  nécessité  de  balancef 
une  force  p^r  urié  autre,  et  non  sariFavan^tsi^fl 
de  le^  réunir  avec  sagesse  et  par  des  moyeàà 
naturels,  c'est  que  dans  les  idées  tnoratéiv 
comme  dans  les  objets  physiques^  les  nu^ancM 
iijQUSi.éQbappent;^.;tandis/qlie  les  contrastes 
a(tiir<snk^t  iix^i^t  toujours  tios  regards.  : 
,  L'Afi&etnMée  iiationàle  croit  avoir  éétniitla 
nécessité  d^s  prqporfelons  dans  Tordre  politi-» 
que  y  emj^tà%t^nl  tout^;  et  eii'  établissant  pak* 
desinQjenSfdeforce  le.iiiveau  le  plus  absolu-; 
maês  il  re^jli^.t|n.:itiQbai!que ,  etil  faut  de^  éche* 
Iq^^,  qpi  d^^çea4entr  de  son  trône  juBqu'auK 
v^J^  pli^ÎP^  ^e-'l'égalité;  mais  il  reste  un 
grfin^t^f^Upl^^^etjil  faut  que,  sans  le  secoufs 
hal^l^^l  4^9  puAitiops  .et.des  vengeances  ^  î) 
respect^v  se^/Qaf9:2Mta4eS:  législateurs;  et  qu'il 
obéisfç  à  l^vjs  décrets.  Voilà  bien  des  problè* 
mes  :  on  pouvait  iircjes  ipts  résoudre^finais  on 
devoît  îau.n^oiiQ  9  ilfâs.  examiner. 

On  ne_d<)ît:pt£^.peridre  de  vue  qiiè  lapre** 
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mière  Assemblée  nationale  a  eu  des  moyens 
de  relief  que  n'auront  pas  les  autres;  car  nôn«* 
seulement  elle  a  été  composée  en  pàrtié^'hom- 
raes  marquans  d^ns  led  anciens  ordres  de  la 
noblesse  et  du  clergé;  mais  de  plus,  la  gran* 
deiir  de  sa  tâche,  son  esprit -entreprenant,  ses 
combats  y  ses  >succès ,  en  lui  procurant  besrà[<- 
coup  d'ennemis/  lui  ont*  donné  beanôôtip 
d'éclat  Je  ne  puis  appfiédei'  eric6re  le  dégi^ 
de  lustre  qtie  recevra  l&  seconde  Assemblée 
de  son  affiliation  à  tant  d'érv^neméns - urëmo^ 
râbles,  et  de  la  gravité  des^  îcilr^nstrtnees  t>d 
ellei.se  trouvé  placée;  mais  à  FaVenîr , 'c-ëSl 
d'eux-mêmes,  c'est  de  leurs  propres  pefsoRfi- 
nés  9  que  les  légisiateâts  tiuront  à(  tirer  leur 
principale  considération;  et  je  finis  pâr^ùnè 
réflexion  très-hardie,  mais  qiui  n'est  pas  sans 
liaison  avec  l'un  des  caractères  distinct!^  de 
la  nation. françoise.  Jamais^' plus  va^lé  édifice 
n'a  été  entrepris  que  celui  dé  sa  Wô^ivè-llë  coû« 
stitutioq  politique  :  les  combinaisons,  les  tra- 
vaux de  isept^àhuirt  cents  architectes  y  ont  été 
consacrés,  et  deux  fois  la  terre  avoit  tourné 
autoi^  di|  soleil^  que  cette  immense  tâche 
n'étoitpas  achevée;  Ton  a  cumulé  pierres  sur 
pîeriresy  l'on  a  eatassé  matériaux  sur  m àté-^ 
riaux,  l'on  a  élevé  machines  sur  machines,  er 
l'on  esti  ^effrayé  à  l'aspect  de  ce  ^prodigieux 
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am.once1Ieme.ut  qui  3emble  braver. U  main  du 
temps.  Eh  Men  !  je  jîoute  que  la  ^olidité  de 
cette  oeuvre  i m pQsa.nt!Ç».dç  iîett^jdéuvrede  tant 
de  jour$9  pùtJiési&ter  àJl'impresâion  queferoit 
ui^e  seule  fois  ^.ur  le^^esprHs  la  composition 
ignoble  ou  ridicule  d'une  Assemblée  Inatio- 
nale,  Il  faut  sç  garder,  d'un  semblable  acci- 
dent plus  qxk^  d'm^e  ànïiée  étrangère;  oav* 
malgré  lesip^tai^orphoses  dont  nous  sdnimes 
les  témoins,  ^iicuii^  peuple^  j^.le  crois,  ne  rè* 
çeyr^  jaroaîft  ^ftt.ain  d'implre^ion  que. la  mt* 
tiou  fr^ïiÇQiw  de  la  disconvenance  des  tons«t 
fleS;  ms^ûière^;:  cette  sensation,  la  plus  subtile 
de  toutes,  survivYQit.  eocprey  je  le  croisv  à 
r^ménit^  de  çj^smoeura,  ou  ^  soumettroit  du 
mpins  la  depnî^i*^  ^  ^^  main  terrible  des  réi* 
formateurs  ;  oq  peut,  en  signe  du  plus  haut 
civisi9)ç,,cpupef  se$  cheveux  par-derrière^  ou 
se  lej^  faire  toipb^r  is^ur  le  front  à  larges  ban^ 
dçs;  ini^is  on  ne  tclivesitil  pas  de  même  sdn  gé- 
ni^  et  ^QOcivatUrel)  et  il  est  beaucoup  plus;  aisé 
de  se  donner  un  ridicule,  que  de  se  faire  in- 
senaible  à  celui  d'au truL 

Qu'on  prenne  garde ,  cependant ,  à  oe^  m^^ 
pri3  des .  formes ,  introduit  par  nos  garçoni^ 
philosophes,  à  ce  mépris  dont  ils  se  pareA^ 
pour  toutes  les  idées  qui  ne  dérivent  pas,  en 
droite  ligne ,  du  petit  nombre  d'abstractions 
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que  leur  cerveau  peut  contenir.  L'expérience 
apprendra  que  les  proportions  de  pouvoirs,  ce 
grand  ouvrage  des  législateurs,  ne  sauroient 
se  soutenir  sans  l'assistance  de  l'opinion  ;  et 
cette  opinion,  continuellement  agitée  par  les 
nombreux  élémens  dont  elle  est  composée^ 
s'attachera  toujours  aux  personnes  comme  à 
un  centi*e  de  repos. 

Ces  dernières  réflexions  n'auront  pas  une 
application  frappante,  tant  que  l'ardeur  ac- 
tuelle subsistera;  car  cett«  ardeur  et  ses  motifs 
relèvent,  dans  notre  imagination^  et  les  hom^' 
mes  et  les  caractères  ;  mais  tout  s'affoiMitavec 
le  temps ,  et  c'est  pour  les  jours  de  calme  et 
de  tempérance,  c'est  pour  ces  longs  périodes 
de  la  vie  politique,  que  les  lois  perpétuelles 
doivent  être  faites. 


CHAPITRE  V. 

Participation  du  monarque   au  Pouvoir , 

législatif. 

On  vient  de  voir  de  quelle  manière  la  com- 
position du  corps  législatif,  eil  infîtrant  sur 
les  sentimens  de  respect  et  d'obéissance  envers 
les  lois,  seconde  où  coiitrarie  Je  gouverne- 
ment dans  l'exercice  des^  devoirs  qui  lui  sont 
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confiés.  On  concevra  plus  facilement  encore 
cominent  Finterventiondu  chef  de  Tétat  dans 
les  actes  législatifs,  comment  sa  participation 
à  cette  solennité  politique ,  ont  un  rapport 
intime  avec  la  dignité  du  trône  ,  et  avec  l'au- 
torité du  Pouvoir  dont  le  monarque  est  dépo- 
sitaire. 

Aucun  bill  du  parlement  d'Angleterre  n'a 
force  de  loi  sans  l'adhésion  du  monarque ,  et 
les  décrets  d'accusation ,  connus  sous  le  nom 
de  l}ills  of  empeachement j  sont  les  seuls  ex- 
ceptés de  cette  l'egle  générale. 
.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France,  La  nou- 
velle constitution  a  imposé  diverses  restric- 
tioqs  au  droit  de  sanction  ;  les  unes  limitent  sa 
durée, les autrescirconscrivent  son  application. 

Le  droit  d'opposition  que  la  constitution 
accorde  au  monarque,  ce  droit  connu  .sous  le 
nom  de  Féto  suspensif  ^  ne  peut  arrêter  l'effet 
d'une  loi  nouvelle,  lorsque  trois  législatures 
consécutives  ont  persisté  dans  le  même  vœu  ;  ' 
au  lieu  qu'en  Angleterre  une  loi  n'est  jamais 
complète  sans  l'assentiment  du  monarque;  et 
celte  bellfe  prérogative  établit  une  différence 
mitrquante  entre  l'éclat  des  deux  couronnes. 

.Cette  vérité  ne  détruit  point  les  observa- 
tions que  j'ai  déjà  faites  sur  le  Féto  suspensifs 
et  dans  mon  dernier  ouvrage,    et  dans  uu 
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Mémoire  rendu  public  par  layoie  de  Timpres- 
sion.  Ces  observations  avoient  un  but  parti- 
culier :  je  Youlois  montrer  que,  selon  la  forme 
du  gouvernement ,  un  P^éto ,  soumis  à  de  cer- 
taines restrictions,  avoit  plus  de  réalité  qu'un 
droit  d'opposition  illimité.  Ce  n'est  pas  une 
prérogative  de  simple  parade ,  ce  n'est  pas  une 
prérogative  dont,  comme  en  Angleterre,  ou 
ne  fasse  jamais  usage ,  qui  peut  suffire  dans  un 
système  de  gouvernement  où  le  corps  légis- 
latif est  composé  d'une  seule  chambre.  La  fa* 
culte  donnée  au  roi  d'opposer  une  résistance  à 
des  résolutions  hâtives  ou  inconsidérées ,  de- 
vient alors  une  sauvegarde  précieuse;  et  si 
cette  faculté  étoit  rendu^e  inerte,  il  n'y  auroit 
plus  qu'une  puissance,  et  toute  espèce  d'équi- 
libre seroit  absolument  détruit.  Il  faut  donc, 
pour  l'intérêt  de  l'état,  que  le  roi  soit  enhardi 
à  faire  usage  d'un  pareil  droit  ;  et  il  ne  le  seroit 
jamais'  au  milieu  d'une  constitution  où  les 
Pouvoirs  sont  partagés  avec  tant  d'inégalité, 
si  l'on  ne  voyoit  aucun  terme  au  refus  que  fe- 
roit  le  monarque  d'adhérer  aux  vœux  soutenus 
des  représen tans  de  la  nation.  Ces  conditions 
sont  à  peu  près  remplies  par  un  droit  d'op- 
position ,  qui  cède  à  l'insistance  de  trois  légis- 
latures. L'exercice  d'un  pareil  droit  n'es}:,  si 
l'on  veut,   qu'une  sorte  d'appel  à  l'opinion 
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publique;  mais  le  terme  de  cet  appel  est  assez 
long  pour  amener  le  triomphe  de  la  raison  , 
et  ce  triomphe  est  tout  ce  qu^il  faut  à  un  bon 
roi.  D'ailleurs,  ce  même  FétOy  simplement 
suspensif  pour  les  lois, d'administration  géné- 
rale, et  qui  appartiennent  à  tous  les  temps, 
devient  un  Féto  absolu  pour  les  lois  de  cir- 
constances ,  pour  les  lois  uniquement  appli- 
cables aq  moment  présent.  Ce  Féto  suspensif 
n'eût  jamais  été  attribué  au  roi  vers  la  fin  des 
sessions  de  l'Assemblée  constituante  ;  car  tout 
mesuré  qu'il  est ,  il  détonne  avec  l'autorité  que 
la  constitution  donne  au  peuple,  et  avec 
l'état  de  foiblesse  auquel  on  a  successivement 
réduit  le  Pouvoir  exécutif.  Aussi  faudra-t-il 
encore  du  ménagement  de  la  part  du  gouver- 
nement pour  faire  usage  de  ce  droit  d'oppo- 
sition. Que  seroit-ce,s'il  étoit  absolu  dans  toua 
les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances ,  et 
s'il  étoit  ainsi  devenu  l'objet  de  toutes  les  cla- 
meurs, et  le  prétexte  de  tous  les  méconten- 
temens? 

Ce  n'est  donc  pas  la  limite  du  droit  de  Féto 
attribué  au  roi ,  mais  la  nécessité  de  cette  li- 
mite ,  aux  termes  de  la  constitution  françoise , 

■ 

qui  doit  être  considérée  comme  une  altération 
à  la  majesté  du  trône. 

Aucune  des  réflexions  que  je  viens  de  faire 
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SUT  le  f^éto  suspensif  ne  seroit  suffisante,  si , 
comme  en  Angleterre,  la  modification  des 
articles  constitutionnels  étôit  soumise  à  l'ap- 
probation du  monarque;  car  ces  modifica- 
tions pouvant  intéresser  les  prérogatives  de 
la  couronne  et  le  maintien  de  l'équilibre  so- 
cial, txn  yéto  d'une  durée  limitée  ne  seroit 
pas  applicable  à  un  tel  ordre  de  choses;  mais 
on  ne  l'ignore  point,  c'est  à  la  sanction  des 
lois  d'administration  que  les  prérogatives  du 
monarque  françois  ont  été  réduites;  et  l'on  a 
compris  un  si  grand  nombre  de  dispositions 
dâfns  les  articles  de  la  constitution ,  dans  ces 
articles  immuables,  dans  ces  articles  indépen- 
dans  de  la  volonté  du  prince,  que  l'autorité 
loyale  se  trouvé  encore ,  par  ce  moyen,  infini- 
ment circonscrite. 

Enfin  /  pârmî  les  lois  de  simple  administra- 
tion^ pltisieurs ,  et  des  plus  importantes ,  ont 
été  soustraites  à  la  sanction  du  roi  :  telles  sont 
particulièrement  les  différentes  dispositions 
législatives,  concernant  V exercice  de  la  police 
constitutionnelle ,  sur  les  administrateurs  et  sur 
tes  officiers mùràcipaux ;  expression  vague,  et 
.  dont  le  siens  est'  aisément  susceptible  d'une 
extension  arbitraire;  maïs  l'exception  la  plus 
extraordînaîre  regarde  les  décrets  d' établisse^ 
ment,  de  prorogation ,  et  de  perception  des  con^ 
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tributidns publiques  y  lesquels,  selon  la  consti- 
tution ,  ne  doivent  pas  être  revé^tus  de  la  sanc- 
tion du  monarque. 

On  ne  pouvoit  imaginer  une  disposition 
plus  dégradante  pour  la  majpstéiroyale ,  et  l!au 
a  peine  à  concevoir  que  des  législateurs  se 
soient  résolus  à  présenter  le  roi  comme  étran- 
ger aux  intérêts  les  plus  intime^jdu  peuple. 
Que  signifie  donc  le  titre  de  .représentant  hé- 
réditaire de  la  nation ,  dont  la  constitution  l'a 
revêtu ,  s'il  ne  doit  plus  la  représenter,  cette^ 
nation,  au  moment  où  l'on  traitera  de$  sacn-s 
fices  qu'on  exigera  d'elle  ?  A-t-on  pris  garde 
que ,  dans  un  royaume  appelé  à  payer  cinq 
ou  six  cents  millions,  une  si  vaste  contribuai 
tion  couvre  tout,  environne  tout,  et  saisit  le» 
hommes  et  les  choses  par  une  infinité  de  rapr 
ports  connus  et  inconmis,  et  que  rester  en 
dehors  de  cette  immensité,  c'est  être  moins 
qu'un  citoyen  actif? 

Les  foibles  argumens  dont  on  s'est  servi 
pour  engager  l'Assemblée  à  rendre  upe  pa-? 
reille  disposition  constitutionnelle  ,  ne  dé- 
voient pas  entrer  en  balance  avec  les  4dnger^ 
attachés  à  la  considération  du  chef  de  l'état  et  . 
à  l'affoiblissement  du^  Pouvoir  exécutif,  qui 
en  e&t  là  suite  ;  mais  cet  intérêt  si  grand,  par 
son  union  intime  avec  l'ordre  public ,  n'a  pas 
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même  été  indiqué  dans  le  cours  des  débats. 
On  ne  peuttrop  le  direy I^Assettiblée  a  toujonrs 
agi  comme  si  elle  ^croyoit  que  le  Pouvoir  des^* 
tiné  à  garantir l'Kfixécutiôti  des  lois,  existoit 
par  lui-même,  où  comme  sî  elleespéroit  pou- 
voir lui  donner  lé^niou^etnent  et  la  vie,  par 
l'efficacité  de  sar  seule  pafole. 

On  a  dît  que  le*  états-généraux  avoient  joui 
de  tout  temps  à  9Uf  senls  du  droit  de  consen- 
tir les  impôts;  sa<ns  doute ,  mais  consentir,  se- 
lon la  langue  françoise,  ne  représente  pas  un 
acte  sans  concours. 

'On  a  dit  que  lé  17  juin  17^9,  l'Assemblée 
Bàtionale  avôk  recréé  à  elle  seule  les  impôts 
existans,  fi(ans  aucune  réclamation  de  là  part 
du  roi;  remarque  pleine  d'astuce,  car  les  im- 
pôts étoient  établis ,  ils  se  percevoient  exacte- 
Hient,  et  rAssemblée  ne  faiioit  que  réunir  sa 
volonté  à  celle  du  monarque  ci-devant  mani- 
feistée.      »  - 

iÔn^  a  dit  que  des  contributions  proportion- 
nées aux  besoins  de  l'état  étant  d'une  néces-^ 
Sflé  absolue, V si  le  roi  réfusôit  du  différoit  sa 
saiictioli  aux  décrets  quï  doivent  proroger  les 
impôts  à  l'époque  de  chaque  législature,' il  en 
réstdtepoit  un  désordre  général  qui  éb^anle- 
poîftisa  constitiitioti.  Mais  si  un  roi  se  conduî- 
s»c>it''aijnsi'V  cm  iVs^roit  clans  le  (iàs-de  déhfiencé 
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prévu  par  rAssemblée  Diltionaiè,  ou  il  serait 
devenu  magicien ,  puisqu'il  pourroit  impuné^ 
ment  s'abstenir  de  payer  les  soldats  et  les  ma* 
telots,  cesser  de  payer  les  rentiers,  cesser  d^ 
payer  lels  émolumens  de^  l'Assemblée  natio* 
nale;  et  le  phénomène  le  plus  grand  de  tous 
seroit  qu'il  voulût,  p(>ur  arriver  à  toutes  ces 
folies,  se  priver  lui-même  de  «a  liste  civile. 

Enfin,  on  a  dit  encore  que  le  roi  pourrotl 
refuser  l'abolitiondes  impôts  onéreux  ;au  {leù« 
pie,  où  n'admettre  que  les  projets  de  contrit 
butions  favorables  aux  riches.  Uiie  telle  sup-fi 
position  peut-elle  être  présentée  sérieusement, 
tandis  que  la  constitution  a  mift  le  roi  dansa 4a 
nécessité  de  rechercher  par^dessus  tout  Id  fa<ç» 
vçur  populaire?  ';ti 

On  apercevoit  sans  doute  cette  vérité,  lors-^ 
que,  par  une  supposition  absolument  inverser 
de  l'hypothèse  pjrécédente,.on  disoit  dans  utie 
autre  partie  de  la  salle  que  le  roi,  pour  se  faire 
aimer,  refuserpit  so(i  consentement  aux. im-* 
pots  les  plus  désagréables  à  la  multitude ,  èb 
qu'il  disputeroit  ainsi  de  popttlaj:'ité  avec  leiEh 
législateurs.  Tout  est  chimérique  darfs  cette 
supposition,  excepté  la  rivalité.  jal6udé(tdé 
l'Assemblée } .  aussi ,  pont  ^'excuser ,  l'oralitkir: 
qui  entraîna  les  opiniomsi  crut-il  devoirntp* 
peler  qe  :  principe  professé  troJ>  souv»»!  àsfait 
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tribune  :  que  Ze  Pouvoir  exécutif  sera  toujours 
V ennemi  du  Pouvoir  législatif.  L'ennemi  !  si  tel 
étoit  le  résultat  de  la  Constitution,  quelle  plus 
grande  critique  seroit-il  possible  d'en  faire? 
C'est  à  les  concilier,  ces  deux  pouvoirs,  que 
tous  les  soins  de^  législateurs  dévoient  tendre, 
et  le  succès  de  leurs  efforts  auroil  paru  le  sceau 
de  leur  sagesse. 

Ce  n'est  pas  cependant  sous  l'unique  rap- 
port de  la  majesté  du  trône,  que  je  trouve  à 
redire  à  Far ticie  constitutionnel  où  Fou  écarte 
I5I  sanction  du  roi  pour  tous  les  établissemens, 
toutes  les  prorogations,  toutes  les  perceptions 
d'impôts;  car  si  la  réunion  de  deux  opinions 
et  de  deux  volontés  fut  jamais  nécessaire  pour 
la  consécration  des  lois  nationales  ;  si  cette 
réuniûu  fut  jamais  sollicitée,  et  parle  bien  de 
Tétat,  et  par  l'intérêt  des  peuples,  c'est  surtout 
à  l'institution  et  au  choix  des  impôts  que  cette 
vérité  mérite  d'être  appliquée.  Il  est  tel  sys- 
tème en  ce  genre  dont  les  ramifications  s'éten*- 
droient  jusqu'aux:  principes  fondamentaux  dé 
l'Qrdre  politique^  et  je  vais  en  .donner  un  seul" 
exemple.  Que  l'on  substituât,  comme  oh  en 
a  parlé  plus  d^uoe  foi&,  aux;.im{>ôts  dont  la 
quotité  est  fixée^a  raison  uniforme  de  tous 
les  revenus  fonciers  ou  mobiliers ,  qu'on  •  y 
substituât,  dis-ja»   uiï  autr^  impôt  dont  là^ 
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Tûesure  proportionnelle  s'accroitroit  selon 
retendue  progressive  de  chaque  propriété  par- 
ticulière, une  telle  distribution  contributive, 
qui  soumettroit  les  riches  à  des  sacrifices  hors 
de  la  règle  commune,  auroit  beaucoup  de  rap^ 
port  avec  ces  lois  agraires  dont  la  proposition 
agita  si  souvent  la  république  romaine.  Le 
roi ,  cependant,  le  représentant  héréditaire  de 
la  nation,  devroit  être  un  simple  spectateur, 
d'un  pareil  bouleversement,  et  Ton  exigeroil 
encore  de  lui ,  toujours  selon  la  constitution , 
qu'il  proclamât,  qu'il  fît  exécuter  cette  loi, 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres. 

*  Je  dois  faire  observer  encore  que, -pour  la 
détermination  de  tous  les  impôts,  l'adhésion 
du  chef  suprême  ide  l'administration,  et  l'exa- 
men éclairé  qui  tloit  précéder  son  acquiesce-^ 
ment,  ne  peuvent  être  iiidifférens  au  bien  de 
l'état.  On  a  dit  que  si  l'on  désiroit  de  cônnohre 
l'opinion  des  ministres,  on  la  leur  demande- 
roit  pendant  leur  présence  à  l'Assemblée;  mais 
en  quelle  qualité  donneront-ils  leur  avis  sur 
un  pareil  sujet?  Ils  ne  pourront  pas  le  faire 
au  nom  de  la  nation ,  puisqu'ils  ne  seront  pas 
ses  représentans  ;^  ils  ne  pourront  pas  lé  faire 
au  nom  du  roi,  puisque,  sur  la  question  des 
impositions,  le  vœu  du  monarque  a  été  rejeté 
et  comme  éteint  par  la  loi.  hep  ministres,  en 
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traitant  cette  question  ,  et  en  concourant  de 
leur  opinion  à  une  délibération  législative, 
exerceroient  donc  tout  à  coup  une  fonction 
étrangère  à  la  confiance  du  roi,  et  qui  ri'au- 
roit  aucune  connexion  légale  avec  les  deux 
Pouvoirs  constitutionnels.  Le  monarque,  iù- 
sénsiblement,  se  trouveroit  réduit  à  la  qualité 
d'électeur  de  ministres,  et  transformé,  pour 
ainsi  dire,  en  une  sorte  de  scrutin  animé, 
imaginé  pour  la  plus  grande  commodité  des 
Assemblées  nationales.  Tout  cela  peut«tre  in- 
différent dans  un  certain  système;  mais  on 
doit  convenir  au  moins  qu'on  ne  peut  accor- 
der avec  de  telles  manières,  et  avec  beaucoup 
d'autres  semblables,  la  considération  du  mo- 
narque, la  majesté  du  trône,  la  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Administration ,  l'action  du 
Pouvoir  exécutif,  le  titre  de  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation ,  et  aucun  des  grands 
avantages  attachés  an  gouvernement  monar- 
chique. 

On  a  dit  que  l'Assemblée  mettoit  l'amour 
des  peuples  pour  le  roi  à  l'abri  de  leur  incon- 
stance, en  ne  l'associant  point  à  l'établisse- 
ment  des  impôts;  mais  il  n'aura  de  même  au- 
cune part  à  letii' abolition,  à  leur  réduction,  à 
leur  allégement;  d'ailleurs  l'initiative  en  cette 
partie  ne  lui  appartenant  point,  la  sanction 
VIII.  6 
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4e  simple  dignité  qu'on  auroit  conservée  au 
chef  de  l'état  n'eût  jamais  pu  lui  attirer  aucun 
ireproche. 

Je  n'en  tends  pas  non  plus  comment  on  a 
prouvé  de  l'accoiîd  entre  deux  idées  législatives 
ijui'semblent  évidemment  se  combattre;  l'une 
est  l'établissement  des  impôts  sans  l'appro- 
bation du  roi ,  ,et  l'autre  fattribution  à  son 
autorité  de  tous  les  moyens  de  protection 
juéçessaires  pour  assurer  l'exactitude  des  re- 
irpUvVreniens.  N'est-ce  pas  présenter  à  la  négli- 
ge;nce  de  rAdministralioii,.ou  à  son  défaut  de 
.volonté,  une  excuse  naturelle?  N'est-ce  pas  lui 
.donner  le  droit  de  dire  :  Les  obstacles  naissent 
.du  mauvais  choix  des  contributions  ou  de  leur 
organisation  vicieuse  ? 

N'y  a-t-il  pas  enfin  une  sorte  de  contraste  et 
^'inconséquence,  à  rendre  le  monarque  abso- 
lument étranger  au  système  des  contributions, 
tandis  qu'on  exige  sa  sanf^tion  pour  les  dépem* 
ses,  tandis  surtout  qu'on  l'exige  pour  les  em- 
prunts? car  on  le  met  ainsi  de  part^lans  les  en- 
^agemens,  sans  l'associer  aux  moyens  destinés 
à  remplir  ses  .promesses. 

Les  observation^  les  plus  simples  et  les  plus 

^€Oi)fimunesTamèpent  souvent  à  des  idées  plus 

éleivées,  qu^nd  ces  Idées  ofit  un  rapport  ayçic 

,1e  §uj,ç];  dcwit  on  est  occupé;  €^t  jpme  di$  ea  ce 
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4nonient:  Il  est  malheureux  pour  la  France, 
que  des  routes  depuis  long-temps  frayées  ser- 
vent d'avenues  au  temple  de  la  raison;  car  s'il 
eût  fallu  les  ouvrir  pour  la  première  fois,  nos 
ardens  ouvriers  en  législation  auroientété  sa- 
tisfaits de  cet  honnfeur,  auroient  été  contens 
de  cette  gloire ,  et  ils  nous  auroient  alors 
,conduits  par  le  plus  court  et  le  meilleiir 
chemin. 


CHAPITRE   VI. 

Limites  des  Pouvoirs  du  corps  législatif. 
Révision  des  articles  constitutionnels. 

Les  trois  volontés  réunies  de  la  chambre  des 
communes  <)  des  pairs  du  royaume  et  du  m(> 
narque,  forment  en  Angleterre  le  Pouvoir 
législatif;  et  ce  Pouvoir,  ainsi  constitué ,  n'a 
proprement  aucune  limite. 

Le  dépôt  des  anciennes  lois  d'Angleterre  a 
été  remis  en  son  entier  sous  la  garde  des  trois 
volontés  qui  composent  le  Pouvoir  législatif , 
et  tout^îe  qu'elles  déterminent  ensemble  ert 
député  légal. 

L'opinion  publique  couvre  de  son  égide 
tous  les  principes  qui  intéressent  essentielle- 
ment la  liberté  nationale;  mais  elle  lai^âe 
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^ux  trois  Pouvoirs  qui  gouvernent  l'Angle- 
terre, à  ces  trois  Pouvoirs  admirablement 
constitués,  la  faculté  de  corriger  ou  de  mo- 
difier les  petites  imperfections  de  l'édifice 
social. 

Les  Anglois  n'aperçoivent  pas  comment 
une  Assemblée  de  députés,  convoquée  de 
temps  à  autre ,  passeroit ,  en  lumières ,  la 
science  réunie  des  trois  guides  politiques  aux- 
quels la  nation  a  donné  sa  confiance. 

Les  Anglois^  sortis  (^epuis  long-temps  des 
écoles  de  la  philosophie  législative  ^  ne  sont 
plus  à  genoux  devant  ces  mots,  répétés  parmi 
nous  avec  tant  de  faste,  devant  ces  mots  im- 
posans  de  vœu  général  et  de  souveraineté  na- 
tionale, devant  ces  idées  vagues  dont  l'appli- 
cation régulière  est  impossible,  et  qui  devien- 
nent une  source  d'erreurs  et  de  méprises, 
lorsqu'on  les  fait  sortir  du  cercle  des  abstrac- 
tions, pour  en  composer  des  maximes  actives 
et  des  vérités  pratiques. 

La  volonté  générale,  la  souveraineté  natio-- 
nale,  ne  peuvent  jamais  exercer  une  autorité 
réelle ,  sans  s'être  fait  connoître ,  sans  avoir 
quitté  leur  essence  morale,  pour  revêtir,  en 
quelque  manière,  une  forme  corporelle.  Vous, 
législs^teurs  françois,  vous  avez  reconnu  pour 
interprètes  du  vœu  général  un  certain  nombir^ 
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de  députés ,  choisis  par  des  électeurs  à  la  no- 
mination d'une  portion  du  peuple;  et  en  sou-^ 
mettant  tous  ces  députés  au  même  genre  de 
scrutin ,  vous  avez  dit  néanmoins  que  les  uns 
représenteroient  la  nation  pour  les  lois  d'ad« 
ministration,  et  les  autres  pour  les  lois  consti** 
tutionnelles  ;  ainsi  tout  est  supposition  dans 
cet  arrangement,  tout  est  arbitraire.  Gomment 
donc  entendre  que  les  Anglois  soient,  comme 
vous  le  dites,  hors  du  principe j  parce  qu'eux , 
sans  aucune  distinction  de  circonstances ,  ont 
reconnu  pour  interprètes  du  vœu  général  les 
sentimens  et  les  pensées  du  parlement  et  du 
monarque  réunis  ?  Le  principe  consiste ,  selon 
vous ,  dans  la  souveraineté  de  la  nation ,  dans 
la  suprématie  du  vœu  général;  mais  la  consti-' 
tution  d'Angleterre  n'a  pas  enfreint  ce  prin- 
cipe; elle  a  donné  seulement,  comme  la  con- 
stitution françoi&e,  un  interprète  à  des  auto- 
rités purement  abstraites^  et  la  question  %s 
réduit  uniquement  à  discerner  laquelle  des 
deux  nations  s'est  le  moins  méprise  dans  son 
choix. 

La  nation  angloise  n'auroit  pas  voulu  que 
les  bases  fondamentales  de  l'ordonnance  so- 
ciale pussent  être  remuées  d'époques  en  épo- 
ques ,  par  des  députés  investis  légalement  d'un 
pareil  pouvoir.  . 
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La  nation  asgloise  n'auroit  pas  youIu  non 
plus- que  de  légers  changÊ^mens ,  maïs  forte- 
méat  conseillés  par  Inexpérience,  fassent  ren- 
dus impraticables.  Cependant,  toute  correc-* 
tion  qui  dépendra  d'un  système  général  de 
redressement  sera  constamment  incertaine;* 
car  on:  ne  sauroit  combiner  un  plan  de  révi- 
sion universelle,  avec  la  circonspection  que 
les  grandes  innovations  exigent,  et  le  rendre- 
propre  en  même  temps  aux  amendemens  d'une 
moindre  importance: 

Ainsi  les  Ângloîs,  sans  allumer  comme  nous* 
leurs  flambeaux  aux  clartés  métaphysiques  ^ 
mais  guidés  simplement  par  la  lumière  du- 
bon  sens  ou  de  l'expérience,  par  cette  lumière 
moins  étincelante,  mais  plus  fixe^  les  Anglois^, 
dis-je,  ont  pensé  que  les  mêmes  Pouvoirij,* 
dignes  de  régler  lieur  législation  civile  et  cri*-: 
minelle,  leur  législation  de  commerce,  leur 
l^islation  dcffinance,  et  toutes  les  parties  ac- 
tivés de  leur  gouvernement,  étoient  capables- 
aussi  d'observet  le  mouvehaent  de  leur  ma* 
chine  politique,  et  de  porter  la  main  àux> 
rouages  dont  le  temps  auroit  affoibli  les  res- 
sorts, ou  dont  l'expérience  auroit  fait  con- 
noîtrerimperfectibn  primitive. 

Les  Anglois,.perâluadés  que  les  hommes  hs 
plus  instruits  dans  la  connoissance  du- bien 
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de  Tétat,  s'ils  ont,  en  même  temp^,  Un  in- 
térêt véritable  à  vouloir  ce  bien  et  à  Faimer, 
sont  les  meilleurs  interprèles  du  yœu perpé* 
rwe/d'unenation ,  de  ce  vœu  plus  vaste  encore 
que  le  vœu  général ,  ont  remis  la  chose  pu- 
blique en  son  entier,  sous^ la  garde  réunie dea- 
troîs  Pouvoirs  établis  par  leur  constitution.   . 

L'opinion  publique ,  dont  ce^s  mêmes  pou- 
voirs-sont  environnés  ,  et  le  besoin  qu'ils  ont 
de  compter  avec  elle,  inspirent  à  la  nation  la 
plus  parfaite  trahquillité  sur  l'usage  qu'ils  se 
permettront  de  faire  de  l'autorité  étendue  dont 
i)s  sont  investis.  On  ne  peut  imaginer,  eu 
politique,  aucun  système  de  précaution  ijin* 
ne  doive  être  terminé  par  la  confiance;  ear  les* 
surveillés' et  les  surveillalns ,  les  révisés  et  leisf 
révisans  ,  sont  toujours  dés  hommes  ;  ain^i , 
pourvu  que  cette  confiance  soit  mise  à  soa 
rang  par  les  fondateurs  d'un  ordre  social ,  le 
but  dont  ils  ont  à  s'occuper  est  rempli, d'aussi 
presque  l'imperfectiondes' choses  <le  ce  moilde 
en  donne  le  moyen. 

Montrons  ici,  par  un  cortltâste,  à  quelfë 
imagination  bizarre  on  est  forcé  de  recourir, 
lorsqu'en  formant  une  constitution  politique, 
on  veut  la  réparer, comme  on  l'a  construite,' 
à  l'aide  des:soupçons  et  des  défiances. 

Le  titre  VU  de  là  Constitution  fipânçoise^ 
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présente  en  détail  la  manière  dont  on  devra 
procéder  à  la  révision  de  cet  ouvrage.  Je  le 
rapporterai  d'abord  en  entier ,  afin  de  mettre 
les  lecteurs  à  portée  de  suivre  mes  remarques 
avec  facilité.  O 

(*)  TITRE    VII.  '■ 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels, 

ARTICLE   PREMIER. 

t  ■ 

L'Assemblée  nationale  constituante  déclare  que  la 
nation  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  constitu- 
tion )  et  néanmoins  ,  considérant  qu'il  est  plus  conforme' 
à 'l'intérêt  national  d'user  seulement,  par  les  moyens - 
pris  dans  la  constitution  même  ,  du  droit  d'en  réformer, 
les  articles  dont  l'expérience  auroit  fait  sentir  les  .incon* 
yéniens ,  décrète  qu'il  y  sera  procédé ,  par  une  assem- 
blée de  révision  ,  en  la  forme  suivante. 

II.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis 
un  vœu  uniforme  pour  le  cbangement  de  quelque  article 
constitutionnel ,  il  y  aura  lieu  à  la  révision  demandée: 
;  III.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne  pour- 
ront proposer  la  réforme  d'aucqn  article  constitutionnel. 

IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront,  par  la  suite,  . 
proposer  quelques  changemens  ,  les  deux  premières  ne 
s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les  deux  derniers  mois 
de  leur  dernière  session ,  et  la  troisième  à  la  fin  de  sa 
première  session  annuelle ,  ou  au  commencement  de  la 
seconde. 

Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  soumises 
aux  mêmes  formes  que  le$  actes  législatifs  ^  mais  les 
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Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  cet  écha« 
faudage^  inventé  par  nos  législateurs  ;  pour 

décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur  voeu  ne  seront 
pas  sujets  à  la  sanction  du  roi. 

■    y.  La  quatrième   législature^   augmentée  de  deux 
cent  quarantenneuf  membres ,  élus  en  chaque >  dépar* 
tement,    par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il 
fournit  pour  sa  population ,    formera    l'assemblée  de- 
révision. 

Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus 
apurés  que  la  nomination  des  représentans  au  corps  légis- 
latif aura  été  terminée ,  et  il  en  sera  fait  un  procës-verbal 
séparé.  : 

X'assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que  d'un^. 
chambre. 

yi.  Les  membres  delà  troisième  législature  qui  auront 
demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus  à  l'aç-^ 
semblée  de  révision. 

'  VIL  les 'membres  de  rassemblée  de  révision,  aprtfe* 
avoir  prononcé  toiis  ensemble  le  serment  de  vivre  libretf 
oii.  mourir  9  prêteront  individuellement  celui  de  se  bor*^ 
ner  à  statuer  sur  les  objets  qui  leur  auront  été  soun^is 
par  le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précédentes; 
de  maintenir  au  surplus ,  de  tout  leur  pouvoir ,  la  con- 
stitution^ du  royaume  ,'  décrétée  far  rAsseinbléè  nàtîd*^' 
nale  co^stitùàntêV  aiix.  années  1789 ,  1790  et  1791 ,  fet' 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi.        -  '^ 

yjIL  L'assemblé^  de  révision  sera  tenue  de  s'occuper 
ensuite ,  sans  délai ,  des  objets  qui  auront  été  soumis  à 
sÔb  examen  :  aussitôt  que  son  travail  sera  terminé ,  les 
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exécuter,  ou  daas  son  ensemble,  ou  dans 
quelques  pai^ties  ,  une  reconsiructiou  si  près* 
sée  et  si  éminemment  nécessaire. 

On  aperçoit  d'abord  qu'on  a  rendu  immua*- 
bles,  pendant  dix  années,  non  pas  un  petit 
nombre  de  principes  dignes  d'être  éternels, 
mais  3s9  articles  (*)  dont  plusieurs  sont  déjit 
réprouvés  pai»  la  voix  imposante  de  l'expé- 
rience. Nos  premiers  législatetjrs  ont  cotti- 
mandé  au  gouvernement  de  marcher,  sans 
lui  donner  aucun  principe  de  mouvement ,  et 
ils  ont  en  même  temps  défendu  à  ledrs  succès^ 
seurs  de  lui  prêter  secours ,  et  de  le  délîvTCiî 
de  ses  chaînes.  Ils  ont  semé  tous  les  germes  de 
désordre  ,  par  un  système  politique  où  nul  lis 
proportion  n'est  observée,  et  ils  ont  défendu 
d'y  rétablir  l'équilibre  avant  le  terme  q,u'ils 
ont  jugé  à  proposde  fix^r.  Jsfipais  testateurs 
ne  furent  plus  despotiqjues ,  et  jamais  léga* 
taires  ne  furent  néanmoins  disposés  à  plu»d9 
soumission  et  de  docilité.  ' 


deux  cent  quarante-neuf  membres ,  nommes  en  aug*- 
mentation,  se  retireront  >,  sans  pouvoir  prendr^e  part>r 
en  aucun  cas  ,  aux  actes  législatifs.  . 

(*)  n  n'y  a  pas  829  articles  constîtutÎQnnels  numérotés  ; 
mais  plusieurs  sont  composés  d'injonctions  différentes  y 
distitiguées  seulement  par  dès  alinéa. 
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Enfin,  quoiqu'on  ait  rendu  moralement 
possible,  après  dix  ans  d'attente,  le  perfeo- 
tionnement  de  la  constitution,  on  voit,  en 
examinant  de  près  les  conditions  imposées  à 
toute  espèce  de  changement,  que,  sans  une 
réunion  de  circonstances  hors  de  toutes  lesi 
règles  de  probabilité ,  il  n'y  auroit  aucun; 
mojen  de  modifier  la  plus  petite  partie  du 
nouveau  système  politique  de  la  France. 

Qu'exige- tron ,  en  effet ,  pour  rendre  seule- 
ment légale  la  convocation  d'une  assemblée 
autorisée  à  prononcer  sur  l'admission  ou  la 
rejectlon  de  tel  ou  tel  amendement  proposé  ? 
On  demande  que  trois  législatures  consécu* 
tives y  le&deuxpvemières'écartées,  s'accordent 
parfaitement  ensemble,  non  pas  suv  un  prin* 
cî|>e,.  non  pas  sur  une  idée  générale ,  mais  suc- 
un  nouvel  artiqle  constitutiot^nel^  exprimé? 
par  Tune  d'elles,  avec  toute  la  précision  dlun 
décret  Suppo5ohs4onc  ques  par  hasard ,  trois 
législatures  consécutives  peoonbusscsttt  égale- 
ment là  nécessité  ,uoud^exiger  une.  proprié  té' 
de  la  part  desidéputés  à  TAssemblée  nationale  ^ 
ou  de  former  à)  l'avehir  le  éorps  législatif  de 
deux  chambresv^tw  d^acoroître  les  prérogaftives 
royales ,  l'unamnri té>  de  leur  opinion*  sur  le . 
priaaipe  gésMiîlail  ii8<  permiottroit  pas  de  con'm 
voquer  Kasâemiitteide  réviâlion  ,  à- mbins^  que> 
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leur  vœu  sur  la  nature  même  du  changement  j 
et  leur  vœu  manifesté  par  un  décret ,  ne  fût 
uniforme.  Coimnent  une  telle  réunion,  une 
telle  similitude  peut^elle  être  espérée?  }e  ne 
connois  que  des  adjectifs  dont  l'accord  avec 
leurs  substantifs  puisse  être  opéré  de  cette  mar. 
nière  ;  mais  attendre  la  même  sympathie  entre 
différens  amours-propres  ,  entre  des  amours-, 
propres  d*auteur,  entre  des  amours-propres, 
françois,  c'est  vouloir  soumettre  tous  les  amen- 
demens  de  la  constitution  à  des  conditions 
qu'on  doit  désespérer  de  voir  jamais  remplies. . 
Il  semble  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
révision  adopté  par  l'Assemblée  constituante 
aienteu  le  sentiment  de  l'embarras  où  ce  projet, 
les  conduisoit  ;  car  ils  ont  cherché  à  esquiver 
la  difficulté,  à  l'aide  d'une  énonciation  où  Fouv 
ne  trouve  pas  la  clarté  qu'exigeoit  une  ques*? 
tion  d'une  si  haute  conséquence;  en  effet, 
cette  expression ,  lorsque  trois  législatures  con^  » 
sécutives  auront  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  \ 
changement .  de  quelqu  article  constitutionnel  ^  • 
n'indique  pas  assez  distinctement ,  si ,  pour  la 
convocation  de  l'Assemblée' de  révision,  il 
suffira  que  trois  législatures  consécutives  veuil-»  • 
lent  un  changement  quelconque,  à  tel  ou  tel*, 
article  de  la  constitution ,  ou  s'il  £iudra  déplus . 
qu'elles  s'accordent  sur  lajnatkicct  du  change- 
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ment;  ces  deux  idées  si  différentes  ne  sont 
distinguées  que  par  une  subtilité  grammati- 
cale ,  par  le  choix  de  l'article  qui  précède  le 
mot  changement.  Expliquons  cette  particula- 
rité, vraiment  extraordinaire,  dans  une  dis*^ 
position  qui  intéresse  le  destin  d'un  empire. 
Émettre  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  ^ 
signifie  en  françois ,  que  le  vœu  uniforme  dé- 
terminera l'espèce  de  changement;  mais  émet- 
tre un  vœu  uniforme  pour  un  changement,  indi- 
queroit  que  le  vœu  uniforme  concerneroit  un 
changement  quelconque.  Est-il  possible  que 
de  graves  législateurs  eussent  voulu  séparer 
deux  idées  si  opposées  par  un  trait  impercep- 
tible ?  est-il  possible  qu'ils  se  fussent  bornés  à 
les  distinguer' par  la  seule  différence  de  l'ar- 
ticle défini  à  l'article  indéfini,  si  eux-mêmes 
n'avoient  pas  été  embarrassés  ?  mais  ils  n'ont 
pas  sauvé  leur  réputation  par  cette  adresse;  car 
le  résultat  de  la  seconde  interprétation  ne  vau- 
droit  pas  mieux  que  le  résultat  de  la  première, 
ou  du  moins  il  présenteroit  d'autres  inconvé* 
niens ,  puisqu'il  donneroit  à  l'Assemblée  de 
révision  un  pouvoir  extraordinaire,  un  pou- 
voir que  les  législatures  précédentes  et  les 
législatures  suivantes  ne  voudroient  point  re- 
connoitre.  Supposons,  en  effet,  trois  législa- 
tures consécutives  réunies  d'opinion  sur  la 
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convenance  de  mettre  la  propriété  au  nombre 
des  conditions  nécessaires  pour  être  à  Tavenir 
représentant  de  la  nation;  ce  seroit  alors  la 
ijuatrième  qui  auroit  seule  le  droit  de  fixer  la  . 
quotité  de  cette  propriété.  Supposons  encore 
les  trois  législatures  réunies  pour  l'établisse'- 
jnent  de  deux  chambres,  ce  seroit  à  la  qua^- 
trième  à  prononcer  sur  la  nature  et  les 
attributs  de  cette  nouvelle  section  du  corps 
législatif.  On  voit  que  la  liberté  laissée  à  la 
quatrième  législature  lui  conféreroit  un  pou- 
voir immense,  un  pouvoir  très* supérieur  à 
Tinfluence  du  vœu  réuni  des  trois  Assemblées 
précédentes. 

Tenons-nous-en  donc  au  sens  littéral  que 
présente  l'article  du  code  de  révision ,  et  qui 
semble  confirmé  par  l'obligation  imposée  aux 
législatures,  de  rédiger  en  décret  leur  \œvt 
pour  tel  ou  tel  changement  à  la  constitution  ; 
car  cette  forme  s'applique  mieux  à  des  préci- 
sions qu'à  des  idées  générales. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'Assemblée 
constituante  ne  s'est  pas  exprimée  avec  la 
clarté  qu'exigeoit  une  disposition  d'une  si 
grande  importance,  et  j'aurai  occasion  de 
montrer  comment,  dans  une  autre  position 
difficile ,  elle  s'est  expliquée  avec  la  même 
obscurité. 
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Reprenons  la  suite  de  nos  observations.  Il 
ne  suffira  pas  d'une  rencontre  miraculeuse 
entre  les  voeux  précis  de  trois  législatures-, 
pour  légitimer  un  nouvel  article  de  constitu- 
tion ;.elle  autorisera  seulement  la  convocation 
d'une  législature  plus  nombreuse  que  les  pré- 
cédentes,  et  à  cett^e  quatrième  appartiendra 
le  droit ide  déclarer,  si  le  vœu  des  trois  autres 
doitiètre  admis  ou  rejeté. 
-  Enfin,  comme  8i  ce  n'étoit  pas  assez  de 
toutes  ces  entraves,  on  a  élevé  encore  de  pc^ 
titçs  difficultés  d'exécution  qui  feront  égale- 
ment obstacle  à  la  révision  du  code  constitu* 
tionnel. 

On  n'a  donné  que  deux  mois  aux  législa^ 
tures  pour  s'occuper  de  l'examen  delà  consti- 
tution; terme. bien  court,  surtout  avec  l'obli- 
gation défaire  «trois  lectures  de  chaque  projet 
de  décret,  et  à  des  intervalles  dont  aucun  né 
peut  étr«  moindre  de  huit  jours. 

On  a  de  plus  ordonné,  et  toujours constitu* 
tionnellement,  que  si  la  troisième  législature', 
d'accord  avec  les^l eux  précédentes,  deman- 
doit  un  changement  à  la  constitution^  aucun 
de  se?  mempbres  ne  pbnrroit  être  député  à  l'As- 
semblée de  révision.  Or,  cette  Assemblée  sera 
en  même  tenvps  législature;  ainsi  les  membres 
de  la  troi^ièflfitlégi^lature/pour  avoir  voté  uh 
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changement  à  la  constitution  ^  seront  exclus 
du  droit  d'être  éiigibles  à  la  législature  sui*^ 
yante.  Une  telle  condition,  véritablement pé« 
nale,  généra  leurs  suffrages;  elle  met  leur 
intérêt  particulier  en  opposition  avec  la  con* 
vocation  d'une  Assemblée  de  révision. 
.  On  aperçoit  bien  le  motif  d'une  pareille 
disposition  :  le  comité  de  constitution  a  voulu 
empêcher  que  les  mêmes  députés,  dontFopi* 
liion  auroit  déterminé  la  révision  d'un  article 
constitutionnel  9  ne  devinssent  juges,  enqueb- 
que  manière,  de  leur  propre  opinion,  par 
leur  assistance  à  l'Assemblée  de  révision; mais 
il  eût  donc  fallu ,  par  le  même  principe,  inter- 
dire aux  députés  de  la  législature  qui  auroit 
voté  la  première  pour  cette  révision ,  d'être 
éiigibles  pour  la  seconde ,  et  aux  députés  delà 
seconde  d'être  éiigibles  pour  la  troisième;  car  la 
troisième  législature,  aux  termesdu  code  cons tir 
tution&el ,  n'in(lue  pas  plus  que  les  deux  précé- 
dentes sur  la  convocation  d'une  Assemblée  de 
révision,  puisque  le  vœu  uniforme  de  trois 
législatures  consécutives  peut  seul  légitimer 
cette  convocation. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  toute  la  partie 
du  code  françois  relative  à  la  révision  des 
décrets  constitutionnels  n'ait  été  combinée 
et  rédigée  avec  une  précipitation  tout*à-fait 
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en  contraste  avec    la    haute  impot*tançe   de 
l'objet. 

J  en  ai  dit  assez  sur  cette  matière,  et.çepeh- 
dant  je  ne  puis  m'erapécher  de  faire  abserver 
encore  l'étrange  bizarrerie  qui  paUrroit  être 
le  résultat  d  une  des  dispositions   adoptées 
par  nos  premiers  législateurs.  Il  faut,  selon 
leur  code,  une  pleine  uniformité  d'opinioa 
entre  trois  assemblées  consécutives ,  afin  de 
provoquer  un  amendement  quelconque  dans 
la  constitution.  C'est  en  ce  moment  sur  l'ex- 
pression  consécutives  que  je  m'arrête,  et  je  dis 
qu'aux  termes  d'un  tel  article,  la  majorité  du 
peuple  françois,  la  majorité  de  ses  représen- 
tans  ,  la  majorité  des  législatures,  pourroient 
vouloir  expressément  un  changement  à  la  coq* 
stitution,  sans  avoir  jamais  la  faculté  d'y  par- 
venir; et  cette  souveraineté  nationale,  si  fas- 
tueusement  rappelée,  seroit  entravée  par  une 
forme,  seroit  mise  en  échec  par  une  méthode. 
Développons,  en  peu  de  mots,  cette  propo- 
sition. 

Les  législatures  A  et  B  seront  d'un  même 
avis,  pour  un  changement  quelconque  à  la 
constitution. 

La   législature  C  pensera    différemment  ; 
ainsi  l'opinion  des  deux  autres  sera  comme 
.  non  avenue ,  puisqu'il  faut  une  parité  de  vœux 
viii.  7 
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eh  Ire  trois  législatures  consécuiwes^  poi!ir  légi- 
timer la  convocation  d'une  assemblée  de  ré- 
vision. 

Viendront  ensuite  les  législatures  D  et  É  , 
-qui  partageron  t  exactement  l'opinion  des  légis- 
latures A  et  B. 

Mais  si  la  législature  F,  qui  suivta  les  légis- 
latures D  et  E,  ne  pense  pas  comme  elles, l^irtr 
iBentiment  n'aura  point  d'effet. 

Yoilà  déjà,  dans  ma  supposition,  qualité 
législatures  sur  six,  dont  les  vœux  uniformes 
sont  écartés,  sont  anéantis  par  l'avis  opposé 
des  deux  autres.  On  peut  étendre  l'hypothèie 
infiniment  plus  loin  ;  et  toujours,  en  la  sui- 
vant, le  nonibre  simple  domineroit  le  nombre 
double. 

Tel  est,  cependant,  le  résultat  possible  de 
l'article  constitutionnel  dont  je  viens  de  ren- 
dre compte. 

Combien  d'autres  réflexions  plus  impor- 
tantes ne  se  présenteroient  pas  encore,  eti 
examinant  l'étrange  méthode  inventée  par 
nos  législateurs,  pour  procéder  à  la  révision 
des  articles  constitutionnels?  A-t-on  prévu  à 
quelle  suite  d'intrigues  et  de  cabales  donne- 
roit  naissance  un  seul  de  ces  articles,  pris  à 
la  vérité  parrtii  les  principaux,  et  dont  l'amen» 
demen  t  seroit  promené  de  législature  eu  législa* 
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lure,à  travers  toutes  nos  passion$,et  après  avoir 
été  discuté  dans  toutes  les  sociétés  politiques? 
A-t-on  considéré  s'il  étoit  possible  qu'une  pro* 
position  séparée,  parle  hasard  des  délibéra-^ 
tions,  de  telle  autre,  qui  devoit  lui  servir  dp 
modification  ou  de  balance,  pût  jamais  être 
adoptée  par  les  législaturessuivaiites?L'Assera- 
}^\ée  convStituante>  après  trente  mois  de  discul- 
pions 9ui vies ,  n'a  pu  saisir  Tensemble  de  notre 
nouveau  système  politique;  cependant  c'étoit 
son  propre  ouvrage,  et  l'on  veut  que,  danis 
l'espace   de  deux  mois  une  législature  nou^- 
velle  puisse  en  détacher  quelques  parties,  Icp 
remplacer  à  la  hâte ,  et  transmettre  cet  ou- 
vrage informe,  et  aux  législatures  suivantes,  «It 
à  l'apinion  publique  placée  au-dessus  d'elles. 
Une  telle  marche  seroît  à  peine  applicable  à 
Udae  constitution  formée  par  le  temps ,  passée 
à  toutes  sortes  d'épreuves,  et  à  laquelle,  pat 
.conséquent,  on  n'apercevroit  plus  que  de  lé- 
;gères  taches  ;  car  peu  import^roit  alors  qu'oA 
leût  fait  choix  ou  non  de  la  plus  sûre  manier^ 
de  corriger  ces  dernières  imperfections.  C'est 
ainsi  qu'en  Angleterre  où ,  depuis  l'époque  dé 
la  révolution.  Tordre  public  et  la  liberté  sont 
également  en  sûreté ,  on  sup^rle  sans  peiné 
les  inégalités'  qui  subsistent  encore  dans  la 
répartition  des  droits  d'éiectioD  au  parlement 
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^ntre  les  diverses  parues  du  royaume;  ou  sait 
que  ces  inégalités  n'ont  jamais  été  l'origine 
-d'aucune  loi  contraire  à  l'intérêt  commun  dfi 
l'état,  et  l'on  sait  encore  qu'une  nation,  unie 
par  ses  principes  et  par  le  sentiment  de  son 
bonheur,  a  pour  son  meilleur  représentant 
Tesprit  de  morale  et  de  raison ,  quand  cet  es* 
prit  est  encore  en  honneur  chez  une  natioit^; 
on  sait  encore  que  les  inégalités  dont  on  6e 
plaint,  seront  définitivement  changées,  quand 
l'opinion  publique  y  attachera  plus  d'impor- 
tance. Mais  on  ne  voudroit  pas  racheter  une 
pareille  imperfection  et  de  plus  grandes  en-* 
•cor e,  par  une  disposition  qui  porteroit  la  plus 
légère  atteinte  à  l'autorité  et  à  la  considéra* 
tion  du  monarque  et  du  parlement,  à  ces 
deux  Pouvoirs  dont  l'union  sert  de  sauve- 
garde à  tous  les  bonheurs  dont  les  Anglois 
jouissent.  « 

Ces  mêmes  réflexions,  cependant,  sont  un 
reproche  au  génie  des  législateurs  de  la  France; 
puisque,  par  une  marche  inverse,  ils  ont 
rendu  incorrigible,  et  dans  ses  principes,  et 
dans  ses  effets  moraux,  une  constitution  neuve 
en  toutes  ses  parties,  et  déjà  ,  néanmoins ,  ou- 
vertement brouillée  avfec  l'expérience  ;  une 
cpnstitution  dépourvue  des  moyens  néces- 
saires pour  çatret^nir  l'ordre  et  la  véritablç 
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liberté;  une  constitution  à  laquelle  les  hom- 
mes sages  de  tous  les  pays  croient  aperce^ 
voir  des  défauts  de  tout  genre. 

J'avois  invité  l'Assemblée,  dans  mon  der- 
nier ouvrage ,  à  ne  comprendre  parmi  s^s  arti- 
cles constitutionnels  qu'un  petit  nombre  d'ar- 
ticles 9  et  dix  ou  douze ,  je  crois,  auroient  suffi 
pour  donner  aux  principes  fondamentaux  du 
gouvernement  françois,  et  à  la  liberté  civile  et 
politique  toute  la  stabilité  qui  dérive  des  con- 
ventions nationales.  Je  sais  bien  qu'alors  on 
auroit  fait  voir  la  ressemblance  de  ces  articles 
avec  les  bases  établies  par  le  roi ,  le  27  dé- 
cembre 1788,  même  avant  la  convocation  des 
états-généraux;  et  c'est  précisément  ce  qu'on 
ne  se  soucioit  pas  de  montrer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  réduisant  les  articles  constitutionnels 
à  ce  qu'ils  dévoient  être,  on  auroit  pu  leur 
donner  une  solennité  qui  les  auroit  gravés 
dans  tous  les  esprits.  On  auroit  examiné  s'il 
ne  convenoit  pas  de  les  insérer  en  entier  dans 
les  engagemens  de  fidélité  exigée  des  citoyens, 
lïos  législateurs  auroient  rendu ,  de  cette  ma- 
nière, un  hommage  éclairé  à  la  religion  du 
serment;'au  lieu  qu'en  obligeant  les  habitans 
de  la  France  à  jurer,  quils  maintiendront  de 
tout  leur  pouvoir  lu  constitution  décrétée  par 
V Assemblée  constituante,  aux  années   1789, 
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1790  et  1791,  et  en  composant  cette  constitu- 
tion de  3>9  articles,  on  exige  un  serment  té*- 
méraire,  et  auquel  les  hommes  les  plus  in- 
struits pourroient  manquer  à  chaque  instant 
sans  le  savoir.  C'est  une  véritable  idée  d'au- 
teur qu'une  pareille  formule;  l'on  n'y  recon- 
ïioît  point  le  caractère  de  législateur. 

En  même  temps,  néanmoins,  que  l'Assem- 
blée nationale  auroit  réduit  les  décrets  consti- 
tutionnels à  ce  petit  nombre  de  chefs  princi- 
paux ,  sur  lesquels  une  nation  éclairée  ne  peut 
jamais  varier ,  on  eût  approuvé  sa  sagesse  ,  si 
elle  eût  rangé  dans  une  seconde  classe  les  dis- 
positions qui  avoient  besoin  d'être  consacrées 
par  l'autorité  de  l'expérience.  Et  si,  pour  se 
donner  le  temps  d'obtenir  cette  sanction ,  elle 
avoit  astreint  une  ou  deux  législatures  à  n'y 
Ipien  changer;  une  telle  distinction ,  parfaite- 
xnerit  raisonnable  en  soi ,  auroit  réuni  les  plu'^ 
grands  avantages;  car  d'une  part  on  auroit 
soustrait  à  toute  espèce  de  commotion  les  ton* 
démens  de  l'ordre  social  et  de  la  liberté  publi- 
que; et  de  rautre,  on  auroit  rendu  plus 
promptes  et  plus  faciles  les  modifications  d'un 
genre  différent,  mais  dont  on.  reconnoitroit 
cependant  la  convenance  ou  la  nécessité.  Plu- 
sieurs états  américains  se  sont  conduits  de 
cette  manière;  ils  ont  permis  à  leurs  corps  lé- 
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gîslatifs  de  faire  des  changemens  à  la  constitu- 
tion; mais  ils  ont  excepté  de  celte  faculté 
quelques  articles  essentiels.  Nous  avons ,  nou3f 
permis  de  tout  remettre  en  doute;  ainsi ,  sup-^ 
posant  que  la  première  législature,  autorisée  à 
revoir  la  constitution,  propose  un  nouveau 
démembrement  de  l'autorité  royale,  ou  tout 
simplement  un  principe  naïvement  républi-» 
cain ,  je  demande  si  cette  proposition  ,  dont  la 
discussion ,  par  une  seconde  législature ,  n'aura 
lieu  qu'après  un  espace  de  deux  ans  moin^ 
deux  mois,  n'achèvera  pas,  dans  l'intervalle, 
d^annuler  entièrement  la  considération  du 
monarque ,  et  l'action  du  Pouvoir  exécutif 
remis  entre  ses  mains.  C'est  ainsi  que  le  crédit 
seroit  entièrement  détruit,  au,  moment  où 
une  législature  proposeroit  la  banqueroute 
aux  législatures  qui  la  suivroient. 

Eût-on  jamais  imaginé  que,  selon  la  loi  de 
révision  adoptée  par  nos  législateurs,  il  ne 
seroit,  ni  plus  difficile  ,  ni  plus  facile  de  chan^ 
ger  la  monarchie  en  république ,  que  de  mo* 
difier  le  plus  indifférent  de  tous  les  détails, 
compris ,  on  ne  sait  pourquoi ,  dans  le  code 
constitutionnel?  Je  donnerai  de  ces  derniers 
un  seul  exemple;  il  fait  contraste  avec  les  ré- 
^exions  précédent/es.  On  voit  à  l'article  second, 
du  chapitre  XIV  du  code  constitutionnel,  qwe 
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le  roi  nommera  les  chefs  des  travaux^  sous- 
chefs  des  bâtimens  civils ,  et  la  moitié  seulement 
des  chefs  d'administration ,  et  des  sous-chèfs  de 
construction  :  or,  je  le  demande,  ces  quotités 
relatives  et  proportionnelles  tiennent-elles  à 
des  vérités  si  éternelles ,  que  leur  détermination 
méritât  d'être  inscrite  sur  la  charte  immuable 
et  constitutionnelle  de  l'empire  François? 

Je  ne  finirois  pas ,  si  je  fatsois  observer  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bizarre  et  de  dangereux  dans  le 
plan  correctif  de  la  constitution  imaginé  par 
nos  législateurs.  C'est  à  la  formation  vicieuse 
du  corps  législatif  qu'il  faut  attribuer  en  partie 
toutes  ces  étranges  idées.  On  l'a  composé  d'une 
seule  chambre,  et  l'on  a  craint  de  lui  confier 
le  pouvoir  de  modifier  la  constitution  dans  ses 
moindres  détails  ;  et  Ton  n'a  pas  osé  même  lui 
attribuer  le  droit  de  convoquer  uneconvention 
nationale  au  moment  où  elle  jugeroit  néces- 
saire de  faire  la  révision  de  quelques  articles 
constitutionnels;  et  de  cette  manière  on  a  été 
amené  à  exiger,  pour  toute  espèce  de  change- 
ment ,  le  Vœu  uniforme  de  plusieurs  législa-^ 
tures  consécutives,  et  d'assujettir  l'émission 
et  l'efficacité  de  ce  vœu  à  des  formalités  pué- 
riles ou  contentieuses,  indignes  de  la  gran- 
deur et  de  la  majesté  du  sujet  auquel  on  les 
applique. 
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'  Certes ,  si  quelque  chose  peut  attacher  da- 
vantage les  Anglois  aux  bases  essentielles  de 
leur  constitution^  c'est  de  remarquer  aujour- 
d'hui distinctement  comment  nos  législateurs^ 
venus  après  tous  les  autres,  et  hissés,  pour  ainsi 
dire ,  au  haut  des  idées  théoriques  et  métaphy- 
siques, ont  vu  trouble  du  point  où  ils  se  sont 
placés  9  et  ont  pris  alors  des  subtilités  pour  la 
perfection,  et  des  singularités  pour  le  génie. 


CHAPITRE  VIL 

Con{^ocation  et  durée  du  Corps  législatif. 

Nous  remarquerons  encore,  en  traitant  ce 
sujet,  de  quelle  manière  la  majesté  du  trône 
et  la  suprématie  du  monarque  ont  été  con- 
stamment ménagées  chez  un  peuple  libre.  Les 
Anglais  ont  cru  que  l'action  du  Pouvoir  exé- 
cutif en  dépendoit,  et  ils  n'ont  jamais  oublié 
que  cette  autorité  étoit  destinée  à  garantir 
Tordre  public  et  la  régularité  du  mouvement 
social.  Ainsi,  tout  ce  qu^ils  ont  pu  accorder  à 
ces  grandes  considérations  ,  sans  mettre  en 
danger  les  principes  constitutionnels,  ils  n*ont 
pas  hésité  de  le  faire.  Voilà  les  véritables  vues 
politiques  ;  tandis  que  les  nôtres  ont  consisté 
à  composer  les  trophées  de  la  liberté  de  la 
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dépouille  entière  du  gouvernement,  en  aban- 
donnant au  hasard  le  maintien  de  rhiirmoniç 
géi^érale. 

En  France,  le  corps  législatif  doit  s'assemr 
bler ,  de  lui-même,  à  une  époque  iûxe  ;  et  le^^ 
assemblées  primaires,  où  l'élection  des  dépu- 
tés nouveaux  se  commence,  doivent  être  con- 
voquées ,  tous  les  deux  ans ,  par  les  départe— 
mens,  sans  aucun  avertissement  ni  aucune 
.  autorisation  de  la  part  du  monarque.  Enfin  , 
le  corps  législatif  une  fois  assemblé,  la  sus- 
pension et  la  reprise  de  ses  séances  dépendent 
uniquement  de  sa  volonté. 

En  Angleterre,  un  parlement  ne  peut  pas 
subsister  plus  de  sept  ans;  mais  la  constitu- 
tion donne  au  monarque  le  pouvoir  d'en  abré- 
ger la  durée.  Les  nouvelles  élections  sont 
mises  en  mouvement  par  une  proclamatiori 
royale,  et  l'autorité  du  monarque  apparoît 
encore,  avec  la  même  solennité,  pour  fixer 
l'ouverture  du  parlement,  et  pour  suspendre 
ses  séances. 

Ces  augustes  prérogatives  ne  donnent  point 
d'ombrage  au  peuple  anglois,  n'excitent  point 
ses  appréhensions.  Une  nation  sage  ne  com- 
pose pas  s6n  système  de  gouvernement  de 
tous  les  genres  de  soupçons;  ils  doivent  s'ar- 
rêter, lorsque  la  plus  parfaite  prudence  a  rem- 
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pli  sa  tâche  :  or,  comment  peut«on  douter  que 
le  monarque  d'Angleterre  ne  convoque  à  temps 
le  parlement,  lorsque  le  consentement  du 
corps  législatif  est  indispensable  pour  la  levée 
des  impôts,  pour  le  payement  des  dépenses 
d'administration  ,  et  pour  la  continuation  des 
lois  qui  assurent  la  discipline  de  Tarmée,  et 
lorsque  ce  consentement  n'est  jamais  donné 
que  pour  un  an  ?  Le  droit  de  convocation  , 
attribué  au  roi ,  n'est  plus  alors  qu'une  préro- 
gative honorable ,  et  elle  lui  laisse  uniquement 
le  choix  du  moment  dans  un  petit  espace; 
liberté  qui ,  circonscrite  de  cette  manière ,  peut 
être  souvent  essentielle  à  l'intérêt  public.  De 
quel  appui  seroit  à  la  constitution  la  faculté 
donnée  au  parlement  de  s'assembler  sans  pro- 
clamation ,  si  jamais  un  roi  d'Angleterre  avoi| 
la  puissance  et  la  volonté  de  lever  des  impôts 
de  sa  propre  autorité  !  Le  royaume  seroit  alora 
en  pleine  révolution;  il  ne  seroit  ni  sauvé, 
ni  perdu  par  une  forme:  son  destin  dépendroit 
de  la  réunion  de  tous  les  citoyens  ^  amis  de  la 
liberté  et  des  lois  de  leur  pays.  C'est  en  vou-* 
lant  cumuler  précautions  sur  précautions; 
c'est  en  y  sacrifiant  légèrement  la  majesté 
royale,  qu'on  s'engage  dans  un  système  de 
défiance  dont  on  ne  peut  plus  rev^iir,  et  qui 
finit  par  devenir  nécessaire,  en  muJtipHanf 
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inconsidéré  m  tmt  les  offenses  et  les  motifs  d*ir- 
ritation.  C'est  ainsi  qu'on  a  voulu  fonder,  en 
France  9  un  ordre  social,  sans  égards  mu- 
tuels, sans  convenances  réciproques;  mais 
les  chaînes  de  fer  dont  on  s'est  servi  pour 
soutenir  un  pareil  système,  n'égaleront  pas 
en  durée  les  doux  liens  qui  unissent  ensem- 
ble toutes  les  parties  de  la  constitution  d'An- 
gleterre. 

Le  droit  de  dissoudre  le  parlement,  pour 
ordonner  de  nouvelles  élections ^  ce  grand 
privilège  dont  jouit  encore  le  monarque  ao- 
glois  ,  n'étoit  pas  essentiellement  applicable  à 
la  constitution  françoise,  puisque  cette  consti- 
tution a  borné  la  durée  des  législatures  à  deux 
ans,  et  pendant  un  espace  si  court,  on  ne. 
pourroit  attendre  avec  vraisemblance  aucun 
changement  essentiel  dans  l'esprit  des  assem- 
blées électorales;  ainsi,  ce  seroit  inutilement 
qu'on  auroit  reéours  à  de  nouveaux  choix , 
si  dans  le  cours  d'une  législature  la  conduite 
répréhensible  de  ses  membres  conseilloit  une 
pareille  mesure  ;  mais  on  ne  peut  pas  consi- 
dérer du  même  œil  la  liberté  laissée  à  chaque 
législature  de  continuer  ses  séances  sans  in- 
terruption ;  car,  dès  que  cette  interruption 
dépendra  uniquement  de  leur  volonté,  il  n'y 
en  aura  jamais.  Comment  imaginer,  en  effets 
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qu'elles  veuillent  quitter  un  théâtre  où  elle» 
ne  doivent  figurer  que  deux  ans?  Cet  éclat 
leur  semblera  trop  attrayant,  pour  y  renoncer 
un  moment.  Vingt-quatre  mois  de  séance  suf- 
fisent à  peine  pour  laisser  le  temps  à  chaque 
député  d'avoir  place  dans  le  logographe,  et 
pour  faire  arriver,  dans  son  district  ou  sa 
municipalité,  quelques  paroles  de  lui  un  peu 
remarquables.  Sur  les  sept  cent  quarante-cinq 
députés,  il  y  en  aura  constamment  sept  cent 
quarante,  peut-être,  absolument  neufs  à  la 
'gloire.  Il  faudra  bien  qu'ils  s'essaient  à  cette 
conquête,  il  faudra  bien  qu'ils  jouissent,  les 
uns  de  leurs  succès,  les  autres  de  leurs  espé- 
'Tances,  les  autres  de  feur  part  au  triomphe 
commun.  Deux  ans  ne  seront  rien  pour  tant 
•de  jouissances.  Ajouterons-nous  que  les  dix- 
•huit  francs  par  jour,  exactement  payés,  seront 
aussi  peut-être  un  lien  imperceptible?  c'est  un 
simple  soupçon,  mais  la  chose  est  possible. 
Et  quel  plaisir  encore,  pour  tous  ces  messieurs, 
de  donner  des  ordres  chaque  jour  à  leur  pre- 
mier commis ,  le  roi  de  France!  Quel  plaisir  , 
pour  certains  d'entre  eux  ,  de  s'en  aller  quatre 
à  quatre  se  faire  ouvrir  les  deux  battans  chez 
iin  descendant  de  Hugues  Capet!  quel  plaisir 
encore  de  faire  apparoitre  au  coup  de  sifflet 
tous  les  ministres  à  la  barre  1  Ah  !  jamais  on 
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oe  pourra  quitter  de  plein  gré  ces  fonctioi» 
enivrantes. 

Cependant,  si  les  séances  d'une  législature 
ne  sont  interrompues  en  aucun  temps  ,  et  si , 
selon  la  loi  constitutionnelle,  tes  législatures 
doivent  se  succéder  immédiatement»  leur  per- 
manence de  fait  et  de  droit  sera  déclarée ,  et 
à  telle  condition  le  Ppuvoir  exécutif  demeu- 
rera sans  force  et  sans  considération  ;  car  il 
sera  constamment  éteint  par  la  présence  ha- 
j!)itue11e  d'une  autorité  plus  efficace  que  Ut 
tienne.  Et  comme  les  affaires  vont  chercher  1^ 
. puissance réeUe,  quand  faççès  vers  cette  puis- 
sance est  toujours  ouvert,  c'est  à  l'Assemblée 
•  nationale  que  tout:  le  monde  s'adressera;  et 
.  çqtte  Assemblée ,  en  se  résignant  facilement  à 
l'accroissement  de  sa  domination ,  deviendra, 
ichaque  jour  davantage,  1^  point  de  réunipti 
de  tous  les  genres  de  volontés  et  de  tous  les 
genres  de  Pouvoir.  Elle  réservera  seulement 
au  gouvernement  les  objets  d'june  décision 
épineuse  ou  désagréable,  et  se  ménagera  le 
.moyen  de  le  censurer  à  coup  sûr,  en    pre- 
nant poste  avec  prudence  derrière  les  événe- 
n>ens. 

Le  rlH  d'Angleterre,  malgré  ses  éminentes 

prérogatives,  ne  pourroit,  je  n'en  doute  point, 

j^oai^rver  la    considéra tÂOB   e^entieilemeat 
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nécessaire  à  ses  fond  ions  politiques,  si  la  con- 
étitution  ne  lui  avoit  pas  attribué  le  droit  de 
îuspendre  les  séances  du  parlement.  Il  jugé 
iînsi  du  moment  où  ,  la  discussion  des  affaires 
publiques  étant  terminée,  il  seroit  à  craindre 
*t[iie  l'activité  d'une  assemblée  nombreuse  ne 
dégénérât  en   un  mouvement  dangereux,  et 
T^  fît  naître  insensiblement  Tesprit  d'intrigue 
•et  de  faction.  Un  ordre  social  est  un  ouvrage 
^e  sagesise  et  de  proportion  :  nos  législateurs 
ii'Ont  pu  le  voir,   parce  qu'ils  ont  tiré  toutes 
teùrs  lignes  hors  d'un  principe  abstrait,  et  les 
Ti^t  éonduites  ensuite  aussi  loin  qu'elles  pou- 
Vbient  aller.  Voilà  leur  grande  faute  ,  voilà  la 
iiource  de  tous  nos  malheurs;  on  rçtrouve  à 
thaque  pas  cette  vérité.  Ils  ont  dit  ;  La  nation 
^t  souveraine,  le  corps  législatif  est  composé 
lie  ses  représentans  ;  donc  on  doit  lui  laisser  la 
Jîbet'té  de  discourir,  délibérer  et  décréter  tout 
îàussi  long-temps  qu*il  lui  plaît  Mais  la  nation 
îi'est  souveraine  que  d'uiie  certaine  manière  , 
ie  corps  législatif  n'est  son  teprésehtant  que 
"ïl'line  certaine  manière,  et  son  ji'ouvoir,  par 
"Conséquent,  ne  doit  exister  que  d'unîe  ciertaine 
manière.  Voilà  Ce^qtie  lès  Ahgïois,  ces  philo- 
sophes en  praticjMe,  ces  philosophes  respec- 
tueux  envters  rèxj)érience,  ont  ^u  voir  ,  ont  su 
tx>nDoitre.  Leurs  méditations^  leui'S  épreuves^ 
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avoient  préparé  notre  tâche.  Nos  amours-pro- 
pres et  nos  vanités  n'ont  pas  voulu  de  cet  aide; 
c'est  au  conbmencement  de  tout  que  nos  légis- 
lateurs ont  eu  la  prétention  de  se  placer;  et 
en  partant  de  si  loin,  les  forces  leur  ont  man- 
qué dans  la  route,  et  à  une  grande  distance 
du  but. 

Il  me  reste  à  présenter  quelques  observa- 
tions sur  le  terme  fixé  à  la  durée  des  assem- 
blées législatives.  Ce  terme,  en  France,  est  de 
deux  ans;  il  peut  s'étendre  jusqu'à  sept  en 
Angleterre:  or,  sous  le  rapport  de  Tordre  pu- 
JdHc,  il  n'est  pas  douteux  que  le  renouvelle- 
ment des  députés  tous  les  deux  ans  ne  réunisse 
de  grands  inconvéniens.  L'unité  des  principes 
en  législation  et  leur  stabilité ,  ont  toujours 
formé  la  plus  sûre  garantie  de  l'obéissance  des 
peuples  et  de  leur  respect  pour  les  lois.  Com- 
ment attendre  cette  suite  et  cette  harmonie , 
comment  en  concevoir  l'espérance ,  avec  le 
changement  continuel  des  législateurs  ?  Le 
premier  effet  d'une  autorité  trop  passagère, 
c'est  d'inspirer  l'empressement  d'agir ,  et  l'im- 
patience de  se  sjgnaler;  et  comme  il  faut  néces- 
sairement du  temps  pour  jouir  des  honneurs 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse ,  lorsqu'on 
refuse  ce  temps  à  des  hommes  investis  d'un 
grand  pouvoir,  il  est  dans  la  nature  qu'ils 
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courent  après  le  genre  de  gloire  dont  la  mois- 
ton  est  la  plus  accélérée;  cette  gloire  consiste , 
pour  l'ordinaire,  en  des  exagérations  de  prin- 
cipes, en  des  mouvemens  prononcés,  en  de 
faux  héroïsmes;  et  ces  développemens ,  dan- 
gereux dans  tous  les  temps ,  le  sont  bien  da- 
vantage au  moment  où  il  ne  Teste  plus  rien  à 
faire  en  révolution,  et  où  l'esprit  de  perfection, 
l'esprit  de  conservation ,  deviennent  les  seul^ 
nécessaires. 

Qu'on  prenne  garde  aussi  à  cette  répétition 
continuelle  d'études  et  de  noviciats  qu'en- 
traîne le  renouvellement  trop  fréquent  des 
législateurs.  Combien  de  temps  perdu  !  com- 
bien d'apprentissages  à  supporter!  combien 
d'épellations  à  endurer!  car  ce  n'est  pas  des 
lois  uniquement  que  les  Assemblées  natioK 
nales  s'occupent;  leur  pouvoir  et  leur  goût 
pour  l'autorité  les  associent  promptement  à 
l'administration;  leurs  comités  se  divisent  le 
gouvernement  du  royaume,  et  au  moment  où 
leur  science  est  formée,  ils  cèdent  la  place  à 
leurs  successeurs,  qui  reprennent,  à  leur  tour, 
les  affaires  par  le  commencement,  et  qui  ont 
besoin  de  cette  méthode  y  afin  de  ne  pas  s'égar 
rer  sur  une  terre  inconnue. 

Enfin ,  c'est  une  faute  contre  l'ordre  social , 
que  de  rassembler  trop  souvent  le  peuple  pour 
VIII.  8 
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des  élections  9  et  de  le  rappeler  ainsi  conti-* 
ntiellement  au  sentiment  de  là  $ok*te.  Que 
dites-vous  là  ?  n'est-ce  pas  nôtre  souverain ,  cé 
peuple  ?  n'est-ce  pas  nôtre  raaitre?  et  pouvons^ 
nous  trop  multiplier  les  occasions  de  connoitré 
ses  volontés?  Voilà  ce  que  répéteront,  sans 
le  penser,  les  hommes  qui  espèt^ent  le  gouvèiv 
ner,  ce  liiaitre  ;  qui  se  flattent  de  le  gagner  aVéé 
\dnts  lâches  flatteries,  et  de  fonder,  de  cette 
manière,  leur  tyrannique  autorité;  je  leslreo- 
Vôib  à  leur  propre  conscience  ^  j'aurois  honte 
de  disputer  contre  leur  hypocrisie. 

C'est  de  bonne  foi  qu'on  fait  nn  autre  rai-^ 
sonnemeht.  On  dit  qu'en  renouvelant  tous  les 
deux  ans  les  membres  des  législatures,  on  les 
met  davantage  à  l'abri  des  séductions  ;  mais 
un  législateur  de  passage,  et  qui  voit  de  près 
son  retour  à  l'état  d'homme  privé ,  ne  sera-t-il 
pas  de  plus  facile  composition,  que  s'il  avôit 
nhe  plus  longue  existence  d'homme  public^ 
Ké sera-t-il  pas  de  plus  facile  composition,s*iI 
à  peu  de  temps  à  cacher  sa  honte ,  que  s'il  est 
forcé  de  l'endurer,  ou  de  la  dissimuler  pen* 
dânt  plusieurs  années?  Je  ne  suis  pas  expert 
en  calculs  de  corruptibiM té ,  mais  je  ferois  en- 
core celui-ci  :  supposons  un  gouvernement 
occupé  dans  tous  les  temps  à  gagner,  par  ses 
biétifaitl»!  les  députés  aux  législatures;  il  au-* 
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Toity  SOUS  un- rapport  très-essentiel,  un  plus 
grand  nombre  de  moyens  pour  les  séduire , 
si  leur  autocité  se  bornoit  à  deux  ans,  que  si 
elle  s'étendoit  beaucoup  davantage; car,  dans 
un  si  court  passage ,  les  hommes  corruptibles 
ne  peuvent  rejeter  les  promesses  vagues ,  puis- 
que le  temps  manque  visiblement  pour  les 
effectuer,  et  du  moment  qu'on  peut  employer 
la  mounoie  des  illusions,  on  a  des  trésors 
inépuisables;  mais  lorsque  les  mêmes  députés 
restent  six  ou  ^pt  ans  en  fonction,  comme 
âu  parlement  d'Angleterre,  le  moment  des 
réalités  arrive  nécessairement ,  et  le  nombre 
en  est  partout  infiniment  circonscrit. 

Mais  que  ces  calculs  soient  justes ,  que 
d'autres  soient  meilleurs ,  ou  moins  bons ,  dé- 
daignons-les tous  également  ;  et,  nous  arrêtant 
à  des  idées  plus  nobles  et  plus  grandes,  disons 
que  riiomme  moral  est  à  l'abri  des  atteintes 
dt  U  corruption,  et  que  l'homme,  préparé 
par  son  caractère  à  ce  genre  de  séduction ,  y 
cède  en  un  moment  comme  ^n  un  jour.  Soi- 
gnons donc  constamment  les  principes  d'hon- 
neur et  de  vertu,  et  ne  croyons  jamais  pou- 
voir suppléer  à  leur  assistance  ;  eux  seuls  agis- 
sent dans  tous  les  sens  ;  eux  seuls  combattent 
pour  nous ,  et  protègent  notre  foiblesse  ;  tnx 
seuls  aussi ,  quand  ils  deviennent  un  objet  dt 
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culte 9  assurent  aux  uations  leur  bonheur  et 
leur  tranquillité  y  et  servent  à  marquer  la 
trace  des  véritables  législateurs.  . 

CHAPITRE    VIIL 

Le  Pouvoir  judiciaire. 

L'AsSEMBLiÎE  nationale  a  porté  le  même  esprit 
dans  toutes  ses  institutions,  et  en  voulant 
tout  attirer  à  son  principe  de  prédilection  ^ 
elle  a  fait  des  sacrifices  continuels  à  une  seule 
idée.  La  liberté,  garantie  par  le  pouvoir  du 
peuple ,  a  formé  Tunique  objet  de  ses  spécu- 
lations, et  l'ordre  public,  garanti  par  l'auto- 
rité du  gouvernement,  ne  Ta  jamais  occupée 
que  par  accident.  On  retrouve  l'application 
de  cette  remarque  jusque  dans  l'organisation 
de  l'ordre  judiciaire. 

Les  juges ,  selon  la  nouvelle  constitution  ^ 
doivent  être  nommés  pas  des  électeurs  au 
choix  du  peuple^  la  désignation  particulière 
de  l'accusateur  public  dépend  encore  de  leur 
suffrage,  et  le  renouvellement  des  élections 
se  fera  tous  les  six  ans. 

Les  juges,  en  Angleterre,  sont. nommés  par 
le  roi ,  et  ils  ne  peuvent  être  révoqués  que 
pour  oause  de  forfaiture. 
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La  différence  est  grande ,  et  sous  le  rapport 
de  Tordre  public,  et  sous  le  rapport  de  la  ma- 
jesté du  trône. 

L'indépendance,  ce  premier  caractère  que 
l'on  demande  dans  un  juge  appelé  à  répri- 
mer le  crime  et  à  venger  l'innocence;  ce  carac- 
tère sacré,  et  l'impartialité,  le  courage,  qui 
en  j$ont  une  suite,  toutes  ces  qualités  ne  peu- 
vent exister  dans  leur  plénitude,  lorsqu'on 
a  besoin  du  suffrage  des  mêmes  hommes  en- 
vers lesquels  on  doit  exercer  une  àutorité>sé- 
vère ,  lorsqu'on  a  besoin  de  ce  suffrage,  et  poqr 
être  continué  dans  les  fonctions  dont  on  est 
revêtu ,  et  pour  obtenir  d'autres  places  encore 
plus  recherchées. 

Il  est  des  juges ,  sans  doute ,  qui  par  leur 
caractère  auront  toujours  droit  à  des  excep- 
tions ;  mais  je  considère  la  question  sous  les 
rapports  généraux  de  la  nature  humaine,  et 
je  vois  qu'en  plaçant  les  trbitres  de  nos  plus 
précieux  intérêts ,  entre  la  crainte  et  l'espé- 
rance ,  on  a  soumis  aux  impressions  de  l'inté- 
rêt personnel  les  hommes  dont  on  a  toujours 
dit  qu'ils  dévoient  être  impassibles  comme  la 
loi. 

Cependant,  fiit-il  jamais  constitution  où 
la  vertueuse  fermeté  d'un  magistrat  parût  plus 
nécessaire  ?  La  justice  sera  rendue  en  public^ 
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au  milieu  d'un  peuple  instruit  de  sa  force  et 
enivré  de  sa  puissance  ;  au  milieu  d'un  peuple 
entretenu  dans  Firritation  par  le  spectacle 
habituel  des  disparités  de  partage  inhérentes 
au  vieil  âge  d'une  nation ,  et  à  l'accroisse- 
ment journalier  des  richesses,  au  milieu  d^un 
peuple  naturellement  passionné ,  et  qu'on 
affranchit  chaque  jour  davantage  du  jou^de 
la  morale;  au  milieu  d'un  peuple  enfin  qui 
aborde  aujourd'hui  ses  chefs,  en  tenant  d'une 
main  le  fer  de  la  vengeance,  et  de  l'autre  Ift 
liste  enluminée  de  toutes  les  places  honori- 
fiques et  profitables,  auxquelles,  seul,  il  aie 
droit  de  nommer.  Ce  sera  donc  les  regards 
fixés  sur  leurs  maîtres  et  sur  leurs  rémunéra* 
teurs,  que,  dans  les  causes  civiles,  les  juges, 
élus  par  le  peuple,  rendront  à  eux  seuls  des 
arrêts  définitifs,  et  que,  dans  les  affayres  crimi- 
nelles, ils  auront  à  diriger  les  jurés,  et  à  pro- 
noncer des  sentences.  Réduits  cependant  au 
nombre  de  trois,  quatre,  ou  cinq  au  plus, 
lorsqu'ils  seront  tous  présens  au  tribunal , 
leur  responsabilité  deviendra  presque  per- 
sonnelle; et  qui  ne  sait  avec  quelle  facilité  les 
magistrats  ont  toujours  la  faculté  de  dissimu- 
ler leur  foiblesse,  en  la  déguisant  sous  les 
apparences  de  cette  justice  dont  ils  sont  les 
seuls  interprètes  ?  J'ai  dit  qu'en  Angleterre 
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les  juge$  étoîçnt  nopimés  p^r  le  roi ,  ^t  cjq'iL 
ipoiqsdune  preuve  de  forf^iturei,  ils  étoient 
înainovit>les.  C'est  ici  le  pfiQmeqt  d'ajouter 
qu'ils  ne  peuvent  pas  êtrç  éjqs  ipefi^bres  cjcî  la 
chambre  d^s  cQmnoi^ne^  :  ^ipsi  1^  nation  an- 
gloi^e  a  pris  auUat  dq  sqin  de  Içur  ind^pen- 
dnupe,  quq  nous  4VQ»3  W^gUgé  cette  in^por- 
tfint^  çQiisidération  daq^  toutes  les  circo^* 
#t2^nçe^  ^e  notrq  COPStitutiou  judiciaire. 

Ob^ervops  eqcQre  que  les  juges  en  France, 
a^UBiis  à  de  nouvelles  élections  tous  leç  six 
ans,  ne  pourront  pas  même  obtenir  cet  ascen- 
dant qui  nait  d'une  longue  considération.  La 
réputation  s'acquiert  lentement  dans  l'e^ierqice 
des  fonctions  de  la  magistrature;  car  la  pureté 
du  cœur  et  la  justesse  de  l'esprit  n'éclatent 
pas.avecia  même  promptitude  que  le  talent; 
ainsi  le  temps  seul  attire  vers  ces  précieuses 
qualités  les  hommages  des  hommes.  Cepen- 
dant, toutes  les  fois  qu'on  prive  les  magistrats 
des  moyens  nécessaires  pour  obtenir  une  con- 
sidération personnelle,  on  les  rend  plus  acces- 
sibles à  Fin  térét  ;  et  il  ne  fatf  t  jamais  désespérer 
l'amour  d^  la  réputation,  ce  sentiment  rival 
de  tant  d'autres  passions  plu^  dangjpreuses. 

Enfin,  on  doit  aux  babitans  d'uç  pays  d^ 
leur  donner  pour  arbitres  dé  leur  fortune  et  d^ 
leur  hqnneurj  non  pas  s^sulem^JQtdes  homm^ 
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dignes  d'une  pareille  fonction,  non  pas  seule* 
ment  des  hommes  qu'un  petit  nombre  d*élec- 
teurs,  guidés  pardifférens  motifs ,  y  auront 
appelés;  mais  des  hommes  qui,  par  un  k>ng 
exercice  des  vertus  judiciaires,  parTiennent  à 
fonder  et  à  élever  d'une  manière  éclatante  la 
réputation  d'un  tribunal  ;  précieuse  renom- . 
mée  qui  répand  le  calme  dans  l'intérieur  Me 
la  vie  civile,  et  qui  nous  avertit  bien  avant  le 
temps  où  nous  aurons  besoin  de  justice,  qu'au 
jour  où  nous  pourrons  la  requérir,  elle  nous 
sera  faite  par  des  magistrats  en  état  de  la 
connoitre ,  et  environnés  de  la  considéra- 
tion nécessaire  pour  la  soutenir  et  pour  la 
défendre. 

L'état  actuel  de  l'ordre  judiciaire  eu  France 
lie  nous  présente  rien  de  semblable,*  et. ne 
sauroit  nous  l'offrir.  Qui  de  nous,  en  effet, 
même  en  vivant  au  milieu  de  Paria,  seroit  in- 
struit par  la  voix  publique  de  l'opinion  qu'il 
doit  avoir  des  juges  du  premier,  du  second, 
du  troisième,  et  jusqu'au  sixième  arrondisse- 
ment de  la  capitale?  et  quand  on  commence- 
roit  à  acquérir  des  lumières  à- cet  égard,  c'est 
alors,  peut  être,  que  ces  mêmes  tribuiiaux  se- 
roient  renouvelés.  La  distinction  par  numé- 
ros ,  adoptée  pour  les  désigner ,  sert  encore  à 
rendre  notre  attention  plus  vague  et  plus  pé- 
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nible;  c'est  la  même  qu'on  a  suivie  pour  les 
régimens  des  troupes  de  ligue;  on  a  voulu ,  je 
crois,  en  décolorant  ^out,  établir  régalité  jus- 
que dans  le  domaine  de  Timagination. 

Les  juges  d'Angleterre  sont  choisis  entre  les 
hommes  qui  jouissent  de  la  plus  haute  consi- 
dération ,  et  par  leur  science,  et  par  leur  carac- 
tère moral  ;  et  il  est  rare  que  la  désignation  du 
public  ne  précède  pas  la  nomination  du  mo- 
narque.  Sans  doute  ces  choix  distingués  sont 
plus  faciles,  lorsque  douze  magistrats  suffi- 
rent, comme  en  Angleterre,  aux  fonctions  su- 
périeures de  l'ordre  judiciaire.  L'ambulance 
des  juges  établie  par  les  lois  dispense  d'en 
avoir  un  plus  grand  nombre;  mais  en  France, 
où  cette  forme  n'est  point  introduite,  et  où  les 
tribunaux  sédentaires  ont  été  multipliés  en 
proportion  des  différentes  sections  du  royau- 
me, il  n'eût  pas  été  raisonnable  d'attribuer  au 
gouvernement  la  nomination  absolue  de  tous 
les  membres  de  ces  tribunaux,  et  le  monarque 
auroit  approuvé  lui-même  que  son  choix  eût 
été  circokiscrit  de  quelque  manière.  Mais  loin 
d'adopter  à  cet  égard  un  système  de  sagesse  et 
ûe  déférence,  on  a  rabaissé  jusque  dans  les 
formes  la  digyité  royale  ;  et  voici  les  propres 
termes  de  l'article  constitutionnel  :  «  La  justice 
a  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus 
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«  à  temps  par  le  peuple,  et  institués  par  lettres? 
«  patentes  du  roi ,  gui  ne  pourra  les  refuser.  » 

Qui  ne  pourra  les  refuser  !  Ainsi  Ton  n 'in«> 
troduit  le  monarque  dans  cette  partie  impor* 
tante  de  Tordre  politique,  qu'à  titre  d'expédi« 
teur  ou  de  prête-nom ,  et  le  roi  des  François 
sera  obligé  de  donner  des  lettres  d'installation 
à  tel  juge  qui  lui  sera  indiqué,  n'importe  que 
le  gouvernement  eût  des  preuves  certaines  d^ 
l'immoralité  de  ce  nouvel  arbitre  de  notre 
honneur  et  de  notre  fortupe.  Une  telle  con- 
trainte a  quelque  chose  de  tyrannique,  et  les 
expressions  seules  d'une  pareille  loi  sont  inr 
compatibies  avec  la  majesté  du  trône,  et  avec 
la  considération  essentiellement  nécessaire  au 
chef  suprême  de  l'administration.  C'est  une 
étrange  contradiction ,  remarquée  à  chaque 
instant  dans  les  innovations  systématiques  de 
l'Assemblée  constituante,  que  d'avoir  voula 
attacher  l'obéissance  des  peuples  et  l'actioja 
du  gouvernement  à  l'autorité  du  monarque , 
et  d'avoir  en  même  temps  séparé  le  chef  de 
l'état  de  tous  les  grands  intérêts  de  la  nation. 
Nos  législateurs  ont  imaginé  que  l'opinion  se 
préteroit  à  toutes  leurs  consignes;  mais,  ac- 
coutumée à  réunir  les  principes  de  soumission 
avec  les  sentimens  de  respect  et  de  confiance, 
elle  s'est  trouvée  déroutée  par  nos  analyses 
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philosophiques,  et  la  confusion  s'est  partout 
introduite. 

I]  est  un^  autre  sorte  de  magistrat^,  en 
^France  comcne  eu  Angleterre,  et  dont  la  ncK 
mination  a  li^u  pareillement  d'une  manière 
différente  dans  les  deux  royaumes  :  ce  sont  les 
officiers  publics  chargés  de  veiller  à  Feutre  tien 
journalier  du  bon  ordre.  Ces  fonctions  sont 
divisées,  par  notre  nouvelle  constitution,  en- 
^e  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  po- 
lifi^M  les  officiers  municipaux;  et  en  Ân^le** 
terre  elles  sont  déférées  agx  seuls  juges  de 
.|>aix/  Les  villes  et  les  bourgs  ont  bien  des 
JQfficiers  municipaux,  mais  leur  inspection  s^ 
i|i>orne  anx  grandes  parties  de  la  police  9  telles 
que  l'alignement  des  rues ,  leur  clarté ,  leur 
propreté,  la  surveillance  sur  tous  le^  apprp*- 
visionnemenfi  d'une  nécessité  absolue ,  istcv 
Quelquefois,  cependant,  jç  chef  municipal 
d'ukie  ville  est  en  même  tçmps  juge  de  paii^^ 
spit  par  une  commission  du  monarque,  soit 
^n  vertu  d.'^^ine  ancienne  prérogative^*  attachée 
A  i»a  place. 

Ainsi  dope,  les  magistrats  de  police,  à  p^U 
d'exception^.prèSf  sont  tous  à  la  nomination 
du  roi  d'Angleterre;. ils  ne  peuvent  être  desti- 
tués de  leur  office  que  pour  forfaiture  jugée, 
;ôu  Aur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre  chambre 
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du  parlement.  Les  commissions  de  juges  de 
paix  sont  données  aux  hommes  les  mieux  fa- 
més dans  les  provinces,  et  à  ceux  qui,  par  leur 
^tat  ou  par  d'autres  circonstances,  ont  plua 
de  moyens  naturels  pour  être  respectés. 

Le  monarque,  en  France,  n'a  pas  plus  d'in- 
fluence sur  le  choix  des  juges  de  paix  et  des 
commissaires  de  police  que  sur  l'élection -des* 
autres  magistrats  ;  leur  nomination  est  faite  par 
le  peuple,  sans  aucune  espèce  d'intervention 
de' la  part  du  roi,  et  les  choix  sont  renouvelés 
tous  les  deux  ans^ 

Ces  différences  entre  les  usages  de  France  et* 
d'Angleterre ,  sont  susceptibles  des  mêmes  ob^ 
servations  que  j'ai  déjà  faites  en  parlant  dea 
juges  civils  et  criminels.  Le  Pouvoir  exécutif 
sera  toujours  foiblement  assisté  par  des  ma- 
gistrats de  police  dans  la  main  du  peuple,  el 
continuellement  amovibles;  une  grande  timi- 
dité doit  être  le  résultat  d'une  telle  organisa- 
tion, et  l'expérience  sert  de  preuve  à  cette  vé- 
rité. La  ligne  de  démarcation  qui  djoit  séparer 
l'utile  usage  des  autorités  de  police  de  l'abus 
de  ces  mêmes  autorités ,  est  une  des  plus  diffi- 
ciles à  fixer  et  à  observer;  et  au  milieu  des 
gênes  salutaires  imposées  par  les  lois  aux  offi- 
ciers publics  chargés  de  pareilles  fonctions , 
la  succession  continuelle  de  ces  magistrats 
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rendra  le  maintien  de  l'ordre  impossible  dans 
les  villes  d'une  grande  étendue;  et  de  temps  à 
autre  alors,  l'empire  des  circonstances  obli- 
gera de  recourir  à  des  moyens  de  rigueur  ou 
d'inquisition  incompatibles  avec  les  principes 
de  la  liberté. 

Fixons  maintenant  notre  attention  sur  la 
nomination  des  jurés. 

Les  Anglois,  instruits,  et  par  l'expérience, 
et  par  leurs- réflexions,  de  l'importance  du 
Pouvoir  exécutif,  et  des  difficultés  auxquelles 
la  formation  de  ce  Pouvoir  est  assujettie ,  n'ont 
négligé  aucun  des  moyens  propres  à  le  conso-  ' 
lider  sans  risque.  Conduits  par  cette  pensée, 
ou  par  Fespèce  d'instinct  politique  qui  fait 
souvent  l'office  du  raisonnement,  ils  ont  fait 
paroi tre  l'autorité  du  monarque  toutes  les  fois 
que  cette  interventidh  n'offensoit  point  la  li- 
berté civile  et  politique. 

On  voit  à  chaque  instant  l'application  de  ce 
principe,  et  on  le  retrouve  jusque  dans  les 
circonstances  dont  la  formation  des  jurés  est 
accompagnée. 

Les  citoyens  qui  doivent  remplir  les  fonc* 
tions  àe  jurés  d'accusation  sont  désignés,  en 
Angleterre,  par  le  schérif  du  canton,  officier 
civil  chargé  de  diverses  fonctions  publiques , 
et  nommé  par  le  roi. 
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Le  même  officier  civil  com  pose  une  liste  de  cc'^ 
toyens  appelés  à  remplir  les  fonctions  àe  jurés 
de  jugement^  et.  sur  cette  liste ,  l'accusé  exerce 
ses  récusations  dans  les  termes  fixés  par  la  lot. 

En  France,  lesyare^  d'accusation^  au  nom-  . 
bre  de  huit,  sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  de 
trente,  composée  par  le  procureur-syndic  du 
district  f  sous  l'approbation  du  directoire  de 
département. 

El  les/urés  de  jugement^  au  nombre  de  vingt, 
sont  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  deux  cents , 
composée  par  le  procuréur-syndic  du  départe* 
'  ment  y  sous  l'approbation  du  directoire  ;  et  sur 
cette  liste  -,  Taccusé ,  comme  en  Angleterre , 
exerce  ses  récusations  dans  les  termes  fixés  pat 
la  loi. 

Il  est  de  notoriété  publique  en  Angleterre , 
que  les  jurés  sont  conststmment  composés  des 
citoyens  les  plus  dignes  de  ce  genre  de  con- 
fiance, et  jamais  il  ne  s'élève  de  réclamation  à 
cet  égard  ;  ainsi  l'on  n'achète  par  aucun  incon- 
vénient la  disposition  qui,  en  donnant  à  ua 
mandataire  du  monarque  le  pouvoir  de  com- 
poser la  liste  des  jurés,  concourt  ainsi ,  dans 
un  degré  de  plus,  à  la  majesté  du  trône.  Il  faut 
souhaiter  que  cette  convenance  soit  la  seule 
perdue  par  l'attribution  donnée  de  préfé* 
reuce  aux  procureurs-syndics  de  département 
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et  dé  district  ;  il  faut  souhaiter  qu'aucun  genre 
de  partialité  n'en  soit  le  résultat;  il  faut  sou* 
faâiter  encore  que  ces  administrateurs,  nom- 
lûés  pour  un  temps  par  le  peuple,  aient  con*- 
6tamment  le  même  ascendant  qu'un  officier 
rojal  pour  déterminer  les  citoyens  à  accepter 
les  fonctions  de  jurés.  Tout  semble  indiquer 
jusqu'à  présent,  que  le  plus  grand  nombre 
des  citoyens  se  refusent  à  cette  importante 
mission ,  et  l'on  est  effrayé  de  penser  que  l'on 
i^urtle  risque  de  lavoir  déférée  à  des  hommes 
îtidignes  de  la  remplir. 

La  formation  de  la  lisfie  des  jurés  par  un 
officier  royal ,  a  permis  d'y  appliquer  un  prin- 
cipe auquel  les  Ânglois  paroissent  attacher 
beaucoup  d'importance.  Les  grands  jurés  qui 
dé<!;ideni  si  l'homme  arrêté  par  ordre  d'un 
tâagistrat  doit  subir  un  jugement  criminel , 
sont  constamment  choisis  parmi  des  citoyens 
d^iue  éducation  distinguée,  et  l'on  nes'astreint 
p9LS  à  la  même  règle  pour  la  nomination  des 
jurés  appelés  à  prononcer  définitivement ,  si 
i'hommç  déclaré  suspect  par  la  décision  des 
hauts  jurés,  est  réellement  couppible  du  crime 
tient  ou  Tacctiise. 

Cette  distinction,  introduite  en  Angleterre 
par  un  ancien  usage ,  ne  l'a  pas  été  sans  mt>- 
tif.  Les  connoissances  qui  déterminent  à  con- 
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sidérer  un  homme  comme  réellement  coupable 
du  crime  dont  il  est  accusé,  doivent  reposer 
sur  des  faits  positifs,  ou  sur  le  rapproche- 
ment de  certaines  circoni^tances  dont  le  ré- 
sultat présente  un  caractère  d'évidence;  ainsi, 
de  la  probité  et  de  Fattention  peuvent  suffire 
pour  la  découverte  de  la  vérité  ;  mais  quand 
on  est  appelé  à  déterminer  si  un  homme  nàé- 
rite  d'être  soumis  à  un  jugement  criminel ,  on 
est  communément  obligé  de  donner  une  dé- 
cision de  ce  genre  sur  des  indices  encore  épars, 
et  sur  des  présomptions  plus  ou  moins  vagues. 
Il  faut  donc  que  les  c&toyens  auxquels  une 
fonction  si  délicate  est  attribuée,  aient  un 
esprit  plus  exercé ,  une  pénétration  plus  ra- 
pide; il  faut  de  plus  qu'ils  soient  placés  dans 
la  société  de  manière  à  réunir  certaines  no- 
tions générales  qui  répandçnt  un  premier  jour 
sur  des  circonstances  particulières;  et  ces  con- 
ditions sont  d'autant  plus  essentielles,  que 
les  examens  des  jurés  d'accusation  doivent 
avoir  une  marche  accélérée ,  afin  de  ne  pas 
prolonger  outre  mesure  la  procédure  crimi- 
nelle. Enfin  ,^n  Angleterre  comme  en  France, 
les  petits  jurés,  ou  jurés  de  jugement,  sont 
dirigés  par  les  grands  juges  ;  les  jurés  d'accu- 
sation ne  le  sont  pas  et  ne  doivent  pas  l'être» 
puisque  ces  juges  assisteroient  alors  aux  deux 
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actes  de  la  procédure  criminelle.  Ajoutons  y 
et  c'est  ici  l'observation  la  plus  importante, 
ajoutons  que  la  récusation,  en  Angleterre 
comme  en  France,  n'est  pas  admise  pour  les 
jurés  d'accusation ,  raison  de  plus  pour  ap- 
porter du  scrupule  à  leur  nomination,  et 
pour  s'assurer  de  toutes  les  garanties  que  don^ 
nent  l'état  et  l'éducation  des  hommes  dont  oa* 
fait  choix. 

Il  n'y  aura  rien  de  pareil  en  France,  et 
même,  selon  les  régies  de  la  vraisemblânt^-, 
le  choix  des  jurés  d'accusation  sera  moins  bon 
que  le  choix  des  jurés  de  jugement ,  puisque 
ces  derniers  seront  pris  sur  toute  l'étendue 
d'un  département ,  et  nommés  par  le  procu« 
reur^syndicde  cette  administration  supérieure,' 
au  lieu  que  la  liste  des  jurés  d'accusation  sera 
composée  des  habitans  d'un  district ,  et  qu'elle 
sera  formée  par  le  procureur-syndic  de  cette 
administration  subalterne. 

Jesais  qu'on  peut  répondre  à  tout,  en  disant 
que  les  hommes  ayant  été  déclarés  égaux  par 
la  constitution ,  les  motifs  de  distinction 
n'existent  plus  ;  mais  ou  ne  fait  pas  les  hom- 
mes égaux  en  les  déclarant  tels,  et  la  hiérar-* 
chie  indestructible  des  variétés  d'éducation 
ftf'ra  toujours  résistance  à  ces  axiomes  légis- 
latifs. 

vin.  9 
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Je  suis  amené ,  par  cetlie  réflexion  ,  k  nne 
dernière  remarque  relative  à  rorcfre  judiciaire* 
L4  chambj(*e  des  padrs.^  en  Angleterre  y  est  juge 
de  6es  membres  dans  lies  malières  criminelleiry 
el  je  ne  sais  comment  je  pourrois  jnstifieii 
dette  prérogative  auprès  de  nos  ni<veleurs  k 
outrance,  auprès  de  nos  parvenus  en  philow 
sfîphÎQ ,  q,ui ,.  dans  l'enthousiasme  de  leur  nour 
veau  grade  ,  et  des  hauteurs  de  leur  pédante^ 
ife,^  ne  veulent,  au  sein  d'une  monarchie, 
admettre  aucune  exception. 

Je  m'adresse  donc  aux  hommes  sages  ,  et  j^ 
demande  si  ce  n'est  pas  abuser  inhumainemenb 
de  la  métaphysique  de  l'égalité ,  que  d'appli-- 
quer  ses  abstractions  à  une  circonstance  aussL 
s.érieuse  qu'un  procès  criminel ,  et  d'enjoindre» 
par  exemple,  à  un  prince  du  sang  royal  de 
se  croire  jugé  par  ses  pairs,  lorsqu'il  le  sera» 
par  des  hommes  à  une  distance  immense  de 
sa  position. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  à  quel 
point  les  maximes  générales  peuvent  égarer 
en  politique.  Les  hommes  naissent  et  demeu" 
rent  libres  et  égaux  en  droits.  Cet  axiome  ,  de- 
venu si:  familier,  serobleroît,  au  premier  coup 
d'œil,  garantir  aux  accusés  que  tous  ,  indis- 
tincreraent ,  seront  jugés  par  leurs  pairs.  Point 
du  tout  :  on  tire  du  même  axiome  une  seconde 
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induction ,  c'est  que  tous  les  hommes  sont 
pairsi^,  et  malgré  la  contradiction  de  fait ,  on 
les  tient  pour  tels,  on  leur  ordonne  de  se 
juger  mutuellement,  et  Ton  altère  ainsi ,  dans 
Tun  des  poii:its  les  plus  essentiels  ^  Tesprit  d^ 
rinstitutiou'  des  jurés; 

L'Assemblée  nationale,  qui  a  constamnient 
placé  l'autorité  politique  entre  les  mains  de 
plusieurs,  aiuroit  bien  dû  appliquer  à  ses 
spéculations  philosophiques  le  même  esprilr 
républicain ,  et  ne  pas  soumettre  tant  de  choses 
à  l'empire  absolu  d'une  seule  maxime. 

C'est  surtout  à  l'aspect  des  dispositions  lé- 
gislatives  contraires  aux  règles  de  la  justice 
universelle ,  que  cet  empire  absolu  d^iib  prim^ 
cipe  offense  davantage^  Le  mot  de^Mtérr^  sôùs- 
le  Fa|>port  des  jugemens  criminels,  annonce 
yisibleihent  une  sorte  de  concordance  entre 
les  citoyens  qui  se  jugent  lés  uns  les  autres, 
et  cette  concordance  n'existe  pas  uniquement 
dans  leur  descendance  commune  du  premier 
homme ,  ou  dans  la  ressemblance  de  leur- 
structure  ;  elle  dépend  encore  essentiellement 
des  idées  et  des  habitudes  introduites  par 
l'éducation ,  et  par  les  divers  classemens  d'état 
et  de  fortune,  effet  inévitable  du  mouvénient 
social.  C'est  d'un  tel  rapport  que  naît  la  con*> 
fiance  des  accusés,  lorsqu'ils  sont  jugés  par 
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Içurs  pairs ,  et  cette  confiance  est  le  hien  c{u*oii 
a.tvouiu  leur  procurer,  en  introduisant  dans 
le,  royaume  Tinstitution  des  jurés  ;  c'e^^t  donc 
les  ti^ahir,  que  de  les  assujettir  à  un  mode 
dont  on  a  retiré  Tesprit  originel t  au  point  de 
donner  pour  juges  à  un  prince  du  sang 
royal,  des  hommes  qui  ue  sont  ses  pairs  d'au- 
cune manière  ;  qui  ne  le  sont  ni  dans  la  réa- 
lité ,  ni  dans  Topinion  ,  ni  dans  leur  propre* 
pensée.  C'est  pourtant  ce  que  nous  avons  fait 
en  France;  car,  aux  termes  de  nos: lois  nou- 
velles, non-seulement  un  prince  du  sang  royal^ 
mais  un  frère  du  roi,  mais  la  reine  même  et 
le  prince  héréditaire,  s'ils  étoient  prévenus 
dUin.  délit ,  auroient.  pour  jurés  d'accusation 
huit  personnes  tirées  au  sort  sur  une  liste  de 
trente.,  composée^  au  commencement  de  Van* 
née^  par  un  procureur  «-syndic  de  district» 
Tout  cela  paroît  bien  beau ,  bien  héroïque, 
et'tout  cela  n'est  que  folâtre,  quandon  l'exa- 
mine de  sang-froid  ;  c'est  vouloir  se  placer  en 
dehors )des  idées  sociales  quand  on  est  en  de-»* 
dans  ;  c'est  vouloir  former  l'opinion  à  revers 
des  choses  réelles  ;  c'est  vouloir  ,  de  la  région 
des. nuages,  essayer :sur. un  monde  en  activité 
des  lois,  faites  pour  un  monde  idéal  ou  pour 
un  monde  encore  en  théorie. 
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CHAPITRE  IX. 

I         ' 

Haute  COUT  nationale. 

Le  parlement  d'Angleterre  reçoit  mi<-grâtict 
relief,  et  par  conséquenl  un  degré  d^autorité 
de  plus  dans  l'opinion,. d^uue  attribution  p'ar^ 
ticulière  à  la  chambre  des  pairs  ;  c'est  lé  droit 
de  juger  tous  les  ci*imes  d'état  ^  tous  les  délits 
dont  l'accusation  est  ititentée  par  la  chambre 
dodicommunes. 

Cette  institution  qui  donne  un  nouvel  éclat 
au'corps'législati£;  cette  institution  qui  tran- 
quillise une  nation  généreuse  ,  en  confiant  à 
des  hommes  indépendansTexamen  dés  actions 
dont  elle  poursuit  la.  vcDgiéance  ;  cette  institu- 
tion si  belle  dans  tous  ses  rapports,'  a  été 
.remplacée  en  France  {«ir  l'établissement  de  ht 
.haute  cour  nationale V  idée  bisarrei^  comjpli-* 

quée  ,  et  dont  je  vais  indiquer  les  principatix 

"    .  ■  t  • 

,    T  A%K«  Va  •  '   i     tA\  i  *      t.-    \  t  •'' 

Les  électeurs  au  choix  dtt  peuple  doivent, 

dans  chaque  département,  norii  mer  deux  jurés 

^destinés  i^  examiner  lar  réalité  des  crîmes-dé- 

'  nonces  par  l'Assemblée  nationale  comme  des 

délits  envers  l'état  ^      ,   •.  - 

Ces  deux  juré&  par  département  feront  en 
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Içur»  pairs ,  et  cette  confiance  est  le  bien  c{u*oïl 
a.;vou)u  leur  procui*er,  en  introduisant  dans 
le,  royaume  Tinstitutioii  des  jurés  ;  c'est  donc 
les  ti^ahir,  que  de  les  assujettir  à  un  mode 
dont  on  a  retiré  Tesprit  originel t  au  point  de 
donner  pour  juges  à  un  prince  du  sang 
royal,  des  hommes  qui  ne  sont  ses  pairs  d'au- 
cune manière  ;  qui  ne  le  sont  ni  dans  la  réa-  • 
lité ,  ni  dans  l'opinion  ,  ni  dans  leur  propre* 
pfàiséev  C'est  pourtant  ce  que  nous  avons  fait 
en  France;  car,  aux  termes  de  nos: lois  noiir 
velles,  non^seuleraentun  prince  du  sang  royal-, 
mais  un  frère  du  roi,  mais  la  reine* même  et 
le  prince  héréditaire ,  s'ils  étoient  prévenus 
d'un. délit,  auroient  pour  jurés  d'accusation 
huit  personnes  tirées  au  sort  sur  une  liste  de 
trente.,  composée.,  au  commencement  de  Van* 
née.i  P^^  un  procureur -syndic  de  district* 
Tout  cela  paroît  bien  beau  ^  bien  héroïque , 
et' tout  cela  n'est  que  folâtre,  quand  on  l'exa- 
mine de  sang-froid  ;  c'est  vouloir  se  placer  en 
dehors ?des  idées  sociales  quand  on  est  en  de-* 
dans  ;  c'est  vouloir  former  l'opinion  à  revers 
des:  choses  réelles  ;  c'est  vouloir ,  de  la  région 
des. nuages,  essayer :sur. un  monde  en  activité 
des  loi&  faites  pour  un  monde  idéal  ou  pour 
un  monde  encore  en  théorie. 
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CHAPITRE  IX, 

Haute  COUT  nationale. 


:.( 


Le  parlement  d'Angkterre  reçoit  mi^gratict 
relief,  et  par  conséquenl  un  degré  d^autorité 
de  plus  dans  l'opinion, .-d^uue  atlribuiiôn  p'ar^ 
ticulière  à  la  chambre  défi  pairs  ;  c'est  le  droft 
de  juger  tous  les  crïmes  d'état  ^  tous  les  détiVs 
doat  l'accusatiau  est  iti tentée  par  la  chambre 
dot-communes.   '    . 

Cette  institution  qui  donne  un  nouvel -éclat 
au' corps' législatif;  cette  institution  qui  tran- 
quillise une  nation  généreuse  ,  en  confiante 
des  hommes  indépeadansTexamen  dés  actions 
dont  elle  poursuit  la/veDgeance  ;  cette  institu- 
tion si  belle  dans  touis  ses  rapports/ a  été 
remplacée  en  Erance:  par  rétablissement  de  ht 
•  haute  cour  nationale^  idée  bisarce-i  comjpli-* 
quée  ,  et  dont  je  vais  indiquer  les  principaux 

Les  électeurs  au  choix  du  peuple  doivent, 

dans  chaque  département,  norii  mer  deux  jurés 

destinés  ;à  examiner  laf  réalité defi  cnmes-dé- 

'  notices  par  l'Assemblée  fiation^alé  comme  des 

délits  envers  l'état '^      .  «^  ^ 

Ces  deux  jurés  par  dépavtement  feront  en 
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tout,  pour  le  royaume,   cent  spixante-six 
jurés. 

De  ce  nombre  et  au  moment  de  la  formation 
de  la  haute  cour  9  on  en  tirera  vingt-quatre, 
par  le  sort ,  lesquels  deviendront  les  jurés  du 
jugement ,  si  l'accusé  ne  les  récuse  pas. 

jLe  droit  de  récusation  pourra  s'étendre  jus- 
qu'à quarante  jurés,  sortis  successivement 
,par  le  sort  ;  mai3  si  l'accusé  vouloit  en  écarter 
ju^Q  plus:  grand  nombre,  il  seroit  alors  obligé 
'.de  soumettre  ses  motifs  à  l'examen  et  à  la 
décision  des  grands  juges  du  tribunal  df^  la 
îbàutë  cour. 

Ces  grands  juges  sont  au  nombre  de  quatre, 
'tirés  au  sort  parmi  les  magistrats  qui  com- 
posent le  tribunal  de  cassatioii. 

L'Assemblf^e  nationale  nomme  deux  de  ses 
membres ,  qui,  sous  le  titre  de  grands  procu- 
:tateurs  de  la  nation ,  poursuivent  Taccusation. 
•  '  Reprenons  mainl^nant  ces  diverses  circon- 
stances. '         i  i 

Que  voyons-nous  d'abord  à  la  place  d^ee 
tribunal  nrajestuéux  et  sédentaii^e,  qui  juge 
en  Angleterre  ries  crimes  d'état,  qui  ombrage 
de  sa  r^putatioiilesïfaibles  étles  ^puissans,  et 
garantit  à  la, nation  une  justice  impartiale  ? 
Nous  voyons  des  juges  inconnus  partout  ail- 
leurs que  dans  leur  district ,  et  qui ,  à  la  moin- 
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dre  accusation  intentée  :par  une  iégislatui^e^ 
doivent  se  mîCtjtpeien  mouveineAt  d*un  bQUit 
:du  royaume  à  Faustre,  et  descendre  deux  k 
Aeim  des  moi^agnes  d'Auvergne,  ou  des  chaîf 
nés  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  pour  venîr , 
d^evancés  par  la  terreur,  rendre  des  sentence^ 
à  Orléans,  et  s'en  retourner  chez  eux  aprè^ 
avoir  vi;i  verser,  peut-être,  le  $apg  de  la  vic^ 
time.  Toute  organisation  qui  ^it  exciter  une 
agitation  continuelle  ne  y^udroit  rien ,  quand 
.elle  réuniroit  d^ailleurs  tputes  les  autres  per- 
fections ;  mais  celle-ci  est  encore  entachée  d'un 
^rând  principe  d'inji^stice,  puisqu'elle  soumet 
'  la  plus  grande  des  décisions,  celle  de  la  vie  0|i 
de  la  mort  d  un  homme,  à  des  jurés  arrivs^qt 
de  toutes  les,parties  d'un  royaume  de  vingt-cinq 
mil  le  1  ieues  carrées  ^.et  qui  seront  peut-être  tous 
inconnus,  de  nom  et  de  réputation,  au  nialheu- 
rei}x  dont  ils  doivent  être  le5Juges;à  des  jurés 
encore,  qui,  transportés  tout  i  coup  loin  de  lei^r 
domicile  habitue} ,,  pour  déc^er  dusort  d'uti 
homme.détenu  prisonnier  dans  .une  ville  où 
il;  n'a  lui-même  jamais  Ijial^ité  «  n'auront  auqiiin 
mqyen  facile  pour  obteuii*  des  infortn^tioi^ 
€ertaii;ies ,  et  Siur  ses  mqeur(ï,  et  sur  f»oa  carac- 
tère, et  sqr rhabitude  dei^a  v^e.  Cependant,  cçs 
conditionna  sont  tellement  essentielles,son  t  |tel- 
lement  dan^  l'esprit  de  l'institution  des  jurés, 
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qu'en  Angleterre  on  a  prescrit  aux  officiers 
]|^ublies  de  choisir,  autant  qu'il  est  possible, 
des  jurés  domiciliés  à  peu  de  distance  du  lieu 
du  délit  ;  et  par  une  suite  du  n^me  principe, 
lorsqu'un  étranger  est  traduit  en  jugement, 
on  a  le  soin  généreux  de  joindre  des  hommes 
de  sa  nation  à  la  liste  ordinaire  des  jurés. 
On  va  plus  loin  encore  dans  ce  pays  moral , 
où  la  plus  indulgente  com  j)assion  n'est  pas  en 
paroles ,  mais  en  action.  On  a  pensé  que  le 
droit  de  récusation  accordé  à  l'accusé  devoil 
être  éclairé  de  toutes  les  manières;  et  comme 
la  nature  empreint  quelquefois  sur  la  physio- 
Bomie  des  hommes  la  légèreté  ou  la  dureté 
de  leur  caractère ,  on  fait  paroitre  les  jurés  en 
personne  devant  Taccusé ,  et  après  les  avoir 
regardés,  il  est  encore  à  temps  d'user  de  son 
droit  de  récusation  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi.  Nous,  au  contraire,  nous  présentons  à 
l'homme  poursuivi  pour  crime  capital,  une 
liste  froide  et  îtiàhirtiée  de  jurés,  une  liste 
composée  d'hommes  dispersés  dans  tout  le 
royaume,  et  dont  ni  hii,  ni  ses  amis,  ni  son 
conseil,  ne  peuvent  cotinoître  la  réputation 
que  par  hasard,  ou  à  l'aide  dune  correspon- 
'dance  dans  toutes-'les  parties  dé  l'a  France. 
Ainsi  le  droit  de  récusation ,  dans  un  pareil 
ordre  de  choses,  est  à  peu  près -imaginaire. 
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Cependant,  si  ce  droit  a  toujours  été  regardé 
comme  une  condition  essentielle  et  inhé* 
rente,  en  quelque  manière,  à  la  procédure 
parjurés,  quelle  force  de  plus  n'acquiert  pas 
ce  principe,  dans  un  temps  où  les  divisions 
politiques  excitent  toutes  sortes  de  défiances , 
et  produisent  tous  les  genres  de  préventions! 
Je  vais  plus  loin,  et  je  cherche  à  connoître 
pourquoi  les  Anglois ,  si  fortement  attachés 
aux  jugemens  par  jurés,  ne  les  ont  point 
admis  dans  les  crimes  d'état,  et  je  me  plais  à 
^rapporter  cette  détermination  à  un  grand  et 
beau  sentiment.  Je  crois  que ,  pénétrés  d'une 
juste  émotion  à  la  pensée  d'une  accusation 
faite  contre  un  seul  homme,  par  une  nation 
entière,  et  généreusement  inquiets  de  ce  pre- 
mier choc  de  la  plus  grande  force  contre  la 
plus  grande  foiblesse,  ils  ont  voulu  s'assurer 
d'être  acquittés,  dans  leur  honneur  et  dans 
leur  conscience,  par  un  jugement  de  la  plus 
grande  solennité;  et  dans  cet  esprit,  ils  n'ont 
pas  voulu  qu'une  semblable  autorité  fût  re- 
mise'à  des  }iommes  de  passage  tels  que  des 
Ifurés,  à  'des  hommes  sortis  un  moment  de 
l'obscuf ité potir  y  rentrer  ensuite,  à  des  hom- 
mes réunis  peiïdant  un  court  espace  de  temps, 
et  dispersés  biédtÀt  après  dans  le  royaume; 
mais  à  ûkicor^s  permanent^  à- un  corps  en 
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possession  d'une  vieille  renommée ,  et  qui 
présentât  à  tous  les  regards  une  responsa- 
bilité durable.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ; 
mais  si  les  Anglois  n'avoient  pas  été  guidés 
par  ces  motifs ,  d'une  manière  ex^plicite ,  c'etst 
à  un  sentiment  secret,  égal  et  souvent  supé*- 
rieur  au  raisonnement,  qu'ils  auroient  cédé; 
car  il  est  un  instinct  des  grandes  choses  et  des 
grandes  pensées  ,  qui  agit  toujours  sur  les 
hommes  en  masse,  quand  ils  ne  sont  pas 
encore  égarés  par  l'esprit  de  singularité,  oa , 
par  les  vagues  excursions  de  la  métaphysique. 

Les  quatre  grands  juges  qui  doivent  diriger 
l'instruction  et  appliquer  à  la  décision'  des 
jurés  la  punition  prononcée  par  la  loi,  seront 
choisis  au  hasard  parmi  les  magistrats  dont  i« 
tribunal  de  cassation  est  composé.  Ce  seront 
encore  des  hommes  fort  peu  connus,  puisque 
les  membres  de  ce  tribunal  sont  élus  par  les 
divers  départemens  du  royaume,  puisqu'ils 
seront  renouvelés  tous  les  quatre  ans,  et  que 
le  sort  peut  tomber  sur  les  plus  ignorés.  Ce- 
pendant ,  il  ne  suffit  pas  de  la  réputation  prir 
vée  d'un  juge;  il  faut  qu'elle  soit  publique, il 
faut  qu'elle  soit,  pour  ainsi  dire,  universelle» 
pour  tranquilliser  une  nation ,  lorsqu'on  V^ 
rendue  accusatrice  d'un  simple  citoyen. 

J'arrête  ensuite  et  plus  particulièrement 
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mon  atteniioa  sur  ces  deux  députés  du  corps' 
législatif,  qui,  sous  le  titre  de  grands  procu- 
xkteurs  de  la  nation,  doivent  poursuivre  Tac- 
-Cusation;  ils  assisteront  en  conséquence  à 
loujte  Tinstruction ;  ils  y  représenteront,  dé- 
fiant ^ingt-quatre  jurés  et  quatre  juges,  le  pins 
puissant  corps  de  l'état,  et  tout  au  moins  ils 
rappielleront ,  par  leur  présence  habituelle , 
quis  le$  sept  cent  quarante-cinq  députés  delà 
nation ,  dont  ils  sont  les  mandataires,  ont  un 
intérêt  de  réputation  à  n'avoir  pas  intenté  lé- 
gèrementun  procès  capital. Quel  défaut  d'équi- 
libre, quelle  effrayante  disproportion  ne  pré- 
fiente  pas  une  organisation  pareille  !  et  cepen- 
dant c'est  delà  vie  d'un  homme,  c'est  de  l'exi- 
atençe  de  plusieurs  qu'il  s'agit. 

La  chambre  des  communes  d'Angleterre 
donne  aussi  à  quelques*uns  de  aes  membres 
le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  les  accusa- 
tions qui  sont  portées  par  elle  à  la  chambre 
des  pairs,  et  nos  grands  procurateurs  sont 
une  imitatipn  de.  cet  usage;  nous  avons  seule- 
xrjent  ^chapgé  le  titre>  comme  nous  n'y  avons 
jamais  n^anqué  dans  toutes  nos  copies.  Mais 
commenjt  u';^-t-pQ  pas  été  frappé  de  la  diffé- 
arence  4^^  circoi)stances,  .différence  qui  suffit 
pour  changer  une  disposition  sage  en  une 
sorte  4'oppreasipo  ?  On  ne  trouve  rien  de  ri- 
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goureux  ni  de  sévère  dans  la  mission  donnée 
aux  députés  de  la  chambre  des  communes, 
parce  que  l'accusation  est  portée  à  la  cour  des 
pairs,  devant  un  tribunal  composé  de  deux 
cent  cinquante  membres,  ou  à  peu  près,  de- 
vant un  tribunal  qui,  on  le  sait,  ne  se  laissera 
imposer  par  une  accusation  suivie  au  nom  de 
la  chambre  des  communes,  et  conservera, 
sans  aucune  foiblesse,  la  liberté  de  ses  opi- 
nions. Mais  la  chambre  des  communes  d'An- 
gleterre auroit  eu  honte  à  jamais  d^avoir  des 
solliciteurs  en  fonction  auprès  de  vingt-quatre 
jurés  dont  la  réputation  est  à  naître,  dont  le 
caractère  est  inconnu ,  et  qui ,  sous  le  rapport  ' 
seul  de  la  différence  du  nombre,  et  à  part 
toute  différence  de  considération ,  seraient 
visiblement  dans  un  état  d'infériorité  devant 
la  principale  section  du  corps  législatif.  Que 
diroit-on  en  Angleterre,  si  l'on  y  faisoit  seu- 
lement la  proposition  d'autoriser  les  jurés 
d'accusation,  institués  pour  les  affaires  cri- 
minelles ordinaires,  à  nomfner  des  députés, 
séant  de  leur  part  auprès  des  petits  jtirés?  Un 
cri  général  repousseroit  une  pareille  idée ,  et 
cependant  il  n'y  a  de  différence  entre  ces  deux 
sortes  de  citoyensqu'une  légère  supériorité  d'é- 
tat de  la  part  des  jurés  d'accusation.  Or,  nous , 
c'est  au  corps  législatif,  au  corps  législatif 
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réuni  en  entier  dansune  assemblée  unique, que 
nous  donnons  ie  droit  d'avoir  des  procurateurs 
auprès  de  vingt- quatre  personnes  appelées 
par  le  sort  à  remplir  les  fonctions  de  petits 
jurés.  Voilà  pourtant  tout  ce  que  nous  avons 
fait 9  Toiià  ce  que  nous  avons  arrangé  dans. 
notre  haute  science  ;  nous  n'avons  pris  de  nos 
yoisins  qu'une  forme,  et  nous  avons  laissé  là 
l'jesptît  moral ,  cet  esprit  que  nous  avons  con- 
stamment négligé ,  parce  qu'il  n'avoit  point  de 
nom  distinct  dans  ses  diverses  applications  y 
parce  qu'il  n'avoit  point  de  figure  positive ,  et 
qu'armés  uniquement  d'iustrumens  de  géo- 
iqétrie,  nous  n'avons  pu  le  saisir.  Nous  avons 
réprimé,  nous  avons  retenu  méthodiquement 
ces  mouvemens  de  l'âme,  qui  atteignent  à 
toutes  les  idées ,  et  nous  n'avons  jamais  voulu 
nous  abandonner  à  cette  sensibilité  qui  mo- 
difie les  raison nemens  de  l'esprit ,  qui  les  appli- 
que à  notre  nature,  qui  nous  rend  bons,  doux 
etgénéreux,  et  qui ,  bien  mieux  que  la  spécula- 
tion, enseigne  le  secret  de  notre  union  sociale. 
.  Ah!  vous  qui  lirez  peut-être  les  réflexions 
présentées  dans  ce  chapitre  y  vous  que  je  ne 
connois  point  >  et  qui  de  toutes  les  parties  du 
royaume  allez  être  appelés  à  la  haute  cour 
nationale ,  vous  qui  déciderez  de  la  destinée 
des  malheureux  renferiDiés  dans  les  prisons 
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d'Orléans ,  pensez  que  tous  allez  être  juges  de 
vos  concitoyens,  sans  leur  consentement , 
puisqu'ils  n'auront  pu  connoitre  s'ils  dévoient 
oS  non  V40US  récuser;  pensez  encore  que  vous 
aurez  devant  vos  yeux  les  procurateurs  du 
çprps  législatif,  de  ce  corps,  la  seule  puissance 
aujourd'hui  dans  l'état ,  et  qui  se  trouve  liée 
par  sa  réputation  à  la  sévérité  de  vos  décisions. 
Que  le  sentiment  de  vos  devoirs  suffise  et  ré- 
ponde à  tout ,  et  soyez  à  vous  seuls  là  force  et 
l'appui  du  malheur  ou  de  l'imprudence.  Que 
votre  âme  s'élève  à  la  hauteur  des  circon-* 
stances  où  vous  serez  placés,  et  que  votre 
sagesse  en  parcoure  les  difficultés.  Que  vos 
regards  se  multiplient  pour  trouver  l'inno- 
cence, et  qu'une  inépuisable  bonté  vous  aide 
à  les  diriger.  Gardez-vous  surtout  de  prêter 
l'oreille  à  l'esprit  de  parti ,  et  de  fléchir  de- 
vant les  aveugles  passions  ;  elles  passeront , 
suivies  de  tous  les  prestiges  qui  les  accompa- 
gnent ,  et  vous  laisseront  seuls  avec  votre 
conscience.  Prévoyez  ce  moment,  et  ne  regar- 
dez comme  durables  que  les  opinions  dictées 
par  une  raison  douce  et  tempérée ,  que  les 
opinions  conformes  à  cette  morale  univer- 
selle dont  les  hommes  du  temps  présent,  mal- 
gré tous  leurs  efforts,  ne  détruiront  jamais 
les  racines  profondes. 
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Ce  n'est  pas  seulement  vers  ces  principes- 
généraux  que  je  voudrois  diriger  l'attention 
des  juges  et  des  jurés  d'Orléans  ;  j'ose  encore 
les  inviter  à  réfléchir  que  la  sévérité ,  dans  tes 
premiers  temps  d'une  révolution ,  devient  une 
dureté  attenante  à  l'injustice.  Il  faut  laisser  le 
temps  aux  esprits  de  reconnoitre  la  nouvelle 
puissance  ;  il  faut  leur  laisser  le  temps  d'éclai- 
ver  leur  conscience ,  et  de  se  détacher  de  leurs 
vieux  sentimens  ;  et  quand  la  révolution   a 
opprimé  de  toutes  les  manières  une  classe  de 
citoyens ,  quand  elle  les  a  dépouillés  de  leurs 
noms,  de  leur  rang  et  de  leur  fortune;  quand 
elle  les  a  mis  ensuite  à  la  discrétion  d'une 
multitude  désordonnée,  et  que  les  lois  n'ont 
pu  réprimer,  d'une  multitude  qui  leur  refuse 
impunément  le  payement  des  restes  de  leurs 
anciens  droits ,  qui  brûle  leurs  habitations , 
cpii  dévaste  leurs  champs,  et  qui  exerce  sans 
danger  les   plus  horribles  violences   envers 
leurs  personnes  et  envers  leur  famille,  vou- 
loir appesantir  le  joug  de  la  loi  sur  eux  seuls, 
vouloir  enfin  qu'ils  soient  victimes  à  la  fois, 
et  des  oppressions  qui  les  ont  mis  au  déses-* 
poir,  et  des  effets  d'un  sentiment  qu'on  a 
rendu  naturel ,  c'est  la  perfection  de  la  tyran- 
nie. Enfin,  et  une  telle  conduite  ne  peut  s'ex- 
pliquer, on  a  laissé  dans  l'obscurité  la  défini- 
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lion  du  crime  dont  on  poursuit  la  vengeance 
à  Orléans.  On  avoit  copié  les  Américains  ea 
tant  de.  choses  ;  il  falloit  les  imiter  dans  le  soin 
généreux  qu'ils  ont  pris  de  déterminer  avec 
précision  le  sens  des  crimes  de  trahison  ;  et 
ils  Font  fait  de  la  manière  suivante  dans  leurs 
articles  constitutionnels  : 
.  a  La  trahison  envers  les  États-Unis  ne  con- 
<c  sistera  qu'à  leur  faire  la  guerre ,  ou  à  s'aa- 
«  socier  à  leurs  ennemis  eu  leur  donnant  du 
«  secours.  » 

Voilà  comment  un  peuple  doux  et  moral  ^ 
et  qui  sortoit  cependant  des  horreurs  de  la 
guerre  civile,  a  voulu  circonscrire  l'accusa- 
tion la  plus  terrible  et  la  plus  susceptible 
d'interprétations  vagues.  Ah!  sans  douté,  les 
Américains,  cette  nation  encore  sous  l'auto- 
rité des  premiers  principes  de  morale,  consi- 
dèrent l'effusion  du  sang  d'un  citoyen  comme 
une  calamité  publique  ;  sans  doute  ils  n'ont 
pas  encore  le  sentiment  qui  dispose  à  cher- 
cher et  à  trouver  des  crimes.  Ils  n'ont  pas  eu 
surtout  la  pensée  féroce  de  soutenir  un  gou- 
vernement par  la  verge  ou  le  fer  des  bour- 
reaux; ils  comptent  sur  les  liens  du  bonheur, 
et  peut-être  qu'après  avoir  fait  de  leur  patrie 
l'asile  de  la  paix  et  des  vertus  les  plus  chères 
aux  hommes,  ils  ont  plus  de  pitié  que  de 
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haine  pour  ceux  qui  restent  encore  ses  enne- 
mis. Qu'on  rapproche  ces  principes  et  ces 
sentimens  de  la  conduite  et-  des  discours  de 
plusieurs  de  nos  législateurs,  et  l'on  ne  pourra 
se  défendre  d'une  sorte  de  frémissement.  C'est 
dans  les  sévérités,  dans  les  punitions  et  dans 
les  vengeances  qu'ils  mettent  leur  confiance. 
On  a  fait  sortir  de  la  constitution  même  l'es- 
prit de  parti ,  e4;  l'on  en  poursuit  les  effets  avec 
une  insatiable  rigueur.  Ah!  si,  au  milieu  de 
l'incomparable  harmonie  de  l'univers,  si,  au 
milieu  de  cette  instruction  solennelle,  nous 
avons  encore  placé  la  bonté  pour  servir  de 
refuge  aux  foiblesses des  hommes,  quels  prin- 
cipes d'indulgence  ne  devroien  t  pas  être  admis, 
au  milieu  d'une  société  politique  où  tout  est 
en  tumulte,  où  les  élémens  se  combattent  et 
paroissent  encore  sous  les  lois  du  chaos  \  Je 
ne  sais  véritablement  si,  dans  un  pareil  dés- 
ordre, les  crimes  d'état  appartiennent  Uni- 
quement à  ceux  qui  les  commettent,  et  si  le 
sang  des  victimes  abattues  sous  le  fer  de  la 
loi,  ne:seroit  pas  un  sacrifice  qui  serviroit  de 
reproche  éternel  à  un  système  de  gouverne- 
ment ,  le  principe  de  tant  de  fautes ,  l'origine 
de  tant  de  malheurs. 


VIII.  lO 
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CHAPITRE   X. 

■ 

Droit  de  grâce. 

Jj'e8prit  philosophique,  cet  e^rit  qui  a  fait 
tant  de  bruit  parmi  nous,  tn  rappelant  les 
droits  de  l'huroanité,  est  tellement  défiguré 
par  ses  usurpateurs ,  qu'ils  ont  cru  pouToir 
nous  présenter  Tabolition  du  droit  de  grâce 
comme  un  acte  de  raison  et  de  sagesse.  Cette 
abolition  n'a  pas  été  prononcée  formellement; 
on  s'est  contenté  d'une  suspension,  en  ajour* 
nant  indéfiniment  le  fond  de  la  question; 
expédient  inventé  pour  éteindre,  par  l'oubli, 
les  idées  qu'une  sorte  de  pudeur  empêche  de 
rejeter  ouvertement.  En  attendait,  et  depuis 
le  règne  de  l'Assemblée  nationale,  le  monar-^ 
que  se  trouve  déchu  de  la  plus  auguste  de  ses 
prérogatives.  Toutes  les  coadamnatious  plus 
ou  moins  sévères ,  toutes  les  sentences  capi* 
taies  ont  été  suivies  de  leur  exécution ,  et  le 
mot  de  clémence  a  été  rayé  de  la  langue  frai>» 
çoise.  Il  falloit  sans  doute  y  faire  place  à  tous 
oes  mots  barbares  introduits. par  nos  nou- 
velles mœurs.  Noble  échange ,  et  bien  propre 
à  honorer  cette  époque  de  notre  histoire  !  Il 
nous  donnera  certainement  le  mérite  de  l'ori- 


ginalité  ;  car  il  n'existe  aucun  peuple  sur  la 
terre  où  le  droit  de  grâce  ne  soit  établi. 

On  a  dit  que  la  justice  criminelle  devant 
incessamment  être  rendue  par  des  jurés,  cett^ 
forme  meltroit  à  l'abri  de  toutes  les  erreurs  , 
de  toutes  les  partialités ,  et  qu'il  h'y  aiir6it 
plus  alors'  de  motif  pour  désirer  qu'aucune 
autorité  dans  l'état  fût  investie  du  pouvoir 
de  modifier  eavevs  personne  la  rigueur  d'utt 
jugement. 

Les  jurés  ne  sont  point  encore  établis  à 
l'heure  où  j'écris  ces  réflexions,  ainsi  je  suis 
étonné  d'abord  que,  pendant  l'existence  d'uiu 
jurisprudence  imparfaite  au  jugement  de  l'A^ 
semblée  nationale,  le  droit  de  grâce  n'ait  pas 
moins  été  suspendu.  Sommes-nous  sqrs  que^ 
durant  cet  intervalle ,  il  n'eût  pas  trouvé  sa 
juste  application?  et  Ja  morale  chrétienpé  ne 
nous  a-t-elle  pas  avertis  que,  dans  les  calciils 
de  la  miséricorde,  un  homme,  un  seul  hoipme 
est  un  nombre  inappréciable? 

J'examine  ensuite  si  l'établissement  des  ju»^ 
rés  est  un  motif  pour  abolir  le  droit  de  recours 
à  toute  espèce  de  grâce.  Les  Ânglois  et  les  AvUél» 
ricains  ne  l'ont  pas  cru,  puisque  ce  droit;  existe 
che:s eux  dans  sa  plénitude,  et  cependàniil^otit 
adopté  bien  avant  nous  l'institution  des  jurés. 
Mais  je  sais  bien  que  les  exemples  y  voire  même 
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les  meilleurs  de  tous,  sont  d'un  petit  usage 
contre  les  hommes  qui  ont  pris  poste  au  cen- 
tre de  la  théorie;  ainsi  je  n'approcherai  d'eux 
qu'avec  les  armes  du  raisonnement  ;  et  j'oserai 
dire  que^sous  divers  rapports,  le  droit  de  grâce 
est  surtout  nécessaire  dans  les  pays  où  la  ju- 
risprudence des  jurés  est  introduite. 

:  Une  pareille  forme  de  procédure  ne  se  prête 
à  aucune  modification;  car  d'un  côté  sont  des 
jurés  à  qui  l'on  demande  simplement  d'exami- 
ner et  de  prononcer  si  tel  délit  a  été  commis 
volontairement  par  tel  homme;  et  de  l'autre 
sont  des  jugés  qui  ouvrent  le  livre  de  la  loi,  et 
qui  annoncent  la  peine  due  à  tel  crime.  Il  n'y 
a  nulle  place  entre  ces  deux  actes  judiciaires, 
pour  appliquer  l'esprit  de  modération  auquel 
ont  souvent  été  conduits  les  tribunaux,  qui 
sont  juges  à  la  fois  du  fait  et  de  la  mesure  du 
châtiment  > 

.  Ajoutons  encore  que  par  l'espèce  de  partage 
établi  entre  les  jurés  et  les  juges ,  ils  éprouvent 
a^ec  moins  de  force  cette  répugnance  natu- 
Mlle  aux  hommes  pour  tous  les  actes  de  ri* 
gimir;  les  jurés,  simplement  juges  d'un  fait, 
BH)nt  pas  devant  les  yeux  la  peine  due  aux 
crimes;  et  les  magistrats  qui  s'expliquent  après 
euxsé  considèrent  comme  de  simples  organes 
des  Q^xnmand^mpos  de  la  loL^ 
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Quel  est  doue  le  pays  où  TaboUtion  du  droit 
de  grâce  devroit  exciter  le  moins  de  regrets? 
Ce  seroit  une  république  où  régneroient  une 
sorte  d'esprit  de  famille  et  un  sentiment  de 
moralité,  deux  circonstances  qui  répandent, 
une  première  teinte  de  douceur  et  de  bonAé 
sur /tous  les  actes  d'autorité;  ce  seroit  une  ré^ 
publique  où  les  tribunaux^  j^g^s  à  ^^  fois,  et 
du  fait,  et  de.là  peine,'  auroient  le  droit  de 
combiner  ensemble,'et  la  nature. du  délit,, et 
les  degrés  d'incertitù;de  qui  restent  slaQuvent 
au  milieu  des  plus  gr9iiiâe&yraîsemblâhces,.et 
les. circonstances  qui- Attéi) tient. UQe  faute,  et 
les  égards  mêmes  dont)Q4L  lie  peut  ni  ne  doit  se 
défendre^  pour  la  conduite  antérieure  du  coun 
pable,. pour  les  services  éclatans  de  sa  famille, 
et  quelque/oi^  pour  les  jsi^is  propres.  Il  résulte 
alprçidecjes  diverses  considérations  une  opi- 
tiion  ou  un  sentiment  qui  déterhiipe  les  juges 
à  user  de  leur  autorité,  pouk*  mêler  aux  prin- 
cipes de  sévérité  un  esprit  d'indulgence,  et 
pour  adpucir  la  justice  écrite  par  l'équité  na- 
turelle. 

Cependant  les  républiques  où,  comme  je 
viens  de  l^indiquer,  un  gouvernement  de  con- 
fiance est  établi,  et  il  en  existe  plusieurs,  ces 
républiques  qnt  toutes  pensé  que  les  excep- 
tipns  à  la  loi. seroient  mieux  entre,  les.mains 
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d'un  corps  supérieur  auac  tribunaux  judiciai- 
res, et  elles  lui  ont  confié  l'exercice  du  droit 
de  grâce.  C'est  donc  en  France,  et  en  France 
âmqfuement,  que  céxlroil  tiç  subsisteroit  plus; 
61  combien  de  circonstatices ,  dont  je  n'ai  riea 
dit  encore,  l'y  rendraient  cependant  plus  né- 
cessaire qu'en  aucun  aiatre  Héu  du  monde! 
C'est  au  milieu  d'un  peup^le  menaçant,  au  tni* 
Heu  d'un  peiiple  averti  de  sa  forée,  au  hiilieu 
d'un  peuple  agité  par  de  violentes  passions,  et 
IWré  à^toirtes  sorties  de  ^u^ides;  en^fin,  c'est  au 
ibilieu  d^iu' peuple  ^^i^is'^st  montré  si  souvent 
du  cPtiel  ;  ou  terrible ,  tfoef  Hs  jurés  et  les  juges 
exerceront  leur  ministère  ^  et  prononceront 
leurs  arrêts.  G-est  encore  au  milieu  d'un  peiw 
ple  rendu  dispensateur  de  toutes  les  faveurs 
dont  les  jurés,  comme  les  juges,  seront  égaler 
ment  épris,  qu'ils  auront  à  se  maintenir  indé^ 
pendans  ;  et  c'est  au  hasard  de  toutes  les  foi- 
blesses  inséparables  d'une  pareille  position , 
^e  les  Sentences  criminelles  seront  immé* 
diatemeiït  suivies  de  leur  exécution.  Une  telle 
idée  fait  peur. 

Qu'on  se  rappelle  encore  ici  to«ui  ^e  que  j'ai 
dit  en  parlant  dé  l'ordre  judiciaire  et  de  la 
haute  cour  nationale.  Les  premières  personnes 
du  sang  royal  pourront  être  mises  en  état 
d'accusation  et  détenues  prisonnières,  sur  le 
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délibéré  de  huit  }uré»t  déclaiés  leurs  pairs  par 
une  flciion  de  l»  loir^  et  tirés  au  sort  sur  une 
)iste  de  Irenler  composée  par  un  procureur^ 
syndic  de  district.  £t  au  tribunal  de  la  haute 
cour  nationale^  tous  ies  citoyens  dénoncés 
comme  prémeuus^  d'un  crime  d'état,  seront 
ji^és  par  des  personnes  ^'ils  ue  connoitront 
point 9  dont  ils  ne  seront  point  connus,  et  qui 
auront  devant  eux  ces  grands  procurateurs 
chargés  de  suivre  l'accusation  au  nom  du  plus 
puiésant  corps^  de  l'état.  Ëufru ,  c'est  dans  un 
temps  où  tout  est  esprit  de  parti  ;  c'est  dans  mû 
^mps  où  l'on  a  fixé  l'attention  de  la  jnultitude 
0aT  une  seule  idée»  et  où,  par  une  illusion 
qu'on  SI  pratiquée,  qu'on  a^ £avorisée  de  toutes 
les  manières,  on  est  pAirvemi  i  réunir  sous 
^  t^n  même  signe  tous  ies  genres  de  reproches, 
toutes  les  espèces  de  prévention;  c'est:dans  un 
temps  où,  d'un  mot,  on  peut  mettre  les  esprits 
en  effervescence ,  que  Ton,  ose  attendre  une 
justice  asses»  sure,  assez  impartiale,  ass«2  cou- 
rageuse pour  abroger  le  droit  de  grâce.  Je  ne 
UlUS^.mais  au  milieu  des  circonstances  où  nous 
noua  trouvons,  l'idée  d'un  jugement  ajbsolu^ 
d'une  condamnation  sana  auieutt  r^coulrs,  sans 
aucune  espérance»  se  présente  à  moi  sous  les 
:  (Couleurs  les  plus  effrayantes. 

Je  v^ift  plus  loin,  et  je  mets  en  question  si 
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l'on  peut  délicatement  être  juge  ou  juré  dans 
un  pays  où  le  droit^de  grâce  est  aboli.  l)écla- 
rerai-je  que  tel  boinme  doit  subir  un  jugement 
criminel,  que  tel 'bomroe  est  coupable  d^un 
crime  capital,  si  ma  voix  lui  donne  ta  mort, 
lors  raênde  qu'au  fond  de  mon  cœur  un  senti- 
ment de  commisération^  un  sentiment  d'équir 
té,  me  f croient,  désirer  son  pardon  ?  Pourquoi 
consenti rois-je  à  «tre  Finstrument  d'une  loi 
sans  pitié?'  pourqubi  m'abaisserois^je  à  cette 
misérablô  condition  ?  Les  jurés  et  les  j>uge8  de 
francë  doivent  demander  hautement  le  réta- 
blissement dii  droit  de  grâce;  la  morale ;)èur 
»  en  fait  un  devoir»,  et  rhonneur  les  y  convie;  ite 
se  croient  plus^  élevé.<(',  lorsque  leurs  jugemeiiii 
«e  peuviint  éti^e^ié^âi^gés,  et  ils  se  trompent; 
c'est unp'Vôfônté exécutée  sans  contradiction-, 
qui^elnble  dou^è  à  la  vanité;  mais  les  jurés 
-*i  les  juges  h^oM'point  de  volonté ,  puisqu'ils 
.parlent, -lés  uns  au-nom  de  la  vérité,  les  autres 
nu'iKyniifde  lki<>loi$  et  comme  ces»  deux ^fono- 
'1iioii^,'ai»st  divisées',  n^ont  aucun  caractère  de 
suprématie,  il  importe  peut-êtteà  ^a■c^nsidé- 
.  râ;tio4  (tes  juré|À>  jet  des  }uges,  que  le  droit  de 
c^âc^  établisse  une  distante  entre  les  condam- 
mtions  et  l^exécfution  des  sentence».   '    • 

Le  roi  d'Angleterre  jouit  non-seulement  du 
droît^de  grâce  dans  toute  son  étendue,  mais 
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sa  signature  encore  est  nécessaire  à  rexécution 
des  sentences  criminelles.  Remarquons  cepen- 
dant, pour  tenir  ia  balance  à  la  main ,  que  les 
juges  d'Angleterre ,  revenant  à  Londres,  après 
avoir  tenu  les  assises  dans  les  provinces ,  sont 
à  portée  d'éclairer  le  monarque  sur  les  circon-» 
stances  de  chaque  délit.  La  constitution  fran* 
çoise  ayant  établi  un  ordre  judiciaire  absolu- 
ment différent,  «t  des  tribunaux  sédentaires 
ayant  été  établis  dans  toutes  tes  parties  du 
royaume,  le  gouvernement  ne  pourroit  rece* 
▼bir  que  des  lumières  très-incertaines  et  très^ 
imparfaites -sur  la  juste  application  de  la  clé-^ 
inence  royale.  Une  telle  circonstance ,  réunie 
à  la  grande  étendue  de  la  France,  eut  donc 
permis  de  soumettre  l'exercice  du  droit  de 
grâce  à  de  certaines  modifications  ;  et  cet  acte 
de  sagesse  n'eût  rien  fait  perdre  au  monarque, 
puisque  sa   prérogative    étoit   anciennement 
limitée,  non  par  la  loi,  mais  par  l'ordre  des 
choses.  Toutes   les  cours  faisoient  exécuter 
leurs  sentences  sans  aucun  délai  ;  ainsi ,  c'étoit 
uniquement  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris ,  ressort  à  la  vérité  très-étendu ,  que  l'on 
pouvoit  requérir  à  temps  la  grâce   du  roi; 
S.  M.  avoit  eu  le  dessein  de  mettre  obstacle , 
d'une  manière  générale,  à  la  célérité  des  exé- 
cutions, et  de  se  ménager  ainsi  le  temps  d'en 
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eonnoitre  toujours  les  motifs;  et  ses  inten^ 
tions  à  cet  égard  avoient  été  solennellement 
manifestées.  Mais  enfin ,  qu'il  y  a  loin  de  diffé- 
rentes idées  mitigées,  et  raisonnablement  ad-* 
missibtes,à  la  résolution  inconsidérée  d'abolir 
en  entier  le  droit  de  grâce,  ou  d  exclure  abao* 
lument  le  roi  du  précieux  exercice  de  la  plus 
auguste  des  prérogatives ,  le  patrimoine  sacré 
de  ses  ancêtres  !  Ah!  je  le  pense,  on  n'a  pas  en« 
core  acquis  le  droit  d'ôter  à  tous  les  François 
le  recours  à  la  grâce  du  monarque  ;  et  la  sù*^ 
reté  générale,  en  matière  criminelle,  fût-^elle 
mieux  établie,  on  ne  l'auroit  pas  encore;  il 
faut,  dans  les  grands  dangers,  une  espérance, 
une  protection  vague,  au-delà  des  garanties 
connues;  tel  est  l'esprit  de  l'homme,  et  notre 
nature  éternelle  n'est  pas  du  nombre  des  habi* 
tudes  dont  il  soit  permis  au  législateur  de 
commander  le  sacrifice.  Voilà  cependant  l'ou^ 
Trage,  voilà  le  chef-d'œuvre  de  cet  esprit  froid 
et  raisonneur,  qui  a  écarté  du  milieu  de  nous 
Tautorité  du  sentiment,  et  de  toutes  les  idées 
grandes  et  simples  qui  lui  servent  de  cortège. 
JKous  avons  ainsi  rompu  le  lien  ée  vertu  qui 
nous  unissoit  à  l'Être  suprême,  nous  avons 
effacé  d'un  trait  Fe  plus  précieux  de  nos  rapi- 
ports  avec  ses  perfections.  Jamais  nous  n'eû- 
mes autant  besoin  de  le  croire  bon  et  misérî- 
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cordieux  ,  et  c'est  le  moment  où  nous  ne 
^roulons  plus  l'être.  Guides  sans  compassion  y 
conducteurs  sans  pitié,  où  nous  mènerez* 
TOUS  ?  Vous  nous  ferez  .voir  çà  et  lÀ  les  vesti- 
ges effrayans  de  nos  férocités,  vous  nous  mon- 
trerez ces  restes  teints  de  sang ,  dont  notre 
terre  infortunée  commence  à  se  couvrir;  et 
après  avoir  accablé  nos  âmes  par  cet  affreux 
spectacle ,  vous  nous  direz  qu'il  n'existe  nulle 
part  une  puissance  protectrice,  qu'il  n'y  a 
plus  de  recours  ,  qu'il  n'y  a  plus  d'attente,  ni 
dans  le  ciel ,  ni  sur  la  terre  ;  vous  nous  confie- 
rez que  tout  est  l'ouvrage  du  hasard,  et  que 
dans  cette  aveugle  loterie ,  votre  cœur  dessé- 
ché,  votre   esprit    impassible   est    une   des 
xneilleures  chances  ,  et  qu'ainsi  nous  ferons 
bien  de  suivre  vos  avis ,  et  d'être  insensibles 
comme  vous.  Ah!  laissez-moi  ;  je  vous  crains 
plus  que  tous  les  tigres  de  la  terre  ;  mon  âme 
veut  se  nourrir  d'autres  pensées  ;  elle  veut  cher- 
cher, sans  vous,  une  autre  perspective;  et  la 
phis  légère  espérance ,  la  plus  légère  incerti- 
tude', celles  qui  naissent  au  moins  de  notre 
foiblesse  et  des  limites  de  notre  vue ,  lui  don- 
neront plus  de  courage  que  toutes  vos  orgueil- 
lieuses  maximes.  Je  ne  veux  pas  vous  quitter  , 
^ines  douces  et  craintives,  je  ne  veux  pas  vous 
quitter  au  milieu  de  ces  tristes  réflexions ,  et 
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je  vais  vous  ramener  à  des  idées  plus  conso* 
lantes,  en  fixant  votre  attention  sur  Tun  des 
plus  anciens  usages  de  cette  nation  morale  et 
sensée,  que  je  suis  si  souvent  obligé  de  présen- 
ter en  exemple.  Je  me  rappelle  une  circon- 
stance qui  s'est  gravée  dans  mon  souvenir ,  .et 
qui  me  frappe  en  ce  moment,  d'une  manière 
encore  plus  sensible.  Le  premier  avertisse- 
ment que  reçoit  le  roi  d'Angleterre,  à  son  avè- 
nement au  trône ,  et  les  premiers  engagemens 
qu'il  contracte ,  lui  retracent  les  droits  de  mi- 
séricorde et  de  clémence  dont  il  est  l'auguste 
dépositaire.  Voici  l'une  des  interpellations 
que  lui  adresse  l'archevêque  primat  du  royau-. 
me,  et  à  la  suite  de  chacune,  le  roi  répond  : 
je  le  promets* 

a  Promettez  «vous  d'employer  le  pouvoijf 
«  dont  vous  êtes  revêtu,  à  rendre  vos  juge? 
tt  mens  conformes  aux  lois  et  à  la  justice ,  et  à 
«  les  faire  exécuter  avec  merci  (*)  ?  » 

Âh!  quelle  est  belle,  quelle  est  touchaiite, 
cette  interpellation  !  Ainsi,  après  avoir  de- 
mandé au  monarque  s'il  promet  de  faire  renr 
dre  la  justice  selon  les  lois,  on  ajoute  ces 
mots ,  ces  beaux  mots,  et  avec  merci.  Il  est  des 

{*)  Will  you ,  to  your  power,  cause  îaw  and  justice  in 
mercy  to  be  executed ,  in  ail  your  jttdgments.? 
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paroles  où  l'esprit  d'une  nation  se  peint 
comme  en  entier;  oui,  il  faut  le  mettre  quel- 
que part  en  dépôt ,  ce  droit  de  pardon  ou  de 
pitié  ;  il  le  faut  pour  Thonneur  de  notre  légis- 
lation, il  le  faut  pour  la  réputation  de  nos 
mœurs  ;  car  la  clémence  est  une  dette  envers 
la  nature  humaine,  comme  la  justice  en  est 
une  envers  les  sociétés  politiques. 


CHAPITRE    XL 

•  Constitution  du  ministère. 

IJe  toutes  les  parties  du  parallèle  que  j'ai  en- 
trepris ,  la  constitution  du  ministère,  dans  les 
deux  royaumes,  paroît  une  des  plus  essen- 
tielles, et  en  elle*méme,  et  sous  le  rapport  du 
Pouvoir  exécutif. 

Les  ministres,  en  Angleterre,  sont  presque 
toujours  membres  du  parlement.  Les  un$  ont 
séance  à  la  chambre  haute  par  leur  droit  de 
naissance,  les  autres  à  la  chambre  basse  à 
titre  d'élection ,  et  en  vertu  des  s^ffrage|S  du 
peuple.  L'assistance  de  plusieurs  d'entre  eux 
aux  délibérations  ()u  conseiliTational ,  est  re- 
gardée comme  tellement  nécessaire,  que  si  le 
ministre  des  finances,  par  exemple,  n'étgit 
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pas  élu  membre  des  communes,  le  roiseroit 
dans  la  nécessité  de  faire  un  autre  choix.  On 
ne  concevroit  pas  en  Angleterre ,  comment 
les  résolutions  du  corps  législatif  pourroient 
être  suffisamment  éclairées ,  comment  elles 
pourroient  être  adaptées ,  d'une  manière 
sûre,  à  la  situation  des  affaires,  sans  Tinter- 
yen  tion  habituelle  des  chefs  du  gouverne- 
ment. Aussi  la  chambre  des  communes  laisse- 
t-elle  le  plus  souvent  Tinitiative  au  chef  dés 
finances,  non  pas  en  sa  qualité  de  ministre 
du  roi ,  mais  comme  l'homme  du  parlement 
le  plus  en  état,  par  ses  fonctions,  deconnoitre 
ce  qu'exigent  les  circonstances  et  l'intérêt  du 
royaume. 

La  séparation  qui  doit  être  maintenue 
entre  le  Pouvoir  législatif  et  le  Pouvoir  exécu- 
tif, n'est  point  affoiblie  par  l'assistance  d'un 
ou  de  plusieurs  ministres  à  la  chambre  deû 
Communes  ,  puisque  la  qualité  seule  de  repré- 
sentant du  peuple  leur  en  donne  le  droit;  et 
c'est  un  statut  constitutionnel  en  Angleterre , 
de  ne  jamais  prononcer  le  nom  du  roi ,  au  mi- 
lieu des  discussions  du  corps  législatif 

Il  résulte,  cependant,  de  la  séance  des  mi* 
nistres  au  parlement,  et  de  la  réunion,  dans 
leur  personne,  des  deux  titres  respectables  de 
chef  de  l'administration  et  de  membre  du 
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corps  lëgislatiE,  que  leur  considération  se 
maintient  au  niveau  de  leurs  importantes 
fonctions;  et  comme  ils  ne  pourroient  servir 
la  chose  publique,  comme  ils  ne  pourroient 
même  conserver  leur  place,  s'ils  ne  déployoient 
pas  des  talens;  des  vertus  et  des  connoissab- 
ees,  le  monarque  ^e  trouve  dans  la  nécessité 
de  les  choisir  pariai  les  hommes  les  plus  dis* 
tingués  de  la  natièn. 

Ici  j'entends  demander  si  toutes  ces  circon- 
diances  réunies  ne  doivent  pas  leur  donner  ua 
trop  grand  crédit,  et  si  ce  crédit,  entre  les 
ipains  des  premiers  agens  de  l'autorité  royale^ 
ne  peut  pas  mettre  la  constitution  en  péril.  Il 
faut  bien  qu'un  tel  risque  soit  imaginaire  ^ 
puisque  cette  pensée  n'inquiète  point  une  na- 
tion attachée  de  passion  à  son  gouvernement  ; 
il  faut  bien  qu'un  tel  risque  n'ait  aucune  réa-> 
Uté,  puisque  depuis  un  siècle  tous  les  prin-« 
^es  de  la  liberté  civile  et  politique  se  sont 
religieusement  conservés.  Ce  n'est  pas  sous 
une  seule  protection  que  ces  principes  ont  été 
mis,  et  leur  gardien  le  plus  fidèle,  c'est  le 
iK^oheqr  général.  Les  défiances  politiques  sont 
inépuisables,  lorsque  l'esprit  en  fait  la  re- 
cherche; mais  quand  on  veut  les  employer 
toutes ,  et  les  soigner  une  à  une,  on  est  sem<« 
^Iftblf»  à  4^es  maris  jaloux^  qui,  dans  leurs  pré* 
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cautions  niultipliées,  oublient  la  plus  essen- 
tielle ,  celle  de  se  faire  aimer. 

Que  si  Ton  faisoit  une  autre  objection ,  et  si 
Ton  disoit  d'une  manière  générale ,  que  la  pré- 
sence des  ministres  au  parlement  méjiage  à 
leurs  opinions  un  grand  avantage  ,  je  ne  con- 
testerois  point  cette  vérité,  mais  je  ferois  ob- 
server que,  dans  toutes  les  affaires  d'adminis- 
tration, l'ascendant  des  principaux  chefs  du 
gouvernement  est  nécessaire  au  bien  de  l'état; 
il  sert  à  balancer  l'esprit  de  parti ,  et  ce  désir 
si  commun,  chez  les  hommes,  de  se  faire  un 
nom  à  tel  prix  que  ce  soit.  Ceux  qui  courent 
sans  cesse  après  ce  genre  d'éclat,  ont  peut- 
çtre  une  passion  plus  dangereuse  en  affaires 
publiques  que  les  hommes  avides  d'argent; 
car  le  moindre  applaudissement  peut  les  cor- 
rompre; les  plus  légères  espérances  offertes  à 
leur  vanité ,  peuvent  les  engager  au  sacrifice 
de  leurs  opinions,  et  les  rendre  coupables  de 
forfaiture  envers  leur  propre  sentiment. 

Il  est  enfin  dans  la  vraisemblance ,  qu'en- 
tre tous  les  citoyens  d'un  état,  ceux  qui  joi- 
gnent à  la  qualité  de  représentans  du  peuple 
les  lumières  acquises  par  la  gestion  des  affai* 
res  publiques,  sont  les  plus  dignes  d'être 
écoutés;  mais  ils  perdroient  leur  influence 
comme  les  autres  membres  des  communes, 
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^''ils  dédaignoient  Tassistance  de  la  raison ,  et 
s'ils  rendoient  un  moment  leurs  intentions 
suspectes^ 

Il  ne  faut  pas  moins,  cependant,  que  la 
présence  habituelle  des  ministres  au  parle- 
ment, leur  titre  de  représentans  du  peuple  et 
leuiç  mérite  personnel  >  pour  établir ,  entre  le 
.corps législatif  et  Tadministration ,  cette  har- 
monie sans  langueur ,  absolument  nécessaire 
Àraction  régulière  du  gouvernement;  et  au 
moment  où  elle  disparoi  trpit,  cette  harmonie, 
«au  moment  où  on  lui  préféreroit  un  système 
^4^  d^fi^nce,  tout  deviendroit  combat,  tout 
jseroit  x:ahotage,  et  Ton  ne  tarderoit  pas  à 
éprouver  que  le  désordre  et  la  confusion  sont 
le  premier  péril  dont  les  constitutions  libres 
.ont  besoin  de  se  garantir. 

Que  Ton  rapproche  maintenant  de  ces  ré- 
flexions, et  des  instructions  plus  certaines  que 
donne  un  grand  exemple ,  le  genre  de  relation 
des  ministres  de  France  avec  le  corps  législa- 
tif, et  Ton  verra  distinctement  l'infériorité  de 
leur  situation»  Ils  ne  peuvent  pas  être  élus 
députés  à  l'Assemblée  représentative  de  la  nà^ 
tion,  ils  y  ont  simplement  droit  d'entrée,  avec 
itae  place  marquée  dans  la  salle  des  séances» 
Mais  là  tout  est  subalterne  dans  leur  conte**- 
xiance  politique;  aucun  d'eux  ne  peut  s% 
Tin.  II 
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ttéler  aux  discussions  étrangères  à  sa  gestion , 
à  moins  que  FAssemblée,  par  une  délibération 
formelle ,  ne  lui  accorde  la  parole  (*).  On  voit 
d'un  coup  d^œil  combien  est  différente  la  po- 
sition des  ministres  anglois;  ils  n'ont  pas  à 
solliciter  un  décret  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  ils  n'ont  pas  à  transiger  avec  elle ,  pour 
obtenir  la  parole^  puisqu'ils  jouissent  de  tous 
les  droits  attachés  à  leur  qualité  de  représen- 
tans  du  peuplé,  s'ils  ont  séance  dans  la  cham- 
bre basse ,  ou  à  leur  qualité  de  paijrs  du 
rôj^autne,  s'ils  ont  séance  dans  la  chambre 
haute.  Et  bien  loin  d'être  considéré»  dans 
Tun^  ou  l'autre  de  ces  deux  sections  du  par- 
lement ,  comme  des  inférieurs  que  Yàn  fait 
taire  ou  parler  à  la  baguette ,  c'fest  d'eux  qu'bn 
attend  communément,  ou  les  premières  ou- 
vertures sur  les  dispositions  nouvelles  utiles 
à  l'état ,  ou  les  premières  observations  sur  les 
propositions  faîtes  par  d'autres  membres  du 
corps  législatif.  Aùsisi  ,  la  véritable  participa- 

{^  Ils  seront  entendus  toutes  les  toiê  qu'ils  le  delRian- 
deront ,  surjies  objets  reli^tift  k  leur  administration ,  ou 
lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissemens. 

Us  seront  également  eatendus  sur  les  objets  étrangers 
à  leur  administration ,  quand  l'Assemblée  nationale  leur 
accordera  la  parole.  (^Article  X  de  la  Section  IV  du  Cha- 
pitre  III  de  F  Acte  constitutionncL) 
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tion  du  gouveraement:  à  la  législation  lïe  con* 
6)ste  poiotdaasla  nécessité  constitutionnelle 
de  l'adhésian  du  monarque  aux  bills  du  par- 
lement 9  mais  dans  l'association  des  ministres 
am(  délibérations  qui  précèdent  ces  lois. 

Cet^e  association,  qui  amène  une  discus- 
sion habituelle  entré  les  ministres  et  tous  les 
autres  membres  du  parlement,  sert  efficace- 
ment à  prévenir  le  refus  dç  la  sanction  du 
monarque  aux  diverses  résolutions  du  e6i^ps 
législatif;  circonstance  d'un  gr^nd  éclielt,  et  qui 
peut  aisément.  de:venir  l'origine  d'un  esprit  de 
désunion  entra  les  deux  Pouvoirs.  Enfin,  les 
4ninistres  d'Angleterre ,  ^n  proposant  éux- 
9(njêm«s  au  pariement  les  projets  de  loi,  ou  en 
prenant  une  connoissance  exacte  des  projets 
présentés  par  d'autres  députés  de  la  nation  , 
sont  appelés  ainsi  à  la  préparation ,  ou  à  là  dis- 
cussion de  tous  les  détails  de  chaque  bill  ;  et 
au  moment  où  ces  bills,  après  avoir  reçu  Tap* 
probation  des  deux  chambres ,  sont  portés  à  la 
sanction  du  roi,  lu  délibération  du  monarque 
se  trouve  réduite  à  un  point  infiniment  sim- 
ple. Mais  en  France,  où  tous  les  articles  d'une 
loi  3ont  adoptés  sans  le  concours  des  ministres, 
l'exercice  du  droit  tie sanction  se  trouve  soumis 
à  des  difficultés  particulières.  Que  doit  faire  le 
monarcpe,  si  dans  un  décret  composé  d'un 
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grand  nombre  d'articles,  les  uns  lui  paroissent 
bons,  les  autres  dangereux?  La  constitution 
l'oblige  à  refuser  ou  à  accepter  la  loi  dans  son  en- 
semble, et  sans  aucune  observation.  Sanction- 
nera-141  donc  les  articles  qu'il  désapprouva,  par 
égard  pour  les  articles  qu'il  croitutiles?  ou  rejet- 
ter^*t-il  ces  derniers  par  la  crainte  des  autres? 
Voilà  Tem^barras  où  doit  se  trouver  fréquem- 
ji^entle  monarque  françois ;  et  cet  embarras, 
DUisible  auoc  intérêts  de  l'état,  est  une  suite  na- 
turelle de  la  séparation  établie  entre  les  législa- 
teurs et  les  chefs  de l'adm  inistration  ;  séparation 
qui  n'existe  point  en  Angleterre,  qui  n'existe 
..point dans  la  constitution  fédérative  de  l'Amé- 
riquç,  et  que  nous  avons  seuls  confondue  avec 
le  principe  sage  de  la  séparation  des  Pouvoirs. 
On  demandera  si  la  responsabilité  des  mi» 
pistres  anglois  n'est  pas  affoiblie  par  leur 
qualité  de  membres  du  parlement  :  elle  ne 
Test  point.  La  chambre  des  communes  peut 
également  les  décréter  d'accusation ,  lorsqu'ils 
se  rendent  coupables  de  quelque  forfaiture. 
Elle  signale  encore  son  mécontentement  d'une 
autre  manière ,  en  déclarant  que  les  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  chambre,  ou 
simplement  en  s'écartant  de  leur  opinion 
dans  les  débats  parlementaires.  On  ne  cherche 
pas^  à  la  vérité,  comme  en  France,  à  se  mé- 
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nager  le  plaisir  de  les  poursuivre  juridique-* 
ment,  et  Ton  n'est  pas  à  Taffiit  de  leurs  moin» 
dres  négligences  ou  de  leurs  moindres  distrac* 
lions.  Ils  ne  pourroient  pas  même  assister  au 
parlement,  si  tel  étoit  l'esprit  du  corps  légis- 
latif ;  car  lorsque  l'on  cpurt  le  risque  de  sa  vie 
par  une  omission ,  il  faut  être  en  entier  aux 
détails  de  son  département. 

Tel  est  cependant  le  sort  que  Ton  fait  aux 
ministres  de  Franee.  Le  moment  approche^ 
sans  doute ,  où  l'on  cessera  de  se  croire  vail» 
lant  de  tout  ce  qu'on  leur  dit  d'impoli  ;  mais 
il  restera  toujours  assez  de   cette  habitude 
pour  rendre  la  condition  des  ministres  inc6m-' 
patible  avec  la  h^ute  considération  nécessaire, 
aux  premiers  agens  du  Pouvoir  exécutif.  Oit 
attaque  aussi  les  ministres  d'Angleterre,  au 
milieu  du  parlement ,  mais  c'est  de  pair  4  pair,, 
et  jamais  avec  un  ton  mêlé  d'arrogapce  et  ie- 
mauvaise  éducation  ;  ce  sont  leurs  opinions, 
que  l'on  combat ,  ce  sont  leurs  principes  que 
Ton  censure,  ce  n'est  jamais  sujr  une  exécution 
de  détail  qu'on  les  épilogue.  L'on  doit  observer 
.  encore  que ,  dans  les  contestations  auxquelles 
on  engage  un   administrateur  public,  c^st 
toujours  à  Vhonorable  membre  dw parlement 
que  l'on  s'adresse;  en  sorte  qu'idéalement  te 
ministre  ^u  monarque  disparoit  de  l'arène.  *. 
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-  Aaëiise  natioti  ne  défend  ses  intérêts  poli- 
tiques ateo  autant  dé  tatté  que  le  peuplé  an- 
glois^  et  en  même  tenips  avec  àotàiit  de  res- 
pect ponr  le  ebef  de  Fëtàt^  àveté  autant  d'égards 
peurlegdUvérneitiënt  Oëtfé  ihài'éhe  mesurée 
est  dne^s^ntiellëtneiit  à  la  bavante  graduation 
de  tous  lès  pôUYOiÉ^S ,  et  à  i'hatnibnie  qui  eliàtè 
entre  l'opinion  publique  et  Fèt^dk^é  filé  pâf  la 
constitution.  On  ne  peut  s'àttëndi^ë  à  rien  de 
semblable,  delà  psnt  d'une  Assemblée  investie  ^ 
sdnd^^^prépatatif ,  d'un  pouvoir  illithité  ,  et  dont 
l'enerciee  e^tcdnfié  à  des  hbinine^  qui,  ()Our 
la^ plupart,  ne  sofnt  |>âs  même  côntënttà  pat 
ks  liens  de  là  .fbrtfnnè  et  pât*  l'habitude  des 
^rds.  Il  etisie  bien  une  eônstitutiôn;  mais 
elle  est  tout  en  écHtute,  et  sa  configuration 
piH^cise n'est  gravée  dans  l'esprit  de  péréBrihe; 
il^^itiste  bien  une  constitution,  mais  elle  a 
mis  les  Pouvoirs  en  inimitié    àVàUt    même 

qu'ifs  ifujisent  créés  ;  et  dans  cette  luhe  de 
tous  les  éléttiens  politiques ,  on  distingue  uni- 
quement les  idées  prédominantes  de  liberté 
et  d'égalité,  ces  principes  indi^iplitiés  qui  dé* 

Imtdent  là  constitntion  même,  et  que  chaeun 

suit  à  sa  guise  et  selon  son  interprétation.  Un 

seul  reMort^  au  milieu  de  eette  détente  géné- 

raJè^eût.pU  tenir  ensemble  lés  prindpales 
partief^' de  l^àdmihùithttion  ,  et  bh  Ta  brisé 
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comme  tant  d'autres  ;  U.  falloit ,  pour  le  con^ 
server,  soutenir  la  considération  des  premiers 
intermédiaires  du  Pouvoir  suprême;  il  falloit 
les  unir  au  nouveau  système  du  gouverne* 
ment  autrement  que  par  des  prédications  de 
patriotisme  ou  par  des  menaces,  de  tout  genre. 
Ils  auroient  servi  de  point  de  ra^iement,  au 
milieu  de  la  dispersion  universelle  de.  toutes 
les  forces ,  et  il  n'étoit  pas  à  craindre  qu'ils 
pussent  en  abuser,  près  d'une  masse  d'opi-( 
nions  plus  formidable ,  en  ses  commenoémensy 
que  les  vieilles  bandes  romaines;  mais  oti  û. 
eu  peur  de  tout,  excepté  de  ranarebie,  et 
cette  peur  ,  signalée  dans  tous  les  sens ,  est 
l'empreinte  la  plus  marquante  du  caraclète 
subalterne  4^  ùgs  législateurs.  Ils  n'ont  vu , 
dans  les  agens  nécessaires  à  toute  espèce  de 
gouvernement ,  que  de$  ministres  d'un  roi  ;  et 
ils  ont  mieux  aimé  leur  faire  la  guerre ,  que 
de  les  associer  à  leurs  travaux  d'une  manière 
honorable.  Ils  ont  cru  que  la  séparation  des 
Pouvoirs  dérivoit  de  la  séparation  des  person- 
nes ;  mais  en  mettant  d'une  part  les  oppres- 
seurs^ et  de  l'autre  lés  opprimés,  c'é toit  le 
véritable  moyen  de  n'avoir  qu'une  atiftorité. 
Aussi  l'abaissement  des  ministres  a-t-il  amené, 
plus  qu'aucune  autre  circonstance ,  la  réunion 
de  toutes  les  autorités  dans  les  mains  de  l'As* 
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semblée  nationale;  réunion  non  pas  seule- 
ment imprudente  sous  le  rapport  de  la  li-* 
berté,  mais  dangereuse  encore,  ce  qu'on  n'a 
pas.su  voir,  pour  le  maintien  du  crédit  et  de 
l'ascendant  du  corps  législatif.  Il  semble ,  au 
premier  aspect ,  que  raccroi$sement  de  son 
pouvoir  doit  conduire  à  l'accroissement  de 
sa  considération  ;  mais  si  cet  accroissement 
de  pouvoir  met  une  Assemblée  représentative 
,  dans  la  nécessité  d'agir  sans  cesse,  elle  pçrd  » 
dans  les  détails  étrangers  à  sa  destinatian ,  1$ 
considération  dont  elle  a  besoin  pour  les  actes 
généraux  de  législation  ;  ou  du  moins  sa  ré- 
putation se  trouve  exposée  à  un  plus  grand 
•jpiombre  de  chances.  Enfin  y  la  considération 
d'un  corps  législatif  se  perd  encore,  d'une 
autre  manière ,  quand  il  exerce  les  fonctions 
du  Pouvoir  exécutif,  parce  qu'il  devient  alors 
accessible  à  toutes  sortes  de  passions.  Il  ne 
peut  plus  repren^reà  sa  volonté  le  caractère  de 
modération  qui  ^ied  à  la  conception  des  lois^ 
U  est  venu  lutter  avec  nos  foiblesses ,  et  il  ne 
peut  plus  régler  nos  devoirs  avec  dignité;  il  a 
quitté  la  place  du  centre,  et  nos  respects  n'ont 
plus  de.  point  fixe;  son  pouvoir  semble  aug«* 
menlé,  mais  son  ascendant  n'est  plus  le  même. 
Je  traite  donc  un  sujet  de  la  plus  grande 
importance,  lorsque  je  fixe  1 -attention  sur  la 
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différente  constitution  du  ministère  en  Angle- 
terre et  en  France  :  cette  question  se  lie  d'elle- 
même  aux  premiers  principes  de  Tordre  pu- 
blic ;  et  l'on  retrouve  sous  toutes  sortes  d'as- 
pects, que  l'Assemblée  constituante,  en  se 
proposant  de  séparer  les  autorités ,  et  en  vou- 
lant les  partager  entre  le  Pouvoir  exécutif  et 
le  Pouvoir  législatif,  a  négligé  de  donner  à 
l'un  la  considération  nécessaire  pour  se  pré- 
server de  l'envahissement  de  l'autre  :  précau- 
tion cependant  qui  devoit  être  continuelle- 
ment présente  à  son  esprit;  car  la  proportion 
des  forces ,  cette  combinaison  qui  régla  de 
tout  temps  l'action  des  élémens,  détermine 
avec  le  même  empire  tous  les  rapports  poli- 
tiques ;  cette  loi  de  l'univers  est  aussi ,  je  le 
pense,  un  statut  constitutionnel,  et  de  tous 
le  plus  immuable. 
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Distributions  de  grâces  et  nominations  d*  emplois. 

C'est  après  avoir  été  quelques  années  au 
centre  des  affaires  publiques,  c'est  après  avoir 
été,  pour  ainsi  dire,  un  des  axes  autour  du- 
quel tous  les  intérêts  personnels  se  mettent 
en  mouvement,  que  l'on  est  instruit  par  soi- 
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même  de  l'activité  de  ces  intérêts,  et  qu'on 
apprend  en  même  temps  comment  les  hommes 
sont  tour  à  tour  animés ,  adoucis  et  toujours 
enchaînés  par  l'espérance.  Souvent  ils  pensent 
à  eux  au  milieu  de  toutes  les  négligences  qu'ils 
affectent,  et  au  milieu  même  des  sacrifices 
auxquels  ils  sont  conduits  par  les  circonstan- 
ces. Us  ont,  pour  les  jours  de  parade,  les  Séa- 
timens  les  plus  magnifiques;  mais  dans  leur^ 
habitudes  journalières  et  dans  leurs  coofi* 
dences  secrètes ,  on  voit  qu'ils  sont  préoccu-^ 
pés,  les  uns  de  leur  fortune,  et  les  autres  des 
distinctions  auxquelles  ils  peuvent  prétendre. 
Ainsi,  n'en  doutons  point,  pluà  on  réduit  le 
cercle  des  encouragemens  et  des  récompenses 
dont  le  monarque  doit  avoir  la  disposition ,  et 
plus  on  affoiblit  entre  ses  mains  l'action  du 
Pouvoir  exécutif. 

On  a  rassemblé  sous  un  titre  particulier, 
dans  l'acte  constitutionnel,  les  fonctions  de 
ce  Pouvoir;  et  comme  elles  Ireprésentent  en 
même  temps  ses  prérogatives,  on  a  cru  sans 
doute  qu'en  les  réunissant  et  les  cutnulant, 
on, en  donneroit  une  idée  imposante  :  mais  ôii 
n'a  pu  faire  illusion  qu'à  des  hoilimes  superfi- 
ciels ou  dépourvus  d'instruction.  Le  nombre 
en  est  bien  grand,  on  le  savoit  de  reste. 

J'examine  *  ce    tableau    ridiculement   fas* 
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tueux  (*),  et  j'y  vois  d'abord  rappelés ,  comme 
à  l'ordioaire,  les  noms  de  Pouvoir  exécutif 


Jm^ 


(*)  CfiAtïïftÈ  IV. 
De  r exercice  du  Pouvoir  exécutif, 

ABTIQLE  PREMIEE. 

Le  Pouvoir  eiécatîf  suprême  réside  extlttsireihetit 
darûs  les  mains  du  roi. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Administration  générale 
du  royaume  :  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  Tordre  et 
de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de 
l'armée  navale. 

Au  Jroi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  e!tté*- 
rieure  du  royaume ,  d'en  maintenir  les  droits  et  lès 
possessions.  • 

IL  Le  TtÀ  nomme  les  ambàfisadéurs  et  tes  autres  àgims 

des  négodationS  jpélitiques  5 

» 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des-flôttes , 
et  hs  grades  de  maréchal  de  France  et  d'amiral  ) 

Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux ,  la  moitié 
des  lientenans-^néf aux  ,  maréchaux  de  camp ,  capi^ 
taises  de  vaisseaux  ^  et  colonels  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ; 

Il  nomme  le  tiers  dés  colonels  et  des  lieutenans-colo- 
nek  )  et  le  sixième  des  lieutenans  de  vaisseaux  : 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'avftn^ement. 

Il  nomme  dans  l'administration  civile  de  la  marine , 
les  ordonnateurs ,  les  contrôleurs  ,  les  trésoriers  des  arse- 
naux ,  les  chefs  des  travaux ,  soas-cbiefs  des  Mtimens 
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suprême,  de  chef  suprême  de  Fadministration^ 
de  chef  suprême  de  rarmée  de  terre,  de  chef 
suprême  de  l'armée  de  mer;  mais  tous  ces  ^w- 
prêmes  me  représentent  un  dais  sans  colonnes» 
Commander,  ordonner,  surveiller,  sont  au- 
tant de  mots  dénués  de  substance,  quand  les 
moyens  nécessaires  pour  inspirer  le  respect  et 
Tobéissance  n'ont  pas  été  donnés. 

On  voit  dans  ce  résumé  constitutionnel^ 
dans  ce  résumé  fait  avec  une  sorte  d'art,  que 
la  part  du  monarque  à  été  composée  des  pré- 
rogatives échappées  à  la  réforme  de  chaque 

civils ,  la  moitié  des  chefs  d'administration  et-  des  sous- 
chefs  de  construction  ; 

Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux  ^ 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des  contri- 
butions indirectes  ,  et  à  l'administration  des  domaines 
nationaux  ; 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnoies  ,  et  nomme 
les  officiers  chargés  d'exercer  cette  surveillance  dans  la 
commission  générale  et  dans  les  hôtels  des  monnoies. 

L'effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnoies 
Aa  royaume. 

III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes ,  brevets 
et  commissions  aux  fonctionnaires  publics ,  ou  autres 
qui  doivent  en  recevoir. 

IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifi- 
cations ,  pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune 
de  ses  sessions ,  et  décrétée  s'il  y  a  lieu. 
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comité;  on  na  laissé  au  roi  ni  les  nominations 
que  le  peuple  pouvoit  faire,  ni  les  nominations 
qui  pQuvoient  être  soumises  à  des  règles  de 
profDOtion:  aussi,  pour  étendre  en  apparence 
Ic'exercice  du  Pouvoir  exécutif,  on  a  mis  en 
ligne  de  compte ,  et  ttvec  une  sorte  d'emphase, 
la  faculté  laissée  au  roi  de /aire  délivrer  des 
lettres-patentes^  brevets  et  commissions  aux/onC" 
tionnaires  publics  qui  doivent  en  recevoir.  Et  l'on 
rappelle  ainsi  l'humiliante  nécessité  imposée 
au  roi,  de  conserver,  par  son  sceau  ou  par 
toute  autre  formalité,  cette  multitude  d'élec- 
tions ou  de  promotions  auxquelles  il  lui  a  été 
interdft  de  concourir  d'aucune  manière. 

Le  dernier  article  des  divers  oripeaux  des- 
tinés à  former  ou  à  relever  la  parure  du  Pou- 
voir exécutif  est  singulier  aussi.  £e 710Z,  dit-on, 
fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifications., 
pour  être  présentée  au  corps  législatif  à  chacune 
de  ses  sessions.  On  consacre  ainsi  dans  une  loi 
constitutionnelle ,  et  destinée  pour  les  siècles^ 
si  toutefois  ils  le  veulent  bien,  que  le  roi,  ce 
chef  suprême  du  Pouvoir  exécutif,  ce  chef  ^w- 
prême  de  l'administration ,  ce  chef  suprême  de 
Tarmée  de  terre,  ce  chef  suprême  de  l'armée  de 
mer,  ne  peut  pas  donner  un  encouragement 
de  cent  écus  sans  le  consentement  formel  du 
Pouvoir  législatif. 


I 
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Mais  je  ne  sais  pourquoi  j'anticipe  ainsi 
sur  le  tableau  général  que  j'ai  desspin  de  pré- 
senter,  afin  de  mettre  en  regard  les  préroga- 
tives conférées  au  monarque  françois  et  a|i 
roi  d'Angleterre.  Je  crois  ce  rapprochement 
utile,  et  il  se  lie  naturellement  au  sujet  cj[û^ 
je  traite. 

Places  de  V Église. 

Le  roi  d'Angleterre,  dans  les  mandats  ou 
congés  d^ élire,  qu'il  adresse  aiii  chapitres, 
let^ir  désigne  les  ecclésiastiques  dont  ils  doi** 
vent  faire  choix  pour  évêques  ou  pour  arche- 
vêques, et  les  chapitres  sont  tenus  d^e  con- 
former à  cette  injonction  ;  ainsi  Ton  petit  dire 
avec  exactitude  que  le  roi  d'Angleterre  iiomme 
réellement  aux  premières  places  de  rÉglisè.' 

Il  nomme  aussi  de  droit  au  plus  grand 
nombre  des  prébendes  et  des  canonicats ,  et 
plusieurs  cures  dépendent  encore  de  son 
choix. 

Il  n*y  a  plus  ni  prébendes  ni  canonicats  en 
France;  et  tous  les  évêques,  tous  les  curés  sont 
k  la  nomination  du  peuple. 

Pairs  du  royaume^ 

Les  pairs  du  royaume,  eu  Angleterre,  sont 
d'institution  royale;  et  à  mesure  que  ce  titre 
héréditaire  s  éteint  dans  les  familles,  ou  lor»- 
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qu'il  plaît  au  roi  d'Angleterre  d'en  augmenter 
le  nombre ,  la  promotion  à  ces  premières  dis^ 
linctions  nationales  fait  une  partie  essentielle 
de  ses  prérogatives. 

Il  n'y  a  plus  de  pairs  en  Franoe,  ni  aucunes 
distinctions  de  ce  genre.  ' 

Juges  civils  et  criminels. 

Les  douze  grands  juges  d'Angleterre  sont 
choisis  par  le  roi.  Il  désigne  le  président  de 
cha(jue  tribunal,  et  il  nompie  de  n)éme  le 
procureur-général.  (*) 

En  France,  tous  les  juges  soQt  éli^s  par  le 
peuple,  cjiyX  choisit  aussi  l'accusateyr  publie* 

Le  président  de  chaque  tribunal  e$t  élu  p^r 
les  membres  du  tribunal.  . 

Jurés. 

Les  jurés  d'accusation  soiit  désignés  en  An- 
gleterre par  un  officier  royal. 

La  liste  dès  petits  |urës  oii  jurés  de  juge- 
ment, sur  laquelle  l'accusé  doit  exercer  son 
droit  de  récusation ,  est  composée  p2^r  ce  même 
officier  désigné  sous  le  nom  àfé^shéi^f. 


;■  ..  ^.Jlfc.OI    H  I     I         <My   %  <■ 


{^)  Les  officiers  municipaux  des  villes  ont  pour  la  plu- 
part ,  en  Angleterre  comme  en  France ,  nne  petite  juri- 
diction ,  et  ces  officiers  sont  nommés  par  le  peuple  dan9 
Tun  et  Fautre  royaume. 
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En  France ,  le  procureur-syndic  du  district 
compose  la  liste  des  jurés  d'accusation  ,  et  le 
procureur*syndic  du  département  compose  là 
liste  des  jurés  de  jugement. 

Ces  deux  officiers  publics  sont  nom  ni  es  par 
le  peuple. 

Magistrats  de  police. 

La  police ,  dans  tout  le  royaume ,  est  exercée 
en  Angleterre  par  des  juges  de  paix ,  et  tous 
ces  magistrats  sont  nommés  par  le  roi. 

Le  shérif,  autre  officiel:  royal ,  a  quelques 
attributions  d'ordre  public. 

L'administration  relative  à  l'alignement, 
rillummation ,  la  clarté  des  rues,  et  la  survjeil* 
lance  sur  les  approvisionnëmens  des  denrées 
de  nécessité,  sont  confiées,  en  Angleterre, 
comme  en  France,  aux  officiers  municipaux , 
et  ces  officiers  sont  nommés  par  le  peuple , 
dans  l'un  et  l'autre  royaume. 

Les  fonctions  de  police  sont  partagées ,  ea 
France,  entre  divers  administrateurs  ou  ma- 
jgistrats,  qui  tous,  sans  exception,  sont  nom- 
més par  le  peuple. 

Maréchaussée. 

Il  n'y  a  point  de  maréchaussée  en  Angle- 
terre. Les  juges  de  paix  ont  des  officiers  su- 
balternes à  leurs  ordres,  désignés  sous  le  nom 
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de  constablçs;  et  ces'cônstables  sont  noininés 
clans  une'assemblée  des  juges  de  paix  du  can- 
ton ,  sorte  de  magistrats  nommés  par  le  mo- 
narque ,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire. 
.il  y  a  une  maréchaussée  en  France,  dési- 
gnée  sous  le  ngm  de  gendarmerie  nationale. 
Les   administrateurs    de  département»   to»s 
nommés  par  le  peuple,  composent  la  liste 
dès  «lilitd^ires  éligible^  aux  places-  de  gendar- 
mes, et  sur  celte  liste ,  les  colonels,  à  chaque 
vacance ,   désignent   cinq    personne^,  entre* 
lesquelles  ces  mêmes  administrateurs-  d^* dé- 
partement doivent  en  retenir  une.  Le  roi  n'in- 
tervient que  pour  accorder  les  provisions  né- 
cessaires, et  son  unique  fonction  libre,  dans 
toutes  les  él:ections  relatives  à  la  gendarmerie, 
c'est  de  nommer  aux  places  de  colonels,  qui 
sotit  au  nombre  de  huit,  mais  seulement  à 
tine  vacance  sur  deux ,  et  avec  l'obligation  en- 
core de  fixer  son  choix  entre  les  deux  plus 
anciens  lie;utenans-colonels.  Tous  les  autres 
avancemens,  dans  le  corps  des  officiers,  doi- 
yfl|l^  avoir  lieu  par  ordre  d'ancienneté. 


j^^v/Mecùuvremer^t  des  impôts  directs. 

Les  commissaires  autorisés  par  un  bill  du 

parlement  àrépatfir  la  taxe  sur  les  terres,  et 

* 
les  divers   percepteurs  de  cet  impôt,  sont 

vui.  11 
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ïiommés,  en  Angleterre,  par  le  bureau  de  la 
trésorerie ,  sous  Fapprobation  spéciale  ou  ta* 
cite  du  monarque;  car  le  ministre  des  finances 
est  chef  de  ce  bureau;  et  les  autres  membres 
qui  le  composent  sont  également  choisis  par 
le  roi ,  et  révocables  à  ^a  volonté. 

En  France,  les  directoires  de  département , 
Ifss  directoires  de  district  et  les  officiers  muni- 
cipaux répartissent  les  impôts  directs ,  et  tous 
les  percepteurs ,  receveurs  et  trésoriers  sont  à 
leur  nomination. 

Les  membres  des  départemens  et  des  '  ^- 
tricts ,  de  même  que  les  officiers  municipaux , 
sont  tous  élus  par  le  peuple ,  sans  aucune  sorte 
d'intervention  de  la  part  du  roi. 

Recouvrement  des  impôts  indirects. 

Le  recouvrement  de  ces  impôts  est  confié, 
en  Angleterre, à  la  direction  de  divers  commis- 
saires ,  soit  de  la  douane,  soit  de  l'accise,  etc. , 
et  ces  commissaires  sont  nommés  par  le  bu- 
reau de. la  trésorerie,  toujours  sous  le  bon 
plaisir  du  roi ,  puisque  les  membres  du  bureau 
de  la  trésorerie  sont ,  comme  je  l'ai  dit,  choisis 
par  le  monarque,  et  révocables  à  sa  volonté. 

Tous  les  emplois  subalternes  sont  donnés 
par  ces  commissaires,  sous  l'approbation  tacite 
ou  spéciale  du  chef  desf  financées. 
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Le  gouvernement  en  France  nomme  le  petit 
nombre  des  régisseurs  qui  doivent  diriger , 
de  Paris,  ]a  perception  des  impôts  indirects  ; 
mais  il  est  astreint  par  la  loi  à  choisir  ces 
régisseurs  entre  les  préposés  du  grade  le  plus 
élevé,  et  qui  ont  servi  un  certain  nombrei. 
d'années  dans  ce  grade.  Il  es(  de  plus  autorise  *  '. 
à  choisir  les  directeurs  entre  trois  sujets  qui 
lui  sont  indiqués  par  les  régisseurs.  Ces  direc- 
teurs remplissent  le  poste  immédiatement  in* 
férieur  à  celui  des  régisseurs.     -  ,  >» 

Tous  les  autres  emplois  sont  donnés  sans 
intervention  de  la  part  du  gouvernement, 
conformément  aux  règles  de  promotion  éta- 
blies pbr  l'Assemblée  nationale  ;  et  Tadqpission 
aux  grades  par  lesquels  on  débute  dans  cette 
carrière^  dépend,  absolument  des  régisse^urs. 

Les^trangers  auront  peine  à  croire  que  les 
législateurs  de  la  France  aient  voulu  régler  de 
3i  petits  détails 9  et  emprisonner,  en  tous  les 
sens,  comme  ils  l'ont  fait,  le  Pouvoir  exécutif 
suprême. 

Trésorerie  nationale. 

Les  fonctions  de  la  trésorerie  nationale  se 

*  *      .         . 

bornent,  eih  France,  à  tenir  registre  des  re- 

cettes  et  des  dépenses' de  l'état,  et  à  distribuer 

le  prodoit  des  impôts,  conformément  aux 
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dispositions  arrêtées  par  l'Assemblée  natio- 
nale ;  mais  en  Angleterre ,  l'autorité  de  la  tré- 
sorerie-nationale s'étend  beaucoup  plus  loin  , 
et  le  bureau  qui  la  dirige  a  proprement  l'ad- 
ministration des  finances,  sous  la  présidence 
*4u  ministre  ou  chef  de  ce  département. 
..  J'ai  déjà  dit  que  tous  les  membres  de  ce  bu- 
reau  étoient  nommés  par  le  roi  d'Angleterre  ^ 
et  révocables  à  sa  volonté. 

Ljf  trésorerie  nationale  de  France ,.  limitée 
dans  ses  fonctions,  ainsi  que  je  viens  de  l'ex- 
pliquer, est  conduite  par  six  coi^mi^saire^ 
Ces  commissaires  sont  à  la  noiAination  du 
roi;  mais  ils  rendent  un  compte  direct  de  leur 
gestion  à  l'Assemblée  Nationale,  sans  la  média- 
tion d'aucun  ministre,  ^ 

La  nomination  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie n'a  pas  été  mise  au  nombre  des  préro- 
gatives constitutionnelles  du  monarque,  et  |'on 
a  déjà  pt'oposé  à  l'Assemblée  nationale  de  pri.- 
verle  roi  de  ce  privilège;  l'idée  a ^|é accueillie,  ' 
mais  la  décision  est  ajournée.  , 

Les  commissaires  de  la '  trésoreri.e  doivent 
nommer  tous  leurs  subalternes,  sans  aucune  . 
dépendance,  ni. du  roi,  ni  de  ses  ministres. 

Armée  dé  terre. 
L'admission  dan^  le  service  de  l'armée  de 
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terre,  et  toutes  les  nominations  d'officîèrs  dé- 
pendent, en  Angleterre,  du  Pouvoir  exécutif. 
Il  existe  des  règles  de  promotions  ;  mais  ceS- 
règles  émanent  de  la  volonté  et  de  l'autorité 
du  monarque. 

En  France ,  le  corps  législatif  a  fixé  lui- 
même  ces  règles  de  promotion,  et  la  constitu- 
tion n'a  laissé  au  roi  que  la  nomination  du 
tiers  des  colonels  et  lieutenans-cofonels,  de 
la  moitié  des  maréchaux  de  camp  et  des  lieute* 
nans^généraux ,  et  de  la  totalité  des  maréchaux 
de  France,  dont  le  nombre  est  fixé  à  six. 

Le  monarque  est  de  plus  astreint  par  la  loi 
à  faire  ces  différens  choix  parmi  les  officiers  le 
plus  près,  en  rang,  du  grade  qu'il  confère. 

Enfin, l'admission  même  au  service  dépend 
d'un  examen  dont  les  conditions  ont  été  fixées 
par  le  corps  législatif. 

Gardes  du  roL 

Aucune  loi  de  l'état  n'asservit  le  roi  d'An- 
gleterre à  des  règles ,  ni  pour  le  choix,  ni  pour 
l'avancement  des  officiers  de  ses  gardes. 

L'Assemblée  nationale, en  France,  a  d'abord 
fixé  les  condition^  auxquelles  on  pourroit  être 
admis  dans  les  gardes  du  roi ,  soit  en  qualité 
d'officier,  soit  comme  soldat;  et  pour  l'ave- 
nir, elle  a  soumis  les  promotions  des  officiers 
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aux  règles  établies  dans  Tannée  de  ligne  et' 
dont  j'ai  déjà  donné  Texplication. 

'  Milices. 

Les  lieutenans-généraux  de  la  milice  d'An* 
gleterre  sont  choisis  par  le  roi.  Ces  officiers, 
avec  son  agrément,  désignent  les  aide-lieu- 
tenans  ainsi  aue  les  colonels ,  et  ces  derniers 
nomment  aux  compagnies. 

En  France ,  les  gardes  nationales  nomment 

de  grades  en  grades  tous  leurs  officiers ,  et  ne 

sont  pas  même  astreintes  à  donner  connois- 

sançe  au  gouvernement  du  résultat  de  leurs 

élections. 

Jrmée  de  mer. 

Tous  les  officiers  de  marine,  en  Angleterre , 
sont  nommés  par  le  roi  ;  les  règles  de  promo- 
tion ,  les  règles  d'admission  à  ce  service ,  dé- 
pendent de  son  autorité. 

En  France ,  les  promotions  dans  le  service 
de  mer  sont  déterminées  par  l<e  covps  législa- 
tif,  et  c'est  par,  la  constitution  même  que  la 
prérogative  d.u  monarque  est  restreinte  à  la 
nomination  du  sixième  des  lieutenans  de  vais- 
seaux, à  la  moitié  des  capitaines.,  aux  deux 
tiers  des  contre-amiraux,  et  au  choix  des  trois 
amiraux. 

L'admission  dans  la  marine  militaire  est  de 
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plus  soumise  à  des  examens  et  à  des  condi- 
tions positites ,  qui  ]a  rendent  indépendante 
de  la  volonté  du  îùônarque. 

Administration  civile  de  la  marine^ 

En  Angleterre,  tous  les  etnplois  dans  l'ad-^ 
ministration  <:ivile  de  la  marine ,  sont  donnés , 
sous  le  bon  plaisir  du  roi  ^  par  un  conseil 
d'amirauté ,  dont  le  ministre  du  département 
est  le  chef.  Tous  les  membres  de  ce  conseil 
sont  choisis  par  le  monarque ,  et  révocables  à 
sa  volonté. 

£ii  France,  oii  a  étendu  jusqu'à  ces  sortes 
d'emplois  les  règles  d'avancement  fixées  par 
le  corps  législatif,  et  Ife  roi  est  astreint  à  s'y 
conformer,  dans  le  petit  nombre  de  nomina- 
tions qu'on  lui  a  laissée^  ;  et  à  ces  conditions 
mêmes ,  il  ne  peut ,  selon  l'acte  constitution- 
nel, choisir  qu'une  moitié  des  chefs  d'admî<* 
nistrâtion  et  des  sous-chefs  de  construction. 

Invalides. 

•■■ 

L'administration  du  célèbre  hôpital  de 
Grdéni^ich ,  les  règles  d'admission  aux  secours 
de  cette  maison ,  et  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  retraite  des  invalidés ,  dépendent 
immédiatement  de  l'autorité  du  monarque 
anglois. 


'^ 
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Les  législateurs  dç  là  î^rance  vUnnent  de 
convertir  en  administration  élective  et  muni* 
cipale  ,  le  gouvernement  de  l'Hôtel  royal  des 
Invalides,  et  cette  partie  importante  de  la 
chose  publique  ,  avec  toutes  les  branches  qui 
s'y  rapportent ,  se  trouve  soustraite  à  l'auto- 
rité du  iponarque.  • 

* 

Emplois  civils  dans  V intérieur  du  royaume. 

Les  lords-lieutenans  de  chaque  comté  sont 
nommés  par  le  roi  d'Angleterre  ;  leurs  princi- 
pales fonctions  concernent  la  milice.  Les  shé- 
rifs sont  aussi  choisis  par  le  monarque  ,  à  un 
très-petit  nombre  d'exceptions  près.  Leurs 
fonctions  sont  absolument  civiles.  Ils  doivent 
parcourir  leurs  provinces  deux  fois  Tannée  j 
pour  y  décider  divers  objets  d'administration. 
Us  forment  la  liste  des  jurés ,  ils  les  convo- 
quent et  veillent  à  leur  réunion.  Ils  font  pour 
la  trésorerie  le  recouvrement  des  amendes , 
dépenses,  contraintes,  etc.  etc.  Les  shérifs 
n'ont  pas  d'appointemens ,  et  leur  office  est 
purement  honorifique  ;  mais  il  existe  dans 
l'administration  plusieurs  postes  auxquels  de 
forts  émolumens  sont  attachés  ,  entre  autres, 
la  place  de  gouverneur  des  Cinq-Ports. 

Tous  ces  emplois  sont  également  à  la  nomi- 
nation du  roi. 
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.  Il  n'existe  plus  aucune  place  de  ce  genre 
eh  France  ,  à  la  disposition  dû  monarque. 
Toutes  les  parties  de  l'administration  inté- 
rieure sont  confiées  aux  conseils  et  aux  direc- 
toires de  district  et  de  département,  dont  les 
mem))res  sont  élus  par  le  peuple. 

Les  commanderaehs  des  forteresses  et  des 
châteaux  'militaires  sont  attribués  ,  sans  émo- 
lumens  particuliers',   aux  chefs  des  troupes 

qui  s'y  trouvent  placés. 

'<  .  •■   ■         . 

'  Ordre  de  chevalerie. 

4 

4 

liC  roi  d'Angleterre  a  le  droit  de  créer  des 
ordres  de  chevalerie ,  et  l'on  n'y  est  admis 
que  par  sa  volonté.  Ces  distinctions ,  en  ce 
moment,  sont  au  nombre  de  quatre  :  l'ordre' 
du  Chardon  pour  l'Ecosse  ,  l'ordre  de  Saint- 
Patrice  pour  l'Irlande,  l'ordre  du  Bain  et 
l'ordre  de  la  Jarretière  pour  l'Angleterre. 

Il  est  encore  une  distinction  nationale  et 
honorifique ,  conférée  par  le  roi  :  c'est  le  titre 
héréditaire  de  chevalier  baronnet ,  et  le  titre  à 
vie  de  simple  chevalier. 

L'ordre  de  Saint-Louis  est  le  seul  qu'on  ait 
laissé  subsister  en  France  ,  et  l'on  obtient  de 
droit  cette  distinction  après  vingt-quatre  ans 
de  service  militaire. 

La  constitution  réserve  au  corps  législatif 
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le  privilège  de  décerner  deÈ  honùétii^^  à  la 
nUémoire  des  grande  hontnfies  ,  et  le  droit  de 
fixer  p^r  des  lois  et  d'une  manière  générale  j 
les  marques  de  distinefioit  qui  devront  être 
accordées  aux  personnes  dignes,  par  leurs 
services  envers  Téfat ,  de  quelque  récompetise 
éclatante.  ^ 

\> 

Grâces  pécuniaires. 

Il  existe  en  Angleterre  un  certain  nombre 
d'emplois  lucratifs ,  dont  l'inutilité  est  tellçr; 
ment  reconnue  ,  qu'ils  sont  désignés  sous  le 
itom  dVmplois  sine  cura  ;  m^iis  le  parlement 
en  laisse  subsister  lesf  émolnmeiis ,  à  la  charrge 
du  trésor  public ,  afin  de  conserver  au  rot  la 
disposition  de  quelques  récompenses  pécti* 
niaires. 

■ 

En  France ,  rien  de  pareil  n'existe ,  et  au-  ' 
cune  prérogative  de  ce  genre  n'a  été  accoi^diée 
au  roi.  On  a  bien  réservé  un  fonds  annuel  de 
jeux  millions ,  pour  être  distribué  en  pensions 
ou  en  gratifications  ;  mais  le  concoure  du  mo^* 
narque ,  à  la  distribution  de  cette  lisu^gesse,  e^t 
exprimé  y  dans  l'acte  constitutionnel ,  en  ces 
termes  :  Le  roi /ait  dresser  la  Uste  des  pensions 
et  gratifications ,  pour  être  présentée  au  corps 
législatifs  à  chacune  de  ses  sessions ,  et  décrétée 
s'il  y  a  lieu.  On  a  esquivé  dcf  dire  si  cette  liste 
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sera  composée  de  toutes  les  pensions  et  grati- 
fications qui  seront  demandées  ,  ou  de  celles 
dont  k  roi  jugera  la  ccMicessîon  raisonnable. 
En  attendant  y  il  paroit  que  Yim  ne  croit  point 
l'initiative  du  roi  nécessaire  en  cette  partie  ; 
ear  les  plus  petites  sollicitations  sont  adres*' 
sées  directement  à  l'Assemblée ,  et  la  masse 
entière  des  pensions  et  des  gratifications  nou- 
velles ,  ou  des  pensions  conservées ,  a  été  dé- 
crétée y  dans  la  dernière  session  ,  sur  le  rap- 
pwt  et  la  proposition  d'un  comité  de  rassem- 
blée. 

Je  poiirrois,  en  multipliant  les  détails, 
étendre  encore  davantage  ce  parallèle;  mais 
j!en  ai  dât  assez  pour  rem:plir  le  but  que  je 
me  suis  proposé. 

Je  me  souviens  du  temps  on  Ton  disoit  en 
France  que  le  roi  d'Angleterre  n'étoit  qu'un 
premier  sénateur  dans^  une  république.  Les 
prérogatiTes  de  ce  magistrat  sont  aujourd'hui 
aassi  supérieures  à  celtes  ^ roi  des  François, 
qia.'elle»  paioissoient  autrefois  inférieures  à 
celles^»  roi  de  France. 

La  nomination  des  ambassadeurs  et  des  mi- 
nistres auprès^ des  cours  étrangères,  est  la  seule 
prérogative  qui  ait  été  accordée ,  de  la  même 
manière,  aux  deux  monarques.  Il  n'est  pas 
aûr  que  cette  parité  fût  restée  telle,  si  l'avan- 
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cernât  dans  la  carrière  diplomatique  eût  ptf 
être  soiiniis  à  des^ règles  ûtes.  Je  ferai,  d'ail- 
letifflv  une  obsér^Btion  importante ,  et  qui 
&'dpp)iqu«  auK  ,dhdit^>de  nomination  remis 
entrç.les  main^  d'uh.'monarque  pour  l'utilité 
iiati<^nale  ^  c'est  '  qju'en  lais&aht  imparfaite  la 
consistance  du. 'Pouvoir  jexécutif ,  en  négli- 
geant de  composer fvpolir  ainsi  dire,  en  sbfi 
entier  la  digniié  royale,  en  tenant  ainsi  le 
crédit  du  chef  de  l'empire  dans  un  étatconti- 
nufel  de;foiblesseietd!intermittence,  la  facilita 
qui  lui  est  laissée  de  nommer  à  quelques  em- 
plois ,  devient)  absblutnent  nulle ,  ou  ne  rem- 
plit pas  du  moins  son  objet  politique,  parce 
que J«  roi  sa  troiiv^; alors  dominé,  dans  l'ap- 
plication de  cette  faculté,  par  tons  ceux  qui  se 
présentent  à  liii  comme  lès  soutiens  momen- 
tanés de  s^h  autorité  vacillante.  On  pourroit 
même  avancer,sans  bizarrerie, qu^en réduisant 
trop. fortement  le  nombre  des  nfominations  à 
la  disposition  du  Pouvoir  exécutif v  l'on  introP^ 
duit  plus  sûrement  la  corruption,  que  si  Ton 
.  investissoit  le  monarque  de  toutes  les  préro- 
gatives nécessaires;^  sa  dignité;  car  lorsqu'on 
l'a  rendu  content  de  sa  destinée  royale,  il  peut 
être  déterminé,  dans,  toutes  ses  actions,  par 
la  seule  vue  du  bien  public;  mais  dans  une 
autre  situation,  c'est  à  l'accroissement  de  sa 


i 
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piiissaiice  que  tous  ses  moyens  son  destinés* 
Je  présente  ici  l'idée  générale,  celle  qu'on  peut 
extraire  du  caractère  commun  des  hommes  et 
de  leur  nature  invariable;  je  laisse  à  Técart 
toutes  les  exceptions. 

Il  y  a.  Ton  doit  en  convenir,  une  singula- 
rité remarquable  dans  la  constitution  fran- 
çoise;  on  attend  ,  on  exige  du  monarque,  qu'il 
dispose  les  peuples  à  Tobéissance,  qu'il  fasse 
exécuter  les  lois,  qu'il  maintienne  l'ordre  pu- 
blic ,  qu'il  veille  à  l'assiette  et  au  payement 
des  contributions,  qu'il  lève  et  prévienne  les 
obstacles  à  la  circulation  des  subsistances, 
qu'il  imprime  à  toute  l'administration  le  mou- 
vement; dont  elle  a  besoin,  qu'il  règle  sa  mar- 
che  et  qu'il  aplanisse  ses  voies*;  enfin ,  la  dé- 
fense et  k  sûreté  de  l'état  sont  particulière- 
ment confiées  à  sa  prévoyance  et  à  l'activité 
de  ses  mesures  ;  voilà  tous  les  devoirs  qu'on 
impose  au  gouvernement,  et  en  même  temps 
on  lui  donne  pour  agens,  dans  toutes  les  par- 
ties les  plus  difficiles  et  les  plus  essentielles, 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  de  son  choix, 
^es  hommes  qui  doivent  leurs  places ,  les  uns 
aux  suffrages  du  peuple ,  les  autres  à  des  rè- 
gles de  promotion ,  fixées  d'une  manière  in- 
variable. On  J'a  vu,  les  magistrats  civils  et 
criminels,  les  jàges. de  paix,  les  membres  du 
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tribunal  de  cassation  ',  ceux  de  la  haute  cour 
nationale ,  les  administrateurs  de  départe- 
ment,  ceux  de  district,  les  officiers  munici-- 
paux  des  villes ,  tous  les  chefs  de  la  justice ,  de 
la  police  et  de  l'administration ,  sont  nommés 
par  des  électeurs  qu'une  réunion  de  citoyens 
actifs  a  désignés;  et  l'intervention  du  roi, 
son  consentement,  son  approbation,  toutes 
les  conditions  enfin  qui  peuvent  indiquer  le 
plus  léger  concours  de  sa  part,  ont  été  solen* 
tellement  rejetées.  C'est  encore  de  la  même 
manière,  et  sans  aucune  espèce  de  communi- 
cation avec  le  gouvernement,  pas  même  celle 
d'une  investiture  de  formalité ,  que  sont  nom- 
més les  ministres  du  culte,  ces  premiers  insti-^ 
tuteurs  de  la  morale,  dépositaires  encore  du 
pouvoir  de  la  religion  sur  les  opinions  et  sur 
les  consciences.  La  gendarmerie  nationale , 
chargée  de  protéger,  à  main  armée,  la  sûreté 
des  grands  chemins,  la  tranquillité  des  mar- 
chés et  toutes  les  parties  de  l'ordre  extérieur , 
cette  gendarmerie  est  nommée  par  les  divers 
départemens ,  et  l'intervention  du  monarque 
est  à  peu  près  nulle.  Les  gardes  nationales 
nomment  elles-mêmes  l^urs  officiers  subal- 
ternes, et  ceux-ci  doivent  élire  les  officiers 
supérieurs.  L'armée  de  terre  et  de  mer ,  à  quel- 
ques exceptions  près,  est  soumise  à  des  pro- 
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motions  iovariables.  Enfin ,  les  trésoriers  et 
tous  les  receveurs  des  icA  positions  dîjrectes , 
ne  sont  ni  désignés  ni  approuvés  patCté  roi ,  et 
les  divers  employés  dans  la  régie  des  impo- 
sitions indirectes  étant  nommés  de  grade  en 
grâde^^r.leurs  supérieurs,  le  privilège  du  gou- 
Vernemefft  se  borne  à  ciioisir  les  premiers 
préposés ,  dans  le  nombre  des  commis  du  se- 

* 

cond  rang. 

AixnÀ  9  de  toutes  parts,  et  dans  tous  les  sens, 
là  dëfiaiice  envers  le  gouvernement  est  telle- 
ment signalée,  que  Ton  paroît  avoir  absolu- 
ment jperdu  de  vue  la  nécessité  de  son  ascen- 
dant et  de  sa  considération. 

Enfin,  on  n'a  jamais  imaginé,  je  le  crois, 
d'ii^poser  au  chef  de  l'état  les  devoirs  les  plus 
ételidus,  et  dé  Fobliger,  en  même  temps,  à 
remplir  ses  diverses  fon^çtions ,  à  Taide  dV 
gens  dégagés  envers  liii  de  toute  espèce  de 
liens;  des  liens  de  la  recbnnoissance,  parce 
qu'ils  de  soiit  pas  de  son  choix  ;  des  liens  de 
la  subordination  y  parce  qi^'ils  tiennent  leur 
pdfuvbir  du  peuple ,  et  des  liens  de  l'espé- 
rance, parce  que  le  roi  ne  peut  rien  pour 
eux.    i*^     .    * 

Aurdit-on  pensé,  qu'en  laissant ^au  roi  le 
choix  dé  ses  ministres,  tous  les  autres  agens 
du  gouverhement^devoiént  être  nommés  par 
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la  natiou?  JVfai^.  4# /jjfiinistr^^  d'un  roi  sont 
partiede  ittâ^aiétne;  et  ne  peuvent  J^niais  être 
considérées  cpnmie.  uni  supplément  à  son  pou- 
voir, nî  ui^^;*'|^4'^^i^^?  à^^^^isidération.  lU 
com posent,  ^l^uné  dés  aîles^  éitériéures  à% 
l'édî&çe  royal,  et  celle  queJes  vi^fS^J^gi^fl? 
et  les  orages  endorbmageiYi^  le  pli^s^  ps^oini)* 
tement.  ...,:,  t     ' 

Les  hommes  qui  suivçfti;  les  grandes:àffaire3 
avec  attention  ,  auront  facilement  iJMiêlé , 
dans  les  derniers  discours  tenus  à  rAssçinblée 
constituante,  par  son  comité  principal '^.  que 
ce  comité  comroençoU  enfi^  à  déCou)0^irrin- 
suffisance  des  movens  destinés  au  soutien  du 
Pouvoir  exécutif,  et  sbqtoit;  la  iiécesi^ité  de 
donner  plus  de  force  à  l'autorité  royale; lirais 
il  n'avoit  plus  assez,  de  crédit  pour  faire  rétro- 
grader l'Assemblée;  Jl, eût  fallu  pouvoir  rap- 
peler les  innombrables  déclamations  dont  on 
s'étoit  servi  pour  exciter,  en  d'autres-circon- 
stances ,  des  sentimens  absolument  contraires; 
les  impressions  étoient^donnéeâ,  il  n'étoit 
plus  temps  de  les  effacer  ;  les  préjugés  étoient 
formés,  il. n'étoit  plus  telhps  ({e  le8  détruire» 
Grande  leçon ,  qui  avertit  les  hommes  des  dan- 
gers attachés  au  laqgagedes  passi(5ns!  Ge  lan<- 
gage  séduit  par  la  promptitude  de  ses  effets, 
mai^  il  vous  entraîne  avec  lui,  et  ne  vous 
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laisse  plus  la  liberté  de  vous  replier  vers  la 
raison  et  la  vérité,  lorsqu'un  moment  ar«» 
rive  9  où  il  vous  convient  à  Vous-même  de  faire 
cette  retraite.  Aussi,  lorsqu'en  rendant  compte 
de  la  révision  des  articles  constitutionnels,  le 
rapporteur  du  comité  a  voulu  obtenir  la  sup^^ 
pression  du  décret  qui  iùterdisoit  au  roi  de* 
cboisir  ses  ministres  parmi  les  députés  aux, 
législatures ,  il  a  cherché  en  vain  à  environner, 
son  opinion  de  l'intérêt  du  Pouvoir  exécutif^ 
on  ne  l'a  pas  eutendu,et  l'on  ne^ou voit  pas 
l'entendre ,  puisque  le  comité  ^e  constitutioa 
n'avôit  jamais  fixé  l'attention  de  l'Assemblée 
nationale  sur  les  difficulés  attachées  à  la  sage 
composition  de  ce  Pouvoir,  et  sur  toutes  les 
dépendances  d'une  si  grande  et  si  importante 
question»  pn  ne  voulut  donc  attribuer  qu'à, 
des  intérêts  personnels  la  proposition  du  co-<r 
mité;  sorte  de  soupçon  toujours  à  la  main,  et 
qui ,  dans  sa  petite  ùature,  influe  plus  sur  l'O'* 
pinion  des  hommes,  que  les  plus  grandes  con- 
sidérations politiques.  L'assemblée  nationale, 
d'ailleurs,  en  revenant  souvent  sur  ses  pas, l'a 
toujours  fait  avec  dépit;  car  ce  n'est  pas  seu- 
lement à  un  chef-d'œuvre ,  mais  à  un  chef-- 
d'^cfeuvre  exécuté  d'un  premier  jet ,  qu'elle  a 
élevé  ses  prétentions.  Ah!  que  de  vertus  il 
feudroit  réunir  pour  être  de  parfaits  législa^ 
VIII.  i3 
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teurs  !  je  les  aimerois  mieux,  ces  vertus ,  que 
beaucoup  de  science. 

L^Assemblée  nationale,  sans  vouloir  se 
l'avouer,  a  néanmoins  eu  le  sentiment  secret, 
du  peu  de  secours  qu'elle  devoit  attendre  du 
Pouvoir  exécutif,  dans  l'état  de  foiblesse  où 
elle  l'avoit  réduit;  et  toujours  en  croissant,  il 
a  paru  que  l'exercice  4^  punitions  étoit  le 
grand  ressort  dont  elle  vouloit  faire  usage. 
Aussi  l'accusateur  public  joue*t-il  un  grand 
TOle,  etdaflR  l'ordonnance  politique,  et  dans 
toutes  les  délibérations  de  l'Assenfiblée  natio- 
nale; et  par  un  changement  inouï,  les  condamt> 
nations  et  les  supplices  Sont  dévenus  tout  à 
coup  la  ressource  et  l'espérance  de  la  nation 
françoise.  Mais  si  l'on  eût  pensé  dans  tous  leS' 
siècles,  que  les  châtimens  pussent  suffire  pour 
assurer  le  mouvement  régulier  d'un  grand 
empire,  le  mot  de  gouvernement,  le  mot  d'ad- 
ministration, n'auroient  pas  été  consacrés  par 
le  temps,  n'auroient  pas  même  été  introduits 
dans  la  langue,  et  il  eût  suffi  de  tout  latliraii 
juridique  destiné  à  la  vengeance  des  lois;  mais 
on  a  senti  qu'il  feUoit  pour  les  nations  des 
rênes  plus  douces;  on  a  senti  surtout  que  la 
multitude  innombrable  d'intérêts  en  opposi<- 
lion  avec  l'ordre  public ,  exigeoit  une  surveil- 
lance active  et  une  autorité  d'opinion  capables 
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Tane  et  l'autre  de  contenir,  sans  effort  et  sans 
violence,  toutes  les  parties  mouvantes  de  rhar-^ 
monie  sociale.  Ce  n'est  donc  pas,  corame  on 
le  pense^  à  se  servir  du  glaive  de  la  loi,  que  le 
Pouvoir  exécutif  est  destiné;  sa  mission ,  au 
contraire^  et  son  utilité  consistent  à  éloigner, 
à  éviter  la  nécessité  de. ce  moyen  de  force,  de 
ce  moyen  qui  avilit  les  âmes,  et  qui ,  dans  un 
pays  libre ,  ne  pourroit  être  employé  souvent 
sans  irriter  les  esprits,  ou  dénaturer  tous  lea 
caractères. 

Ne  négligeons  pas  encore  de  faire  observer 
que  dans  ce  nombre  infini  de  rapports  dooi 
la  société  est  composée,  les  accidens  et  led 
contrariétés  se  multiplient  dans  la  même  pro^ 
portion;  et  ce  n'est  pas  avec  une  main  roide^ 
et  munie  d'un  seul  instrunfent  ou  d'une  seule 
arme,  que  l'on  peut  garantir  l'éjtat  des  diffé-^ 
nns  malheurs  dont  il  est  habituellement  me- 
nacé. Une  agitation  déréglée  a  ses  dangers; 
mais  un  défaut  de  mouvement  n'est  pas  moins 
à  redouter.  L'ordre  peut  périr  dans  un  royau- 
me^ et  parla  foiblesse,  et  par  l'indifférence, 
et  .par  l'inaction  des  corps  administratifs,  ou 
des  autres  autorités  intermédiaires.  Les  puni- 
tiotis  ne  réveillent  point  cette  langueur  poli- 
tique ;  il  n'appartient  qu'à  l'espérance  d'entre- 
tenir une  action  continuelle;  et  telle  est  sa 
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puissiance,  qu'elle  peut  dominer  le  sentiment 
même  de  la  crainte,  en  présentant,  quand  il 
le  faut,  toutes  les  déceptions  qui  donnent  la  . 
confiance  d'échapper  aux  dangers  les  plus 
yraisemblables.  '. 

Ne  nous  plaignons  point  de  cet  empire,  en 
le  considérant  d'une  manière  générale;  il  est 
plus  doux  et  plus  assorti,  ce  me  semble,  à 
notre  nature,  que  la  domination  farouche  dés 
loifs  vengeresses.  Il  faut,  dans  la  carrière  im^ 
m ense des  affaires  publiques,  et  dans  les  tra- 
vaux divers  quelles  exigent,  présenter  aux 
hommes  différens  mobiles;  aux  uns,  et  eh  pe- 
tit nombre,  on  peut  montrer  la  gloire  et  la 
renommée  ;  aux  autres  la  vertu  et  ses  jouis-» 
sauces  solitaires;  à  tous,  et  pendant  un  temps, 
l'amour  de  la  patrie,  avec  toutes  les  interpré* 
tations  qu'une  exaltation  passagère  peut  y 
donner;  mais  les  espérances ,  même  les  plus 
confuses  et  les  plus  incertaines ,  sont,  pour  la 
généralité  des  hommes,  l'encouragement  de 
tous  les  jours  et  de  toutes  les  heures;  il  faut 
donc  confier  ces  ^spérances,  s'il  m'est  permis 
de  parler  ainsi,  il  faut  les  confier,  au  moins 
dans  une  mesure  suffisante,  au  dépositaire 
du  Pouvoir  exécutif,  afin  que  leur  dispersion 
prudente  et  féconde  devienne  sa  force  vivi- 
fiante et  sahplus  vive  assistance. 
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CHAPITRE  XIII. 

■ 

Formes  observées  envers  le  monarque. 

Gfi  n'e&t  ps^  seulement  à  Faide  des  prérogsi-* 
tives  réelles  attribuées  au  Pouvoir  exécutif ^ 
que  la  haute  considération  dont  il  a  besoin ,  et 
le  caractère  imposant  de  dignité  nécessaire  à 
son  action,  se  forment  et  se  maintiennent.  Il 
est  indispensable  encore  d'environner  le  chef 
de  Fétat  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  dominer 
l'imagination^  Nous  sommes  tous  accessibles  à 
divers  genres  d'impressions  ;  une  longue  édu* 
cation  de  nos  facultés  spirituelles,  cet  apanage 
du  loisir  et  de  la  richesse ,  permet  à  quelques* 
uns  d'entre  nous  de  soumettre  leurs  sentimens 
et  leurs  principes  aux  lents  résultats  d'une 
méditation  éclairée;  mais  le  grand  nombre  des 
hommes ,  ceux  qui  sont  obligés  de  consacrer  à 
des  travaux,  lucratifs  le  premier  développe-* 
ment  de  leurs  forces^  resteront  toujours  sous| 
Tempire  des  idées  les  plus  simples.  Qç  n'est 
pas  un  reproche  à  leur 'esprit,  mais  vine  suite 
inévitable  de  leur  humble  fortune.  C'est  par 
wn  effet  de  ces  vérités  indestructibles,  de  cps 
vérités  liées ^  et  à  notre  nature,  et  à  qpt?e.po- 
sition  sociale ,  que  pouF  mii^intenir  daines,  uxi 
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à  le  considérer  comme  Facteur  principal  dans 
un  gouvernement  monarchique  y  et  à  lui  faire 
à  temps  sa  part  avec  prudence.  On  s'e&t  indis- 
crètement amusé;  pendant  la  durée  de  la  ses-^ 
sion,  à  hii  donner  le  nom  de  premier  fonction- 
m4sur&  publie  ;  et  c'est  après  avoir  combiné, 
après  avoir  dicté,  pour  ainsi  dire,  tou&  les 
articles  de  la  coBStitiitio^  sous  ce  titre,  qu'on 
s!esf  avisé  tardivement,  et  en  faisant  la  clôture 
des  travaux  de  l'Assemblée,  de  l'appeler  pour 
}a  première  fois  le  représentant  héréditaire  de 
la  nation^  L'on  n'a  pas  songé  que  cette  seule 
dénomination  très-sensée  exigQoit  des  législa- 
teurs  qu'ils  refissent  en  entier  leur  ouvrage. 
Que  diroit-on  d'un  peintre,  qui ,  après  avoir 
voulu  rendre  sur  la  toile  les  traits  du  premier 
de^  dieux  de  la  fable,  ets'apercevant,  au  der- 
nier coiip  de  pinceau,  qu'il  oublié  de  a  pla*** 
cer  dans  le  ciel  lé  maître  de  la  terre,  ima- 
gineroit  tout  réparer v,  en  mettant  en  gros 
caractère  le  nom  de  Jupiter  au  bas  de  son 
tableau  ^ 

Les  Anglois ,  ;^loux  à  l'excès  de  leur  liberté, 
et  qui  portent  jusque  dans  les  habitudes  de 
la  vie  sociale  un  caractère  d'indépendance , 
ont  toujours  voulu  rendre  à  leur  roi  les  plus 
grands  honneurs;  et ^  loin  de  se  sentir  abaissés 
patices.  hommagei/^  c^e^t  presque  avec  orgueil 
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qu'ils  s'y  complaisent  ;  ils  considèrent  l'éclat 
du  trône  de  la  Grande-Bretagne  comme  une 
sorte  d'image  ou  de  reflet  de  la  dignité  natio^ 
nale,  et  ils  veulent,  par  leurs  propres  respects , 
assurer  au  chef  de  leur  union  politique  les 
égards  de  l'Europe  entière.  , 

Sans  doute  que,  dans  les  momens  où  les 
sages  de  cette  nation  arrêtent  leurs  pensées  sur 
les  grands  principes  de  gouvernement,  ils 
aperçoivent  qu'entre  tous  les  moyens  dont  on 
peut  armer  le  Pouvoir  exécutif,  les  plus  doux 
et  les  plus  conson  nans  avec  la  fierté  d'un  peuple 
libre,  c'est  l'ascendant  qui  naît  de  la  majesté 
de  la  loi  interprétée  d'une  manière  sensible 
par  la  majesté  du  chef  de  l'état.  Aussi,  tandis 
que  l'on  plaçoit  en  France  le  fauteuil  du  roi  à 
côté  du  fauteuil  du  président  éphémère  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'on  s'assuroit  par 
un  alignement  exact  de  leur  position  paral- 
lèle, la  chambre  des  communes  de  l'Angle- 
terre,^a  même  qui  fit  des  rois  et  leur  pres- 
crivit des  conditions,  la  même  qui,  sans  effort ^ 
repousseroit  d'ufie  main  assurée  la  plus  légère 
atteinte  aux  libertés  nationales,  alloit  à  la 
chambre  des  p^irs  entendre  debout  et  dans 
la  contenance  la  plus  séante ,  le  discours  que, 
du  haut  de  son  trône,  le  monarque  adressoit 
à  son  parlement  i|'prateur  dos  communes  y 


^o4  BU    POUVOIR   EX1ÊCUTIF 

conseil;  ainsi  leur  relief,  leur  considération 
extérieure,  intéressent  sa  propre  dignité;  ce- 
pendant ils  sont  ce  que  chacun  les  voit,  obligés 
de  chercher  du  soutien  dans  leur  propre  foi- 
blesse,  de  l'existence  dans  leur  nullité,  de  la 
sûreté  dans  leur  dépendance.  Ils  sont,  de  plus, 
abandonnés  aux  menus  plaisirs  des  écrivains 
folliculaires,  et  toutes  sortes  de  motifs  les 
contraignent  à  respecter  cet  amusement.  Le 
code  correctionnel ,  imaginé  pour  eux,  est  en- 
core, par  ses  petites  recherches  et  ses  ignobles 
détails,  une  atteinte  indirecte  à  la  majesté 
royale. 

L'assemblée  a  mis  de  raffectatio^i  à  se  jouer 
de  toutes  les  idées  qui  paroissoient  soutenues 
par  une  vieille  opinion  ;  et  quand  on  étend 
cette  exagération  jusqu'aux  formes  envers  le 
monarque  et  envers  ses  ministres ,  on  est 
bientôt  conduit  à  une  familiarité  et  à  une 
sorte  de  cynisme  ,  très-propre ,  si  Ton  veut,  à 
enchanter  ceux  qui  comparent  leur  aisance 
et  leur  hardiesse  du  moment,  avec  leurs  an- 
ciens tremblemens  et  avec  la  politique  de 
toute  leur  vie,  mais  qui  inspirent  ^n  véritable 
dégoût  aux  hommes  simples  en  tout  temps  et 
dans  leur  courage,  et  dans  leur  fierté. 

Cette  prétendue  liberté  de  principes,  dont 
on  se  glorifie,  est  encore  une  suite  du  mélange 
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indiscret  de  principes  républicains  et  de  prin- 
cipes monarchiques,  dont  Tincohérence  se 
Élit  sentir  dans  plusieurs  parties  de  la  consti- 
tution françoise.  Ah!  qu'ils  ont  été  mieux  épu- 
rés, ces  divers  principes,  dans  la  constitution 
d'Angleterre!  les  uns  et  les  autres  y  ont  pris 
leur  place  avec  régularité  ;  le  temps  et  Texpé* 
rience  ont  sans  doute  amené  cette  concorde; 
mais  nous  sommes  venus  les  derniers ,  et  si 
nous  n'avons  pas  profité  de  notre  âge,  la 
faute  en  est  k  Tamour-propre  dévorant  de  nos 
premiers  législateurs  ;  ils  ont  mieux  aimé  se 
placer  avant  la  raison ,  que  de  se  tenir  au  se-* 
cond  rang;  et  ils  ont  mieux  aimé  devenir 
chefs  de  secte,  que  de  nous^  transmettre  une 
heureuse  et  paisible  croyan^ç.  ^ 

Indiquerai-je  encore,  pour  remplir  l'intitulé 
de  ce  chapitre,  quelques  dispositions  éparses, 
où  la  majesté  royale  a.été  traitée  avec  une  né- 
gligence dont  on  ne  trouve  l'esprit  dans  au- 
cune des  institutions  du  gouvernement  libre 
qui  me  sert,  en  ce  moment,  de  parallèle? 

J'aurois  à  faire  remarquer  le  cérémonial  en- 
tier, suivi  dans  les  rapports  de  l'Assemblée 
nationale  ou  de  ses  députés,  avec  le  chef  de 
l'état;  ce  règlement  qui  interdit  au  président 
de  faire  jamais  partie  des  députations  du  corps 
législatif  auprès  du  roi;  le  décret  qui  limite  le 
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cortège  du  monarque,  au  moment  où  il  parbît 
dans  TAissemblée .,  et  de  telle  manière  qu'il  ne 
peut  pa3  même  être  accompagné  des  princes 
de  son  sang^  j'aurois  à  faire  remarquer  cette 
familiarité  ^  observée  dans  toutes  les  commu- 
nications avec  le  chef  de  l'état  ;  cette  affecta-^ 
tion  à  lui  parler  toujour)s  à  la  seconde  per- 
sonne; cette  permissipn  donnée ^u  président 
de  quinzaiiie  d'écï'ire  au  roi ,  dans  te  même 
style  précisément  qu'il  emploieroit  avec  ua 
particulier  ;  cette  manière  enfin  de  chicaner  à 
tel  point  SUIT  toutes  le$  formes,  qu'un  chef  de 
députatione»t  couvert  d'applaudissemens  par 
l'Assemblée ,  lor^^qu'i}  rend  compte  de  sa  mis-, 
sion  en  ces  termes  :  //  m  a  paru,  quand  nous 
sommes  entrés ^  que  le  roi  s'est  incliné  lèpre* 
Jluer;je  mè  suis  ineliné  ensuite  vers  lui  ;  le  re$te 
s'est  passé, ainsi  qu'il  estd'usagÇi  Vous  croyez 
donc,  messieurs,  qu'il^st  magnifique  et  su- 
perbe de  disputer  avec  le  roi  jusque  sur  les 
révérences?  D'héroïsme  en  héroïsme,  vous 
aurez  bientôt  proscrit  toutes  les  règles  de  la 
bienséance.  Convenez  cependant  que,  pour  la 
célébrité  dé  vos  traits  de  courage,  il  ne  fau- 
droit  pas  avoir  à  les  exercer  auprès  d'un  roi 
prisonnier,  et  qui  peut  voir  dé  ses  fenêtres, 
tantôt  ses  cours,  tantôt  ses  jardins,  remplis 
d'hommes  armés  de  piques  ou  d'autres  instru- 
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mens  de  violence.  Je  me  souvîeos  d'avoir  lu 
dans  l'histoire,  que  le  jeune  Edouard,  le  vain- 
queur du  roi  Jean ,  le  servit  à  genoux  apirès  Isi 
bataille  de  Poitiers. 

Mais  laissant  à  part  tous  les  devoirs  de  la 
puissance  et  tous  les  procédés  de  la  maguani* 
l&ité ,  je  demanderois  de  nouveau  s'il  J  a  le 
moindre  génie  politique  à  vouloir  une  mo- 
oarchie,  et  à  négliger  ea  mêipe  temps  la  ma- 
jesté du  monarque  ?  L'Assemblée  nationale  a 
toujours  évité  d'aborder  cette  question,  ou  de 
la  considérer  dans  sa  plénitude^jLie  principe 
{^néral,  auquel  elle  a  trouvé  cqmmode  de 
tout  rapporter,  c'e<ftt  ton  dictpn  sur  l'égalité  ;  et 
cette  maxime,  applicable  à  l'empire  des  abs« 
tractions,  à  la. région  des  chimères,  est  de* 
Tcnne  la  principale  origine  des  fautes  qui  ont 
été  commises  dans  la  composition  du  nou«* 
veau  gouvernement  de  la  France. 

Indiquons  cependant  quelques  autres  dis- 
positions législatives  ,  où  Ton  remarque  un 
oubli  complet  de  la  dignité  royale,  et  qui 
n'existent  point  en  Angleterre.  Je  mets  de  ce 
nombre  l'obligation  imposée  au  roi,  de  ne 
jamais  s'écarter  à  plus  de  vingt  lieues  du  corps 
législatif;  obligation  qu'il  faut  rapprocher  de 
Id  liberté  laissée  à  toutes  les  législatures,  de 
fiâcer  leurs  séances  daqs  le  lieu  où  il  leur  plait, 
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et  de  \ei  continuer  sans  aucune  interruption  ; 
en  sorte  :<|u'àux  termes  précis  de  la  constitu- 
fion,  .tiû  roi  de  France  pourroit  arriyer  à 
quatre-vingts  ans  sans  avoir  jamais  pu  par- 
venir au  centre  de  là  Brieiou  du  pays  Char- 
train. 

Je  ferois  remarquer  aussi  l'impuissance  où 
Ton  a  mis  le  roi,  de  commander  jamais  les 
armées,  ni  au  dehors ,  ni  même  au  dedans  du 
royaume ,  à  moins  que  les  ennemis  ne  s'appro- 
chassent à  vingt  lieues  de  distance  de  TÂss^m^ 
blée  nationale  ;  car  le  monarque  esf  ten«»  de 
rester  dans  cette  circonférence  lorsque  le 
corps  législatif  est.assemblé /et  il  est  tenu  de 
le  convoquer  dès  que  les  hostilités  commen-^ 
cent.  Voilà  comme,  en  deux  temps,  on  a  rendu 
le  roi  de  Fraqce  étranger  aux  dangers  de  la 
guerre,  sans  que  pei'sonne  y'  ait  pris  garde. 
Certainement,  une  telle  disposition,  lors-^ 
qu'on  la  déclare  constitutioYinelle,  est  mani- 
festement incompatible  avec  les  divers  élé- 
mens  dont  la  haute  dignité  d'un  roi  se  com- 
pose. 

On  pourroit  observer  encofe  l'espèce  d'in- 
considération  jetée  sur  les  princes  du  sang 
royal,  en  les  éloignant  à  la  fois  de  toute  fonc- 
tion ,  et  datis  le  corps  législatif,  et  dans  le 
conseil  du  roi ,  et  en  privant  le  monarque  de 


la  faculté  de  les  appeler  >  ou  aux  ambassades, 
ou  au  comaiandement  des  armées,  à  moins 
d'avoir  obtenu  préalablementlecousentement 
de  l'Assemblée  nationale. 

On  remarqueroit  peut-être  cette  gardé' tia«- 
tionale,  placée  près  du  monarque,  sous  le 
nom  de  garde  d'honneur,  et  qui,  par  l'indé- 
pendance constitutionnelle  où*  elle  est  de  ieis 
ordres,  ressemble  beaucoup  à  une  garde  de 
surveillance.  . .  •    ; 

On  auroit  besoin  d'un  peu  plus  d'attention 
pour  découvrir  tout  ce  qu'il  y  a  d'irrévérent 
dans  la  formation  de  la  garde  ordinaire' du 
roi»  On  a  trouvé  le  secret  de  diminuer  tout  à  la 
fois,  et  le  r&lie^de  ce  cprps  ^  et  rint^rét  de  kes 
chefs  à  mériter  l'àppcobationr  dti  mdnaipque. 

On  a  dimvn^ué  son  relief,  -  «n  n'admettant 
point  les  officiers  à  concourir  avec  l'armée  de 
ligne  aux ^vàncemeus; militaires,  en  lui  inter* 
disant  toute  espèce  de  service,  ailleurs  qu'an' 
palais  du  monarque,  et  en  lui  ôtant  la  per-«> 
spçctive  de  servir  une  fois  militairement ,  puis-* 
que  le  roi  de  France,  comme  je  Viens  de  l'ex-* 
pliquer^ n'aura  jamais  là  Ijibeirté  d'aller  à  la 
guerçe.  .Lai 

.  On  a  diminué  l'intérêt  des  officiers  des  gar- 
des à  mérit.er  l'approbation  du  roi,  en  appli- 
quant à  ce  corps  ^  absolument  séparé  de  l'ar- 
VIII.  i4 
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m^e,  lee»  règles  di9  promotion  établies  pour 
le§  troupe$  dç  Hgne;  iix&tîtu^ionq^i  réduit  la 
prérogative  du  mooarque ,  daiis  le  corps  de 
ses  propres  gardes,  au  choix  du  commandant, 
èt^  4^  tjFtBs  fois  l'une^  à  la  oominatioades  coto- 
liélis  et  liçuteoaas-colotiels ,  qui  sont  ay  nom-» 
lire  de  dix^huit  ;  et  c'eat  encore  parmi  les/offî^ 
qieiTS  du  grgde  immédiatement  inférieur 'que; 
]^  roi)  devra  les  preudre ,  lorsqursoa  tour  d^é*- 
lection  arrivera.  >•         ;.;. 

TouaJes  autr^QS  officiers  pourront  garder  le 
roi  maigre  lu iw  •  /    /:^:   . 

:  je  •  OQu^idère  encore  .comme  '■  une  atteinte  k 
U^majesté  royale iyMaidiaposition  iégiB^latiw  étv 
V;aj4ui.de  taqui^Ite  rAsaemblée^'estj  emparée 
des. propriétés  tfenpitqriàJes' du»  mbnarqiié]  et 
s'e^.substituée  «ips'dboitscpi'il  avoit  de  reti- 
rée* loua  fiés  domaines,  anciennement  engagés; 
L'A>ssûmhlée.  constituante,  po^t^ijustifi^  s6n 
décrejtf'a  été  obligée  de  rappeler  le^'li^rîdènnes 
lois  françaises  qui>avoient  prescrit  la  réu- 
nion dos  idomaiiie&  4e»  rois  à  la  propriété  pu-' 
bljtqile;iBai«  l'eapvirde  ces  lois  supposait  évî-i 
demmerit,  boiUmé  jb  Mai  déjà  faitobserver  dans 
mon  précédent  ouvrage,  que  la  fortune  de 
F-état,  aidmtni&trée  ^rie  prince,  pouvoit  être 
confondue  il  vec  :  la  sieikné  propre,  et  servir  à"' 
raccrQidsem.cial  de  ses  revenus  particuliers  ; 


mdîs  du  moment  ^ue,  par  lui- xVangement 
absolu  de  conslitulnoii ,  la  séparation  des  deux 
ibrlunes-eftla  division  de  lew  administration 
éloienl^  faites  de  manière  à» rendre  leur  àcmfu^ 
sion  iflipossibl>e ,  il  n^y  airoit-  aucun  motif  Mgi^ 
Hme  pour  gai^r ,  sm'  profil/  de  yé^t ,  les  p^o« 
priélés  territoriales  et  personnet^les  du  roi /en 
y  substiluan  t  fine  rentfi  mofc|iliaire  e^dépen-* 
dante  de  la  volonté  d'autrui. 
*  KJAssen^ée  iMitioiiale  a  reooÂaiiiitél'le* 
Mâmq,  et  sans  y  penset ,  la  grande  étendue-  de 
ees.  proporiétés ;  cas ,  dans-  ua  de  )ie&  décréta , 
rendus  au*  moia  de  novembre^  1.790.,  on-  lit 
que  Fanciea  domaine,  auquel  oji  donne  le 
non^  db  fviklio^seï serait  bientôt  anéantiy  si  ses 
peNes  foniiMSBDâiles  rttwoïeat  été  réparées  de  d^ 
^rentes  manières  y  ei  surtoiUpar  ta  réunion  des 
tiens  panticùliers  des  princes  qui  ont  successive^ 
ment  occupé  iè  trône. 

L^Assemblée  n^a  pas  moins  persisté  dans  sa 
}orisprudeqce  ;  et  tandis  qu'elle  remontoit  à 
Fesprit  des  lois ,  et  en  méprisoit  la  lettre ,  pour 
changer  diverses  propriétés  particulières  en 
propriétés  publiques ,  elle  a  suivi  une  marche 
absolument  inverse,  et  a  préféré  la  lettre  à 
Fesprit,  quand  elle  n'a  pu  justifier  d'aucune 
autre  manière  l'usurpation  dies  propriétés  fon* 
cières  de  la  maison  royale 
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Le  roi  d'Angleterre  jouit  aussi  d'une  liste 
civile- accordée  par  la  nation,  mais  on  n'exige 
pas  une  indemnité  de  ce  salaire  royal;  on  ne 
j^ead  pas  d'une  main  ce  qu'on  donne  de 
l'autre  ;  et  toute  réunion  forcée  de  la  fortune 
du  monarque  au  trésor  de  l'état:,  sefoit  sûre- 
ment rejetée  par  les  Anglois,  comme  incompa- 
tible av^c  les  princijpes  d'une  constitution 
libre.  j 

..  Mais  l'Assemblée  constituante ,  qui  vouloit 
installer  le  monarque.dans  sa  nouvelle  qualité 
àe  premier  fonctionnaire  public ,  a  voit  été  en-* 
trainée.par  une  sorte  d'harmonie^  à  le  réduire 
6n  mém^e  temps  à  l'état  de  pensionnaire;  et 
lorsqu'à  la  fin  de  leurs  travaux  nos  législa- 
teurs'sont  revenus  à  l'idée  de  donner  au  mo- 
narque le  titre  de  représentant  héréditaire  de  la 
nation  y  il  n'étoit  plus  temps  de  réformer 
toutes  les  dispositions  qui  àvoiént  servi  d'ac- 
compagnement à  leur  première  invention. 

Ne  soyons  donc  point  étonnés  qu'au  milieu 
de  tous  ces  cbangemens,  et  sous  la  main  no- 
vice de  tant  de  peintres  de  constitution,  la 
majesté  royale  ait  perdu  ses  couleurs  primi- 
tives. Nos  premiers  législateurs,  étonnés  eux- 
mêmes  de  leur  toute-puissance ,  et  s'y  con- 
fiant aveuglément,  ont  eu  la  témérité  de  pré- 
sumer que  leur  agreste  autorité  pourroit  su- 
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pléer  à  Tenripire  de  l'imagifiation ,  à  cet  empire 
fondé  sur  notre  nature  et  sur  son  éternelle  es- 
sence. Eux-mêmes,  cependant,  de  combien  de 
fictions  n'ont41s  pas  eu  besoin  pour  entre- 
tenir leur  dôminlàttion?Les  illusions  leur  Ont 
bien  autant  âérvi  que  les  réalités.  Ils  ont  peur 
encore  tous  les  jours  que  l'opinion  ne  leur 
échappe  ;  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  la  ga- 
gner, ils  mettent  tout  en  usage  pour  la  fati- 
guer, et  pour  l'obliger  à  se  rendre;  tuais, dé« 
licate  dans  ses  principes  de  vie ,  elle  exige  un 
traitement  plus  doux,  et  des  législateurs  qui 
ne  peuvent  riéh  saisir  qu'à  pleines  maiiis,  ne 
doivent  pas  y  toucher  sans  ménagemens. 

L'Assemblée  a  séparé  le  trône  de  tout  son 
appareil ,  la  royauté  de  tous  ses  attributs,  le 
roi  de  tout  son  cortège  ,  et  n'a  point  examiné 
préalablement  si,  à  de  telles  conditions^,  la 
majesté  du  chef  de  l'état  pouvoit  être  mainte- 
nue ,  et  si  ùeite  majesté  imposante,  qui  ^ia^ 
pose  les  peuples  ^u  ifespedt-età  l'obéissatici^'i 
n'étoit  pas  l'iiii  des  pritiqipatfs  avantagés  atta- 
chés à  rinstittitiôn  d'un  rôi  et  à  rètaHisseiâeni 
d'un  gouverbetnîBnt  ménarcfaique. 

C'étoit  surtout  dànf^  iin  gouvernement 
eomposé  de  taint  de  ressorts ,  comme  Test  au- 
jourd'hui celui  de  là  France ,  que  Ion  devoit 
mettre  un  grand^intérét  et  Un  intérêt  patrion 
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d'un  sens  calme ,  le  poste  de  convenance  dans 
jIq  vaste  système  de  l'administration  ;  car,  en- 
i;i*aînés  par. amour-propre  à  vouloir  une  place 
à  nous ,  une  place  nouvelle  et  jusque-là  va- 
cante 9  nous  nous  sommes  vus  forcés  de  la 
prendre  à  côté  de  la  raison  ^  et  souvent  encore 
k  plus  grande  distao^ce,. 

.,.  H  faut ,  pour  montrer  le  rapport  de  ces 
réflexions  avec  le  sujet  que  je  traite  ^  rappeler 
d'abor4  les  termes  mêmes  de  la  loi  constitua 
t;ionbeUe  de  France  ,  T^lative  au  droit  de  paix 
jet  de  guerre.  (*) 
/.  Çett^  loi ,  sans  être  plus  favorable  au  main* 

.  (^)  Chapitre  III ,  Section  première  ,  article  IL  La 
^uerjre  ne  peut  être  décidée  que  par  uu  décret  du  corps 
législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
du  roi ,  et  sanctionné  yar  lui. 

Dans  lé  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées  ^ 
fi*un  allié  à  soutenir ,  ou  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armés  ,  le  rdi  en  donnera  ,  sans  aucun  délai  y 
la  notifioàtion  au  corps- législatif ,  et  en  fera  connoître 
les  moti^.  Si  le. corps  législatif  est  en  vacance,  le  roi  le 
convoqviei^a  aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  p^s 
être  faite  ,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités ,  les  ministre» 
demeurant  responsables  des  délais. 

Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la  paît  des  mini»^ 
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tien  de  la  paix  que  la  loi  d'Angleterre ,  ob- 
iscnrcit  inntilement  la  majesté  du  trône  ,  en- 
trave les  négociations  politiques,  et  donne  à 
la  nation  une  grande  infériorité  dans  ses  trans- 
actions au  dehors. 

Si  les  divers  souverains  de  TEurope ,  fidèles 
aux  règles  de  la  plus  parfaite  loyauté ,  ne  se 
faisoient  jamais  la  guerre  qu'après  s'être  aver- 
tis de  leurs  desseins  par  une  déclaration  for* 
melle ,  une  assemblée  nombreuse  ,  qui  déli- 
béreroit  publiquement  sur  l'adoption  ou  sur 
larejection  d'une  mesure  de  cette  importance, 
seroit  a  peu  près  au  niveau  d'un  roi  méditant 

très  y  on  de  quelque  autre  agent  du  Pouvoir  exécutif, 
l'auteur  de  l'agression  sera  poursuivi  criminellement 

Pend jtnt  tout  le  cours  de  la  guerre ,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  le  roi  est 
tenu  de  déférer  à  cette  réquisition. 

Chapitre  IVy  Section  III,  Article  premier^  Le  roi 
seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors  , 
conduire  les  négociations ,  Êiire  des  préparatifs  de  guerre 
proportionnés  à  ceux  des  états  voisins  ;  distribuer  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  conve- 
nable ,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

Article  III,  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  ,  tous  les  traités  de 
paix  ,  d'alliance  et  de  commerce  ,  et  autres  conventions 
qu'il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l'état ,  sauf  la  ratifi- 
cation du  corps  législatif. 
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dans  le  secret  de  ses  coaseils*.  Maift  on   est 
instruit  parTexpérience  ,  que  la  politique  des 
princes  s'affranchit ,  quand  il  leur  plaît,  de 
ces  gènes  morales,  l^t  alors  il  n'y  â*aucune 
égalitéentre  un  monarque  qui  déclare  la  guerre 
en  la  faisant ,  et  une  Assemblée  nationale  qui 
discute  à  huis  ouvert  une  pareille  question  , 
et  qui   manifeste  ainsi  ses  dispositions  bien 
avant  l'époque  où  son  action  devra  comrtien- 
cer.  Elle  peut,  sans  doute ,  adopter  ou  rejeter 
la  proposition  d'une  guerre    avec  une  telkfc 
promptitude ,  que  les  inconvéniens  d'une  pu-» 
blicité  prématurée  soient  essentiellement]  éciir* 
tés  ;  mais  une  telle  accélération  ne  peut  exister 
qu'aux  dépens  de  la  sagesse  ,  aux  dépens  des 
règles  d'une  prudente  circonspection  ;  et  €?'«»t 
tin  aufrc  malheur.  Gomment  d'ailleufi*  aff^n- 
droit-on  une  délibération  rîtpirfe  sur  un  sujet 
si  grave  ,  à  moins  que  l'opinion  n'eût  été  pré- 
parée dans  ces  clubs  ou  ces  sociétés  qui  domi- 
nent l'Assemblée  des  législateurs?  Mais  alors 
l'objectioD  sei;oit  la  mémey  et.i&oii  appUcatiom 
seule  seroit  changée^ 

Supposons  mmntenstnt  Thypôttiè^e  où  âettx 
puissances,  après  avoir  elatûiné  long-temps  s'il 
leur  convient  ou  non  de  faire  la  guerre,  se 
déterminent  à  rester  en  paix,- L'une  d'elles  a 
pu  renfei^mer  ses  incertitudes  dan»  le  sect^l 
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4  UH  cabinet  .pdilâquë  ^  et  n'a  qpoint  "éveillé  la 
^fiance.  L'ati4fre^  par.saconstitutkcm^ia  laissé 
Ti^oir^es-dout^A  à  loulc  J'Burope  ;  eUe  a  montré 
ipeiit-étre  «qu'une  .légère  mayoritïé ,  dans  nme 
«aseemblée  nombrecise  ^  a  détertniné  son  (sys- 
tème pacifique  ;  les  alarmes  naisseï^  au  de- 
'hors ,  ^es  mesirres  ^de  délenRe  y  sent  opâoo- 
'hées^  ces  tnesuras  amènent  ides  précauticmB 
yécippoqiies  ;  la^uereiles^ffKgage ,  et  la  gfj>eitie 
.de^en  tle  résu  Itat  dHme  simpie^discossion  faî^e 
'Kh^ecipiiabUQité..  * 

Le  même  décret  'sur  la  paix  «t  ja  guerne, 
qine  j^'examine  ^en  oe  moment,  présente  un 
•autre  ^u}el  de  critique.  -On  y  défend  au  tiw^ 
narque'de  déclarer  la. gueiT^ 'sans  le  oonsiente- 
'inent  du  >oorps  législaiif  ^  let  l^n  y  ^ivpposb 
néanmoins  tf€n*meUemei]it^  que  des  'hoi9tiKlés 
j)uront;pt]  \éti)e'Commencées  par  *le  ^gouvecne- 
•ment;imais  des  hiostilités  sont  x^ommu^émidrrt 
la  plus  expressive  des  déclarations  de  guerre. 
On  ne  pourvoit >doHc  que  d'ufte  manière  très- 
doqteu6e.et>trè6-imparfaite  aux  conséquences 
de.ces  hoslilités«,'en  réservant  au  corps  dégte^ 
iatiSledroitde'lesiairecesser^teten  rendantles 
aiinistredresponsables  des  délais  ;  car  de&hoBti- 
•lités  commencées \en  entraînent  d!autres  de  la 
-part  de'la'XKition 'attaquée  ,>etTon^n'est  pas  sûr 
idVBnâOâpendrevlvactiouen  «'arrêtant  soi-même. 


21XO  pu  w^vrom  exiSctitif 

Il  faut  donc  que  les  hostilités,  comme  les 
déclarations  de  guerre,  émanent  de  la  même 
déci^sion ,  et  les  préparatifs ,  avant*coureurs 
de  ces  démarches,  doivent  encore  être  soumis 
à  la  même  autorité;  car  souvent  ils  suffisent 
pour  engager  une  querelle  politique. 

On  ne  sait  comment  expliquer  la  manière 
dont  l'acte  constitutionnel  s'exprime  sur  le 
droit  de  commencer  les  hostilités;  il  ne  dé- 
lègue ni  ne  refuse  ce  droit  au'  Pouvoir  exé- 
cutif, et  l'on  a  besoin  de  chercher  l'esprit  de 
la  loi  dans  quelques  paroles  transitoires. 

Cependant  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute, 
qu'aux  termes  du  décret  le  gouvernement  ne 
soit  tacitement  au torisé  à  déterminer  une  sem- 
blable mesure ,  puisqu'on  y  lit  ces  paroles  : 
<c  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  corn* 
«  mencéesy  le  roi  en  donnera  sans  délai  la  no** 
«c  tification  au  corps  législatif,  et  en  fera  con- 
^  noître  les  motifs.  » 

C'est  bien  des  hostilités  commencées  par 
Je  roi,  et  non  par  une  autre  nation,  que  l'on 
veut  parler,  puisqu'on  oblige  le  gouvernement 
à  en  faire  connoitre  les  motifs ,  et  que  dans 
un  autre  article ,  il  est  dit  que,  sur  le  vœu  du 
corps  législatif,  le  roi  prendra  sur-le-champ  des 
mesures  pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hos^ 
tilités  j  les  ministres  demeurant  responsables  de^ 
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délais.  Comment  pourroient-ils  faire  cesser 
les  hostilités  des  autres  nations  sous  leur  res«- 
ponsabilité! 

Cette  explication  d^ailleurs  paroi t  confirmée 
par  un  article  où  il  est  dit  :  a  Si  le  corps  légis- 
«  latif  trouve  que  les  hostilités  commencées 
«  soient  une  agression  coupable  de  la  part  des 
«ministres,  ou  de  quelque  autre  agent  di^ 
«  Pouvoir  exécutif,  Tauteur  de  l'agression  sera 
«  poursuivi  criminellement.  »  Ce  soût  donc- 
uniquement  les  agressions  coe£^a^/i?^  ^  et  nàn 
toutes  les  hostilités  indistinctement  que  Ton 
interdit.  , 

Mais  ce  n'étoit  point  d'une  telle  manière, 
ce  n'étoitppint'd'unemanièré  indirecte  qu'une 
Assemblée' législative  4eyoit:  s'expliquer  sur 
Une  question  d'une  si  grande  conséquence;  et 
I'qji  peut  d'autant  moins  se  rendre  raison 
d'une  tournure  si  ç^traordinaire,  que  l'Assem- 
blée, en  parlant  du  droit  de  déclarer  la  guerre 
et  du  droit  de  faire  des  préparatifs ,  s'est  expri- 
mée très-distinctement,  et  en  ces  termes: 

La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif. 

Le  roi  seul  peut/aire  des  préparatifs  de  guerre 
proportionnés  à  ceux  des  états  voisins. 

Pourquoi  donc  le  décret  constitutionnel  ne 
fait-il  men  tion  des  hostilités  que  d'une  manière 
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âai'biguë ,  en  cas  d' hostitiêés^  imminentes  ou  corH" 
mencéesj  etc.  ?  Ub«  telte  fopwieest  si  bizarre, 
qu'on  est  forcé  de  croire  à  Tembarra.^  des  ré- 
dacteurs de  ce  éécret.  MeWre  en  article  :  Le  roi 
a  le  droit  de  commencer  des  hostiktés,  tandis 
qnon  avoît  dit  ;  La  guerre  n& peut  être  décidée 
fuepar  un  décret  du  corps  îégistati/^  auroit  feit 
tire  toute  TEupope  ^  et  Pott  couroit  te  risque 
qwe,  dans  l'aréopage  natioiyal, 'une  voix  s'éle- 
vât poui»  demamler  si  des  hostilités  ri'éloient 
pas.  une  déclaration  d&  guette,  et  pour  rap-^ 
peler  que  depuîs^  long-ter»ps  Pa  plupart  de» 
guerres  avoient  commencé  par  dés  hostilité.4, 
9t  que  les  déclapations  de  giteti?e  avoierrtété 
changées  en  inanife&t€e}ustificrftifs*d^fine agres- 
sion faite  sans*  «uèttri  avertissement. 

DHin  autre  cèté,  pifendre  une  marche  oppo- 
sée, et  mettre  eu  article  :  Les  kostiHtés  ne  peu- 
vent être  décidées  que  jhxp  un  décret  du  c&rps- 
législatif  y  c'eût  été  ménager  til>  grand  avantage** 
aux  autres  nations  ;  et  quelqu'un  dans  FAsseiri- 
blée,  se  rappelant  que  les  dernières  guerres 
maritimes  avoient  commencé  par  renlèvement 
subit  de  tous  nos  vaisseaux  et  de  tous  nos  gen« 
de  mer,  auroit  demandé  sMl  étoit  politique  de 
rendre  à  l'avance  impossible  toute  revanche 
de  ce  genre,  et  d'augmenter  ainsi  la  sécurité 
d'un  pareil  genre  d'agression  envers  nous. 
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Les  membres  du  comité  légisTateur,  au  mi- 
lieu de  leur  embarras,  se  seront  dît  peut-être: 
Esquivons  la  difficulté,  en  parlant  transitoire- 
ment  et  d'une  manière  obscure  de  l'article  des 
hostilités;  on  ne  s'en  apercevra  pas  ;  et  en  ré- 
duisant la  question  aux  vaines  déclarations  de 
guerre,  nous  pourrons,  en  iapparence  et  sans 
contradiction,  adjuger  au  corps  législatif  fe 
premier  rôle  politique.  Le  comité  ne  s'est 
point  trompé;  et  ce  décret,  où  Ton  autorise 
le  monarque  à  ordonner  les  préparatifs  de  la 
campagne  et  à  commencer  les  hostilités ,  et  où 
Ton  réserve  au  corps  législatif  le  droit  de  déci- 
der de  la  guerre,  ce  décret  a  été  trouvé,  dans 
Paris,  la  plus  belle  chose  du  monde. 

Portons  maintenant  notre  attention  sur  Içs 
dispositions  relatives  aux  traités  de  paix,  d'al- 
liàticé  et  dé" commerce  :  on  voit  que  le  roi,  ^e- 
lon  les  déct^ét^  législatifs  et  constitutionnels^ 
jouira  de  Tautorité  nécessaire  pour  arrêter  et 
signer  ces  diverses  conventions  ;  mais  elles 
n'auront  de  vatidilé  qu'après  la  ratification  du 
corps  législatif. 

Cette  condition,  simple  en  apparence,  se 
compliquera  beaucoup  dans  soa  application 
politique,  et  il  en  résultera  que  les  traités  se- 
ront jphis difficiles  à  négocier,  ou  moins  avan- 
tageux à  la  nation  françoise.  Une  partie  cou- 


aa4  BU   Î»0UV01R   EXiçUTlF 

tractante  ne  se  détermine  communément  à 
faire  connoître  sa  dernière  cession  qu'au  mo- 
ment où  elle  est  certaine  de  pouvoir  terminer 
à  ce  prix.  Jusque-là,  elle  craindroit  de  donner 
avantage  sur  elle,  en  faisant  connoître  le  sa- 
crifice auquel  sa  position  ou  ses  intérêts  la 
contraignent;  et  sa  réserve  augmenteroit,  si 
la  foiblesse  constitutionnelle  du  Pouvoir  né- 
gociateur  n'offroit  aucune  garantie  morale  de 
l'approbation  du  corps  politique  auquel  la  ra- 
tification des  traités  est  attribuée.  D'ailleurs  ^ 
si  Ton  cumule  ensemble,  et  cette  dispropor- 
tion de  forces,  et  la  supériorité  du  privilège 
départi  à  l'Assemblée  nationale,  et  l'influence 
encore  d'un  autre  droit  qu'elle  s'est  réservé  ^ 
celui  de  requérir  le  Pouvoir  exécutif  de  négo- 
cier la  paix  y  il  est  évident  que  le  corps  légis- 
latif demandera  d'être  instruit  du  cours  des 
négociations;  et  cette  information  devenant 
un  sujet  de  controverse  au  milieu  d'une  Assem- 
blée nombreuse,  la  nation  étrangère  contrac- 
tante sera  parfaitement  éclairée  sur  les  dispo- 
sitions du  corps  législatif;  et  comme  la  nature 
de  son  gouvernement  la  rendra  maîtresse  de 
toutes  les  parties  de  son  secret  politique^  la 
supériorité  dont  elle  jouira  sera  pareille  à 
l'avantage  d'un  négociant  qui,  par  une  puis- 
sance magique,  connoîtroit  les  dernières  in-; 
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tentions  des  vendeurs  ou  des  acheteurs ,  sans 
être  jamais  obligé  de  découvrir  les  siennes  à 
l'avance.  11  feroit  à  coup  sûr^  avec  ce  talis- 
man ,  la  plus  grande  fortune;    * 

Souvent,  d'ailleurs,  il  n'est  qu'on  moment 
pour  terminer  convenablement  une  négocia- 
tion politique;  car  l'assentiment  de  la  puis- 
sance contractante  peut  dépendnsde  plusieurs 
ôrconstances  passagères,  de  plusieurs  circon* 
stances  même  que  la  publicité  seule  de  la  né- 
gociation commencée  dénature  absolument. 
Et  quand  on  pense  encore  que  par  un  débat 
introduit  au  milieu  d'une  assemblée   nom* 
breuse,  que  par  la  seule  nécessité  de  ce  débat 
préalable,  la  fin  d'uneguerre  seroit  peut-^tre 
retardée,  d'aile  année;  quand  on  pense  qu'une 
paix  indispensable  pourroit  êite  éloignée  par. 
lesMisGour$  fanfarons  de  tous  lé!s  quêteurs 
d'applaudi&semens,  on  frémit  d'un  pareil  dan* 
ger^  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que 
les  Anglois  ont  agi  sagement,  en  remettant  au 
chef  de  l'état  le  pouvoir  nécessaire  pour  tï'aiter 
de  la  paix  d^une  manière  définitive,  et  pour 
conduire  à  leur  dernier  période  toutes  les  né- 
gociations politiques.  Et  peut*on  douter  que, 
d^ns  une  constitution  libre,  la  responsabilité 
des  ministres  n'offre  une  sauvegarde  suffisante 
contre  leur  trahison,  ou  contre  leur  mépris  de 
viii.  i5 
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rofHnion  |rtibltqué?  li  est  donc  un  terme  où, 
^ur  riotérét  tle  i'ëiat ,  pdur  son  avantage  évi-- 
detiC  ^  la  d^aafs  doît  être  contenue  f  mais  ce 
point  d'arrêt  a  presque  toujours  été  manqué 
par  nos  législateurs,  et  il  ne  £autpas  s'en  éton- 
ner; les  hoîAtnes,  naturellement  entraînés 
vers  les  eâi[trêmes,  le  sont  bien  davantage, 
lorsqu'ils  ont,  par-^<le5sus  tout,  lé  désir  de 
plaire  au  peuplie;  car  les  idées  de  sagesse  et  de 
mesure  échappètit  communément  à  cette  mul- 
titude jQottantey  qui  regarde  avec  distraction 
la  marche  des  bommes  d'état  y  et  dont  on  hë 
fixe  l'attention,  dont  on  ne  gagne  les  suffrages 
^e  par  dés  nouveautés  colorées ,  et  par  des 
eùfgérations  frappantes. 

Je  défendmis  bien  cependant  lii  partie  de  la 
constitution  relative  au  droit  de  pai^s  et  de 
guerre;  mais  ce  siefoit  en  ï^jetant  le  blamè 
sur  la  constatai tion  entière  ;  ce  seroit  en  disant 
4^e,  dans  l'état  dQ|fi>thlési^  et  d'inconsidéra- 
tion  oà  l'on  à  mis  le  gouvernement,  il  ne  pour- 
IQoit,  Ions  mém^  qu'on  lui  en  laissëït>it  le  droit, 
'inclure  aucun  traité  ss^ns  le  Concours  de  l'As- 
semblée nationale.  Il  est  dt  certaines  propor^ 
tionà  dans  l'édifice  social,  comme  dans  les  ou- 
vrages d'architecture,  qui  eii  exigent  nécessai- 
rement d'autres  ;  et  supposer  qu'un  gouverne- 
ment, sans  aucune  influence  au  dedans,  eût 
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le  moyen  et  le  droit  d'exciter  ou  d'apaiser  au 
dehors  les  orages  politiques,  ce  seroit  une  idée 
absolument  désordonnée. 

Que  l'on  y  prenne  garde ^  la  séparation  jdeil 
Pouvoirs ,  à  quelque  objet  qu'on  TappliqUe , 
ne  peut  jamais  être  l'effet  d^une  décision  arbi- 
traire conisacréè  sous  l'un  ou  l'autre  titré  dé 
l'acte  constitutionnel.  Cette  disposition  est 
d'oU;  ordre  si.grand  par  sa  nature ,  qu'elle  sera 
toujours <;  avec  lés  lois,  ou  malgré  les  lois,  lèf 
isésultat  nécessaire  de  l'organisation  générale 
du  système itf>çial.  Ainsi,  sahs  m^astréi'ndré  à 
Hre  l'article  du  code  politique  ou  les  relations 
éxtémibpes  d'une  nation  sont  déterininéeis ,  |è 
saurois  que. partout  ou  l'on  a,  coiâte^  èîâl 
Frailoe(>T«mis  tant  de  pouvoir  entre  lièià' ^àiiïip 
du  peuple*,  cc^èst  iuiiqui  directemesnt,  où  %ilar 
ses  représënlans ,  ou  par  ses  c^iefè  dé  ^âbâW/ 
fera  la- guerre  et  la  paix. 
:'  Sans-doote  il  importée  une  natiM  q«fe ^ei 
vœux  aient  une  grande  îiifiuencre  dâlis  les  dé- 
terminations de  ce  ^enre;  niais  l'empire  de 
Fopmiott^esl/  susceptible  d^àbits  comme  tous 
les  âiatreàv^t  sonpôuirôifatkssi  à  foesbiti  d'être 
scMi^îK  à  d^î»  règles  sages.  Rièti  n'est  si  difficile 
<^e  dé  poser  babilement  tant  de  barrières.  Là 
constitution  angloise  ellé-métné  n'a  pu  simpli- 
fier le  droit  de  guerre ^..puisqu'en  H  confiant 
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^  motiarque,  elle  s'est  réservé  la  liberté  d'ac- 

eptdev.ou  de  refuser  les  fonds  nécessaires  à 

toute  espèce  d'entreprise  extraordinaire.  Ces 

4€Ux  pHncipes  se  pojfnbattent  évîdemrhent^  et 

ils.ne.sont  mis  en  accord  que  par  la  pression 

spptérieure  de  l'opinion  publique^^et  par  i'inf- 

âuence  de  rharmonie  établie  dans,  le  système 

gép^al  4u  gouvernement;  mais,»  sous  .quelque 

|(prme  quece  soit,  il  est  précieux  pour  uix  paya 

qpe  l'assieiltiment  national  soit  néces^atre.atiad 

^rpjetfi^de'guerrô ou  à  leur  exécutidiL.  U  peiit 

9rrive]ir;  siinç  doute  que  les  rèprésentans  dd 

piQiuple  soient  les   premiei^s  .moteuss .  d'une 

fll^^saiop  politique ,  et  l'Angleterre  en  fournit 

jj^siçm^j^exçippleâ;  inais  leinpmbre  de  .ces 

çntreprises ,  ;  décidées  par .  le  maum^ment  dé 

If'^pinj^n ,  publique-,  ne  peut  être  mis  len , pa-» 

r^ljèjije  avec  le  nombre  des  guerres  dues  au'gé^ 

nie  inquiet  et  ambitieux,  des  gauvernemenà 

^^  ^'avjpient  .à  compter  avec  persoiùie;  et  il 

suffit  d'ouvrir  l'bistoire,  pour  être  convaincu 

de  cettç  vérité.  Peut-être  méme.que  le  premier 

jbiienfiE^i);  d!ui^e  cpus^titution  $age^  d'une  con^ti-- 

tution  où  ie|s  représQ<itans  de  la  nation  ienyi-^ 

ronnent  le  monarque ><  c'est  la  diminution, 

dans  un  temps  doimé*,  des  querelles  politique 

et  des  malheurs,  ^ui  le$  accompagnent.  On  ne 

sauroit^appréci^p  ce  que. yaudrûit  pour  rhu- 
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mdnité  une  seule  guerre  de  moinâ  dans  uir 
siècle;  mais,  dans  ce,  vague ^ncalGièlable,  oa' 
sent  avec  plaisir  qu'une  grande  pensée  morale 
a  plus  d'influence  sur  le  bonheur ,  que  ton»' 
les  développeipens  de  cette  science  politique^ 
placée  au  pjemier  rang,  de  nos  richesses  spi-. 
rituelles  ^  par  tous  ceux  qui  babiténl;  lesv 
moyennes  régions  de  la  philosophie. 

CHAPïtRE  XV., 

^administration  intértëure, 

J'ai  montré,  dans  les  chapitres  pi:écédèns:y: 
que  les  moyens  confia  au  Pouvoir  executif 
étoient  infiniment  plus  foîbles  en  Ft^aniréC 
qu'en  Angle ten^e.  Que  seroit-ce,  si,  daufl  iei 
même  temps,  les  résistances  avoieat  été  tea-; 
dues  beaucoup  plus  considérables!  L'on  au-*: 
roit  ainsi  altéré  dans  les  deux.s^ns  le  principe> 
de  l'ordre  et  de  la  subQi:dili4tion«^  >  ' 

Examinant;  cett^  question ,  et  certain  d'a-^  > 
vançe  du  résultat,  je  ferai  d!abord  observait  ^ 
qu'en  Angleterre  il  bY  a  qu'un  seul  Pouvoir 
exécutif,  et  jusqu'à  nos  jours  on  n'avoit  jamais  : 
pyçnsé  que  ce  pouvoir  pût  être  constitué  diffé- 
remment;, soit  qu'il  fut  i:emis,  dans  un  gou** . 
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fermement  maaarchîque, entre  les  mains  d'un 
Dpi  ;  soit  q^'il  fut  confié,  dans  une  république , 
à>  un  corps  collectif  formant  toujours  une 
seule  ToJonté  détennînée  par  la  majorité  des 
suffrages^  Les  législateurs  de  la  France  se  sont 
fartés  visiblement  de  ce  principe  d'unité  si 
nécessaire  à  l'action  du  gouvernement;  car  ils 
ont  divisé  réellement  le  Pouvoir  exécutif  entre 
tous  les  conseils  provinciaux  qu'ils  ont  établis 
sôus  le  nom  de  départemens,  de  districts,  de 
municipalités,  et  ils  ont  attaché  ces  conseils  à 
l'autorité  du  prince,  par  un  lien  si  subtil  et  si 
cassant,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
que  la  suprématie  du  monarque  est  purement 
ii»minale^ 

i  En^minans  d^abord  la  consistance  particu^ 
Itèrede  cette  série  de  Pouvoirs  j  distribués  sur 
toute  la  surface  du  royaume.  I^e  premier,  dans 
IWdre  dé  la  constitution,  s'appelle  le  dépar- 
teœent^v^  et  les  déi>utés  dont  ce  conseil  est 
0(Mp[)posé,  de  même  qu^  les  membres  des  dis- 
tricts et  des  municipe^tités  „  ne  doivent  leur 
élection  qu'eau  choix;  libre  du  peuple  ;  le  mo- 
irirrqtïe  n*y  intervient  d'aucune  manière,  et 
sxm  approbation  formulaire  n'est  pas  même 
requise  ;  ainsi ,  dès  rexistence  de  ces  députés 
en  corps  d'administration ,  ils  sont  avertis  de 
leur  indépendance  de  l'autorité   royale;  et 
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comme  ils  composent  dans  l'exercice  de  leura 
fonctions  un  être  collectif,  cette  qualité  abat- 
trai te  les  rend  moins  acctçssibles  à  l'empire  de 
l'imagination^  et  à  cette  impression  de  respect 
qu'imposoit  autrefois  la  majesté  du  trône» 
Enfin,  ils  sont  informés  que  le  monarque  ne 
tient  plus  çn  ses  mains  aucune  récompense; 
et  les  papiers  de  nourelleS'  les  instruisent  du 
genre  de  familiarité  dont  il  est  loisible  à 
chacun  d'useravecle  gouirernement.  En  même 
temps  ils  ont  été  rendus  dépositaires  absolus 
des  fonctions  lesplu^  im.pOFtantes;  ils  font  la 
répartition  des  impôts  directs,  ils  en  dirigent 
le  recouvrement,  ils  jugent  les  plaintes  des 
contribuables^  ils  décident  des  soûl agemens 
individuels  qui  leur  sont  dus,  ils  nomment 
les  trésoriers  et  les  receveurs,  et  les  tiennent 
sous  leurs  ordres;  ils  règlent  les  dépenses  de 
leur  administration 9  ils  en  touchent  les  fonds 
sur  une  caisse  dont  ils  ont  seuls  la  gestion,  et 
c'est  de  la  même  manière  qu'ils  reçoivent  les 
appointemens  dévolus  à  leurs  places.  Ils  ont 
la  surintendance  des  chemins  ,  des  édifices 
publics,  des  hôpitaux,,  des  prisons;  ils  ordob- 
nent  toutes  les  dispositions  extraordinaires 
qui  s'effectuent  dans  l'étendue  de  leur  ressott; 
enfin,  ils  réunissentà  eux  la  grande  policé^; 
ils  l'exercent ^  ou  directement,  ou- indirectes 
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ment,  par  la  médiation  des  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées;  et  à  l'appui  de  tous  leurs 
commandemenSy  ils*peuvent  requérir  l'assis- 
tance d'une  gendarmerie  dont  il&  ont  la  nomi- 
nation^ et  provoquer  encore,  s'il  le  faut,  le 
déploiement  de  toutes  les  forces  armées.      * 

Voyons  maintenant,  le  lien  qui  suspend 
leur  puissance  à  celle  du  monarque  :  une  loi 
qui  a  déclaré  le  roi  chef  suprême  de  l'admi- 
nistration ,  une  loi  qui  a  dit  des  départemens 
et  des  districts,  qu'ils  exerceroient  leurs  fonc- 
tions sous,  la  surveillance  et  l'autorité  du  mo- 
narque; une  loi  qui  doùne  au  roi  le  pouvoir 
d'annuler,  par  une  proclamation,  les  actes  de 
leur  administration  contraires  aux  décrets  lé-- 
gislatifs  et  à  ses  ordi^es  ;  toujours  une  loi;  mais 
4}u'est-ce  qu'une  loi,  sans  la  réunion  de  tous 
'Ibs  moyens  qui  â:ssùrent  l'obéissance?  Qu'est* 
;ce  qu'une  loi  ,.si  on  ne  la  place  pas  au  milieu 
.îd'un  système  général  de  subordination,  où 
toutes  les  proportions  sont  observées,  et  où 
lies  forces  réelles  et  les  forces  morales,  combi- 
:skées  avec  sagesse,  concourent  à  un  même  but? 
Enfin,  qu'est-ce  qu'une  loi,  et  que  peut-on 
attendre  de  son  empire  abstrait,  si  l'on  né«- 
glige  d'investir  celui  qui  doit  la  faire  observer 
de  toutes  les  prérogatives  et  de  toutes  les  dé-- 
tïQraltpns'  propres  à  relever  la  dignité  de  son 
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rang,  et  à  rappeler  habituellement  son  auto* 
rite  et  sa  puissance?    . 

11  n'est  aucune  loi  dont  le  caractère  soit 
plus  imposant  que  les  dix  commandemeus 
consacrés  par  une  opinion  religieuse;  et  ce-, 
pendant  la  subordination  des  enfans  envers 
leurs  pères  seroit  mal  assurée,  si  tout  ce  qui 
frappe  leurs  regards,  si  tout  ce. qui  saisit  leur 
imagination ,  si  tout  ce  qui  parle  à  leur  raison  , 
ne  leur  représentoit  pas  de  diverses  manières 
la  supériorité  de  leurs  parent,  et  le  besoin, 
qu'ils  ont  de  plaire  à  ceux  qui  peuvent  les  ré* 
compenser  ou  les  punir. 

Enfin ,  si  en  soustrayant  les  autorités  pro« 
vinciales  à  la  direction  efficace  du  monarque, 
on  les  avoit  constituées  de  telle  manière ,  on 
les  avoit  soumises  entre  elles  à  un  tel  système 
d'ordre  et  d'équilibre ,  que  l'action  régulière 
de  l'administration  eût  été  maintenue ,  on  eût 
pu  justifier  la  dégradation  de  la  suprématie 
royale,  en  montrant,  par  l'expérience,  qu'on 
n'eu  avoit  retranché  que  le  superflu  ;  mais 
entre  ces  diverses  autorités  établies  dans  l'in-* 
térieur  du  royaume  y  il  existe  une  insubordi- 
nation qui  les  affoibUt  toutes ,  et  cette  insu* 
bordination  est  l'effet  inévitable  de  leur  orga* 
nisatîon.  Ce  sont  des  égaux  par  leur  éduca« 
tion,;des  ^aux  par  leur  état ,  des  égaux  par 
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leur  fortane ,  des  égaux  par  la  durée  de  leur 
administration ,  enfin  des  égaux  en  toutgenre, 
qui ,  sur  le  dire  seul  de  la  loi ,  doivent  s'entre- 
obéir,  se  commander  tour  à  tour,  selon  la 
chance  des  scrutins.  £t  comme  nos  législa- 
teurs ,  dans  la  combinaison  de  leur  système 
politique ,  ont  toujours  négligé  le  moral  de 
l'autorité ,  ce  moral  qui  sert  à  compenser  la 
puissance  du  nombre,  il  se  trouve  que  ,  dans 
la  série  des  commandemens ,  la  force  de  ré-^ 
sistance  va  toujpurs  en  croissant.  L'Assemblée 
constituante  a  bien  ordonné  à  quatre  millions 
deux  à  trois  cent  mille  gardes  nationales  , 
armées  de  toutes  pièces ,  d'obéir  aux  officiers 
municipaux ,  revêtus  de  leur  côté  d^une  écharpe 
à  trois  couleurs  ;  elle  a  bien  commandé  à  ces 
officiers  la  même  soumission  envers  les  dis* 
tricts,  et  pareille  consigne  a  été  donnée  à  ces 
derniers  envers  les  quatre-vingt-trois  départe* 
mens  qui  doivent ,  à  leur  tour ,  recevoir  le 
mot  du  guet,  ou  prendre  l'ordre  du  chef 
suprême  de  l'administration;  mais  nul  intérêt 
personnel ,  nulle  gradation  de  craintes  et  d'es* 
pérances  n'entretient  cette  subordination ,  et 
nul  Pouvoir  dominant,  nulle  autorité  impo- 
sante ne  maintient  par  son  ascendant  toute 
cette  discipline.  L'on  a  bien  réservé  au  roi  la 
fiaculté  de  suspendre  momentanément  les  di*- 
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rectoires  de  département ,  mais  il  faut  aupa- 
ravant que  d'autres  administrateurs  veuillent 
prendre  leurs  places ,  et  qu'ils  le  veuillent 
avec  l'incertitude  du  jugement  de  l'Assemblée 
nationale ,  désignée  tribunal  d'appel  de  l'ac- 
tion administrative  du  monarque,  et  devant 
lequel  le  ministre  responsable  sera  tenu  de. 
comparoître.  Hélas  !  le  pauvre  ministre  se 
gardera  bien  de  courir  le  hasard  de  cette  que-* 
relie,  et  à  moins  d'une  insurrection  bien 
notoire  et  bien  scandaleuse ,  il  ne  se  fâchem 
de  rien,  ne  fût-ce  que  pour  cacher  de  son 
mieux  l'indifférence  de  tout  le  monde  à  son 
mécontentement.  C'est  véritablement  un^ 
sorte  de  plaisanterie ,  que  d'avoir  placé  dans 
l'ordonnance  générale  de  l'administration , 
d'un  côté  cettç  forte  et  noueuse  contes^ture  de, 
départemens ,  de  districts ,  de  municipalités 
et  de  gardes,  nationales  ;  et  de  l'autre ,  à  titre 
de  Poiivoir  suprême ,  un  prii^ce  sans  préroga« 
tives ,  un  monarque  sans  majesté ,  et  repré-T 
seijité  y  dans  ses  volontés  obligées ,  par  des  ipi-» 
nistres  qui  craignent  tout ,  et  qui  ne  peuvent 
£aire  ni.  bien  ni  mal  à  personne  i  par  des  min 
nistres  sur  qui  chacun  fait  son  noviciat  d'bé-> 
xoïsme,  en  se  permettant  de  parler  d'eux  très- 
légèrement,  et  de  degrés  en  degrés ,  très4nso-* 
lemment  ;  par  des  ministres  en  faveur  desquela 
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aujourd'hui  soumise,  cette  multitude  d'atito- 
rites  éparses  dans  le  royaume  ,  autorités  <}ux 
De  sont  pas  établies  par  la  constitution  y  tnai^ 
qui  dérivent  de  son  imperfection.  Chacun  coiï- 
noît  ces  élubs  devenus  si  célèbres^^,  et  par  lènr 
affiliation  étendue ,  et  par  léiir  btssarre  ititéi^ 
vention  dans  les  affaires  publiques.  No^  ptt^ 
miers  législateurs  ont  voulu  réprimer  Vin* 
fiuence  d'une  société  qui  coimme^çoit  à  les 
incommoder;  niais  ils  Tohi  v#^ulu  tro^  tard, 
et  l'on  ne  gardera  le  souvenir  que  de  la  longue 
association  des  principaux  d'entre  eux  à  une 
dictature  qu'ils  avoiènt  eui-mêmcs  créée. 

Que  l'on  joigne  encore  à^ce  tableau  sans 
modèle ,  à  cet  amas  confus  de  tant  d'autoritéà , 
l'usage  immodéré  des  pétitions,  au  milieu  d'un 
peuple  raisonneur,  familier,  et  tout  composé 
maintenant  de  pareils  et  de  càtiiarades  ;  qu'on 
y  joigne  la  liberté  de  la  pi'esse ,  contennè  {>air 
un  seul  article  de  loi ,  auquel  on  peut  se  soul^ 
traire  de  tant  de  manières;  la  liberté  efitétt 
de  faire  parler  les  murailles ,  en  tes  remplis^ 
saut  de  placards  de  tout  genre,  les  uns  dans 
les  limites  tolérées,  lés  autres  avec  toutes  les 
extensions  inévitables  au  milieu  des  craitited 
habituelles  de  la  police.  Que  l'on  y  joigne  en- 
core le  relâchement  des  moeurs,  et  cet  afifran* 
chissement  de  tous  les  genres  d'égards  ^  suite 
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naturelle  d'une  égalité  systématique,  et  Ton 
verra  que  tant  de  libertés  réuAîesNà  Tindépen- 
dance  politique  introduite  par  là  coDfStitution, 
doivent  opposer  une  continuéUe  résistance  à 
rétablissement  de  Tordre  età  Texeifcice  régu- 
lier de  Tautorité  suprême. 

Enfin ,  et  cette  dertiière  réflexion  me  semble 
désespérante,  il  est  telle  autorité  irrégulière 
élevée  au  milieu  dç  nous  ;  il  est  telle  autorité 
dont  on  se  plaint  avec  juste  raison,  qui  peut- 
^ïre  est  devenue  nécessaire  à  une  constitution 
ëans  ressort;  il  faut  à  un  tel  genre  de  gouver- 
Hemeht  une  passion  pour  le  soutenir;  et  ^i 
cette  passion  vient  à  se  calmer,  on  verra  la 
constitution  françoise  tomber  en  défaillance, 
^ommë  un  col-ps  languissant,  après  le  term'e 
dé  sa  fièvre. 

Je  dois  maintenant  <*appr6ctiér  de  Tétat  ac^ 
tùel  d!e  Tadministration  en  Fràirce ,  les  insti- 
tuts d'une  nation  qui ,  nialgré  son  amour  ar- 
^dêht  pour  la  liberté ,  et  deux  fois ,  depuis  un 
*iâiècle,  maîtresse  d'imposer  des  conditions  à 
line  nouvelle  dynastie  de  rois  qu'elle  attiroit 
-dû  continent  dans  son  île,  n'a  jamais  perda 
tfe  vue  l'ituportance  de  cette  harmonie  civile 
et  politique  ,  qui  assure  lajÉftBinquillité  de 
l'état,  et  donne  aux  lois  la  TBrce  nécelssaire 
pour  garantir  à  tous  les  citoyens  le  bonheur 
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quils  ont  cherché  ijl^ns  leur  union  sociale. 
.     Je  l'ai  déjà  dit:. il  n'y  a  qu'un  seul  Pouvoir 
exécutif  en  Angleterre,  et  cette  unité  n'est  pas 
seuleinent:  déterminée,   comme  en  France, 
,par  quelques  phrases  législatives;  on  a  pris 
soin,  en  réglant  l'exercice  de  ce  Pouvoir,  de 
«maintenir  attentivement  un   principe   dont 
l'importance  étoit  universellement  reconnue. 
jLes  lois  une  fois  consacrées  avec  la  maturité 
.et  la  sagesse  qu!on  doit  naturellement atten* 
dre  de  la  réunion  de  trois  volontés,  le  soip 
.d'exécuter  les  unes,  le  soin  de  faire  observer 
ries  autres,  sont  confiés  au  chef  de  l'état,  et 
nul  partage  de  cette  partie  de  son  autorité 
n'est  établi  par  la  constitution  ;  nulle  résis- 
.  tance  n'est  préparée  par  elle.  £st-il  questioa 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impôts^, 
ces  grandes  branches  de  l'administration  pa« 
blique,  ce  n'est  point  parla  médiation  d'une 
longue  chaîne  de  conseils  collectifs  et  délibé- 
rans ,  de  conseils  surtout  élus  par  le  peuple  ^ 
que  le  roi  s'acquitte  de  ses  fonctions.  Un  bu- 
reau de  trésorerie ,  institué  par  le  monarque  , 
et  dont  tous  les  membres ,  nommés  par  lui , 
sont  révocables  à  sa  volonté,  conduit  avec  son 
approbation  Aftçite   ou  formelle    toutes    les 
parties  d'exécmion  relatives  aux  finances.  Un 
prince  ne  peut  pas  tout  faire  par  lui-même; 
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mais  toutes  les  fois  qu'il  choisit  ou  gradue , 
selon  sa  volonté,  les  intermédiaires  dont  il  se 
sert  pour  remplir  les  devoirs  de  la  royauté , 
le  Pouvoir  exécutif  est  conservé  dans  son 
unité. 

Les  commissaires  qui  doivent  asseoir  Tim- 
pot  sur  les  terres,  les  commissaires  qui  doi- 
vent diriger  le  recouvrement  des  droits  de 
douane,  des  droits  d'accise,  et  de  tous  les  im- 
pôts indirects,  sont  choisis  par  le  bureau  de 
trésorerie ,  et  la  nomination  des  receveurs , 
des  trésoriers  et  de  tous  les  commis  subal- 
ternes ,  dépend  également  de  son  autorité.  Le» 
refus  opposés  au  payement  des  contributions 
légales,  et  les  difficultés  contentieuses  aux- 
quelles leur  recouvrement  peut  donner  nais- 
sance, ont  pour  arbitres  les  juges  de  paix  en 
première  instance,  et  ces  juges  sont  à  la  lio- 
mination  l*oyale  ;  Tappel  est  porté  au  tribunal 
de  Téchiquier,  dont  les  membres  inamovibles 
ont  du  leur  installation  à  Topinion  publique , 
et  à  la  préférence  du  gouvernement;  enfin ,  ce 
sont  les  shérifs,  officiers  publics  au  choix  du 
roi ,  qui  sont  chargés,  par  le  bureau  de  la  tré- 
sorerie ,  de  faire  exécuter  les  jugemens.  Ainsi , 
Vautorité  du  monarque  apparbît  d'une  manière 
-plus  ou  moins  directe /dans  tous  les  détails 
de  la  partie  principale  de  l'administration 
viii.  i6 
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publique,  lalevée  des  contributions  établies  sur 
le  royaume. 

On  est  ramené  de  même  à  cette  autorité , 
par  les  dispositioiiiÂ  adoptées  en  Augleterre, 
pour  le  maintien  de  Tordre  public;  puisque 
les  fonctions  de  police  sont  confiées  au:^  juges 
de  paix,  et  que  ces^  >uges,  comme  je  l'ai  déj;^ 
dit,  sont  choisis  et  mis^  .en  activité  par  legQU* 
vernement»  Les  constables,  sorte  d'of^ciers 
de  police  inférieurs ,  spnt  nommés  par  eux. 
Enfin ,  les  grands  juges  du  royaupie,  ceux  qui, 
dirigent  les  jurés,  ceux  qui  ouvrent;  le  Hvre 
dl  la  loi  après  les  jugemens  criminels ,  sont 
tous  à  la  nomination  du  monarque. 

'  Il  y  a  de  plus ,  dans  chaque  comté ,  un  lord- 
lieutenant,  institué  par  le  prince,  et  recevant 
de  lui  ses  Pouvoirs;  il  doit  commander  les 
milices,  lorsqu'elles  £K)nt  rassemblées,  et 
veiller  sur  leur  organisation  régulière^  Les 
officiers  de  ce  corps,  destiné  au  .maintien  de 
lasûret4  intérieure,  doivent  avoir  une  mesure 
de  propriété  fixée  en  raison  de  leur  grade, 
depuis  cinquante  louis  de  revenu  jusqu'à 
quatre  cents;  et  le  roi  d'Angleterre  choisit  tous 
les  principaux,  soit  par, une  nomination* for- 
melle,  soit  par  l'approbation  qu'il  accorde  aux 
désignations  du  lord*ljeu tenant. 
Enfin,  on  ne  voit  point  eu  Angleterre  un 
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corps  municipal  dans  chaque  village ,  un 
corps  délibérant  et  voulant,  sans  avoir  aucune 
dés  connoissances  nécessaires  pour  s'unir  avec 
harmonie  à  l'administration  générale.  C'est  là 
cependant  ce  qu'on  a  conçu  pour  la  France  , 
où  l'on  remarque  aujourd'hui  quarante-quatre 
mille  conciliabules ,  avec  tout  l'attirail  de 
l'autorité  municipale,  et  qui  forment  autant 
d'anneaux  de  la  vaste  chaîne  du  gouverne* 
ment. 

Les  villes  et  les  bourgs  d'Angleterre  ont 
seuls  des  officiers  municipaux,  et  ces  officiers 
sont  nommés  par  le  peuple;  mais  leurs  de- 
voirs ,  renfermés  dans  les  bornes  que  j'ai  déjà 
désignées,  sont  distiricts  des  fonctions  de  po- 
lice attribuées  aux  juges  de, paix,  et  ce  sont 
ces  derniers  magistrats ,  et  non  les  officiers 
municipaux,  qui,  dans  les  attroupemens  sé^ 
ditieux,  provoquent  l'assistance  de  la  force 
armée,  et  qui  avertissent  le  peuple,  par  la 
lecture  du  riot  hill^  du  danger  auquel  l'exer- 
cice des  rigueurs  de  la  loi  va  l'exposer.  Ces 
j<uges  de  paix,  toujours  choisis  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  estimés,  sont  en  très-grand 
nombre  dans  chaque  canton ,  et  l'on  n'est  pas 
rédirtl,  con%me  en  France,  à  confier  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  les  campagnes  à  des  muni- 
cipaux de  village,  obligés  encore  à  céder  leurs 
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places  à  d'autres ,  après  deux  ans  de  règne  ou 
d'apprentissage. 

Les  explications  abrégées  que  je  viens  de 
donner  suffisent  pour  faire  connoître  com- 
bien on  a  rendu  plus  facile  en  Angleterre 
l'action  du  Pouvoir  exécutif;  et  cependant  tel 
est  le  frein  imposé  par  les  lois  à  toutes  les  au* 
torités,  que,  malgré  les  secours  accordés  au 
gouvernement,  il  ne  parvient  qu'imparfaite- 
ment au  maintien  de  l'ordre  public.  Sa  tâche 
seroit  encore  plus  pénible,  et  le  succès  plus  tra* 
versé,  si  le  peuple  anglois  n'étoit  pas  aussi 
heureux  qu'il  l'est,  et  si  plusieurs  contradic- 
tions, plusieurs  moyens  de  résistance,  dont 
nous  faisons  l'épreuve,  existoient  en  Angle- 
terre de  la  même  manière. 

Remarquons,  par  exemple,  qu'en  Angle- 
terre^ les  armes  des  miliciens  sont  déposées 
sous  la  garde  d'un  officier  principal,  dans 
chaque  canton ,  et  que  tous  les  particuliers , 
pour  obtenir  la  licence  d'avoir  un  fusil  cheè 
eux ,  sont  obligés  de  payer  une  guinëe  par  an. 

La  liberté  d*  la  presse,  soit  par  le  sens  de  la 
loi,  soit  par  la  vigilance  des  gardiens  de  Tor- 
dre public,  soit  par  l'empire  des  mœurs  et  de 
l'opinion  publique,  est  contenue  en  des  bor- 
nes qui  préviennent  les  funestes  excès  dont 
nous  sommes  les  témoins. 
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L'idée  aussi  d  une  communication  journa- 
lière de  tous  les  bons  et  les  mauvais  esprits, 
avec  les  dernières  classes  du  peuple,  par  des 
placards  affichés  dans  les  rues;  cette  idée, 
aussi  bizarre  que  dangereuse ,  n'a  point  en- 
core été  apportée  en  Angleterre,  ni  dans  au- 
cun pays  policé,  et  très-probablement  elle  y 
seroit  mal  accueillie.  Mais ,  dans  notre  non- 
veau  système  politique ,  on  a  posé  pour  prin- 
cipe, on  a  mis  en  maxime,  que  mieme  celte 
partie  du  peuple  dénuée  d'instruction ,  et 
condamnée  par  son  indigence  à  n'en  jamais 
acquérir ,  pouvoit  également  tout  entendre, 
et  qu'elle  avoit  la  faculté  de  discerner  la  vérité 
des  mensonges  les  iliieùx  cblorés,  cette-faculté 
que  lés  hommes  d'un  état  supérieur  ont  si 
rarement.  Indigne  et  lâche  flatterie,  qui  sur- 
passe en  bassesse  toutes  celles  des  courtisans! 
On  yerira ,  même  après  l'établissement  des 
écoles  primaires,  qu'il  est  plus  aisé  d'égarer 
ce  peuple  par  une  phrase  incendiaire,  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  la  parole  de  le  ramener  au 
bon  chemin ,  ou  par  des  adresse^  raisonneuses 
du  corps  législatif,  ou  par  des  homélies  mi- 
nistérieUe^. 

Enfin,  Ton  ne  connoit  pas  non  plus,  en 
Angleterre,  l'usage  immodéré  des  pétitions, 
ni  Ja  doitiination  violente  des  sociétés  repu- 
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blicaînes;  on  y  pense,  avec  rdisoii ,  que  la 
liberté  est,  de  toutes  les  idées  morales,  celle 
dont  l'échelle  de  graduation  est  la  plus  éten- 
due, et  que  selon  le  point  où  Ton  se  fixie ,  on 
se  rend  heureux  ou  malheureux. 


CHAPITRE  XVI. 

Force  înilitaire.  ^ 

Dans  la  marche  tracée  par  mon  ^sujet,  j'ai 
recueilli  continuellement  de  nouvelles  preii-»- 
ves  de  la  vérité  que  j'avoîs  à  dévèldppcl*  ; 
mais  en  ce  moment,  c'^t  une  objection  qui 
«e  présente  à  mpi,  et  je  dois  chercher  à  la  ré- 
soudre. 

Le  royaume  dfe  France,  par  l'effet  4e  sa  ài- 
luation  centrale  et  raéditérratiée ,  ie  trouva 
dans  la  nécessité  d'entretenir  une  a?rméede 
ligne  beaucoup  plus  considérable  que  l'Afa- 
gleterre;etle  monarque  pouvant  a^Ui^ek*  d'utie 
force  militaire  dont  la  constitutiofi  l'a- déclaré 
le  chef,  n'étoy:-il  pas  de  la  sagesse  des  législa- 
teurs de  contrebalancer  ce  dariger  inévitable, 
en  affoiblissant  toutes  les  autres  branches  da 
Pouvoir  exécu  tif  ? 

Voilà ,  je  crois ,  dans  sa  plus  grande  simpli- 
cité, le  doute  qu'il  est  nécessaire  d'éclaircir  ; 
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et  pour  y  parvenir,  je  dois  d*abord  rappeler 
un  petit  nombre  d'idées  premières. 

Les  hommes ,  en  formant  un  pacte  social , 
n'ont  pas  eu  pour  but  d'atteindre  à  un  sys- 
tème de  liberté,  non-seulement  complet  dans 
toutes  ses  parties,  mai^  encore  à  l'abri  de 
toute  espèce  de  chance  imaginable;  car,  si 
leur  ambition  n'avoit  pas  eu  d'autre  terme,  si 
ce  but  avoit  été  l'unique  objet  de  leurs  vœux , 
ils  seroient  restés  ce  qu'ils  étoient  originaire- 
ment, des  hordes  de  sauvages,  n'ayant  des 
chefs  que  par  intervalle,  et  s'affranchissant  à 
leur  gré  de  cette  autorité  passagère.  Mais  à 
mesure  que  l'on  aperçut  les  différens  biens 
promis  par  le  travail  et  par  l'exercice  des  fa- 
cultés spirituelles  de  l'homme ,  et  à  mesure , 
surtout,  qu'on  en  fit  la  douce  épreuve,  le 
désir  de  conserver  le  fruit  de  ses  peines  donna 
l'idée  des  lois  de  justice;  et  bietitàt,  pour 
maintenir  ces  lois  contre  les  attaques  des  in- 
térêts i^ersônnels  et  des  passions  hostiles,  on 
sentit  lé  besoin  d'une  force  politique ,  d'une 
force ,  tjui ,  déposée  en  des  mains  éclairées  , 
setvit  à  garantir  les  conventions  sociales ,  et  à 
faire  jouir  tous  les  citoyens  d'iine  sécurité 
devenue  nécessairement  un  de  leurs  vœux 
les  plus,  chers ,  depuis  leur  nouvelle  fortune 
et  leurs  nouvelles  idées.  Sans  doute,  en  se 
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riessouvenant  de  leur  première  indépendance, 
et  en  se  rappelant  encore  les  divers  genres  de 
satisfaction  qui  l'accompagnoient^  ils  cherchè- 
rent y  avec  inquiétude ,  à  limiter  les  sacrifices 
de  leur  liberté ,  et  à  les  proportionner  exacte- 
ment aux  degrés  de  précautions  qu'exigeoient 
le  maintien  de  l'orcfre  et  la  défense  de  l'état. 
Les  usurpations,  les  conquêtes,  les  abus  de 
toute  espèce,  et  la  complication  que  le  temps 
apporte  aux  combinaisons  des  hommes,  ont 
obscurci  souvent  les  premiers  principes  de 
leur  union  sociale  ;  mais  ces  idées  n'ont  point 
essuyé  de  variation,  et  on  les  retrouve  dans 
leur  simplicité  originelle,  lorsque  les  circon- 
stances permettent  aux  nations  de  les  étudier 
de  nouveau,  ou  lorsque  appelées  à  recon- 
struire l'édifice  chancelant  de  leur  bonheur , 
elles  cherchent  un  point  fixe  qui  puisse  servir 
d'amarre  à  leurs  pensées  errantes,  et  à  leurs 
spéculations  incertaines. 

M  résulteroit  cependant  de  ces  réflexions  , 
que  le  sacrifice  absolu  de  l'ordre  à  lo^i  liberté 
devroit  être  considéré  comme  un  dérangement 
dans  la  sérjie  naturelle  des  idées  sociales.  Ce 
seroit,  en  quelque  manière,  faire  rétrograder 
l'esprit  humain,  et  le  ramener  insensiblement 
à  l'état  sauvage  par  les  mêmes  routes  qu'il  a 
traversées  pour  ar^^iver  à  la  civilisation. 
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Observons  encore  que  Fétat  sauvage ,  au 
milieu  même  de  la  société ,  cet  état  représenté 
par  Fanarchie,  est  la  plus  infortunée  de  toutes 
les  conditions.  La  rudesse ,  la  férocité,  ne  peu- 
vent être  adoucies  dans  leurs  effets,  que  par 
Féloignement  où  les  hommes  vivent  les  uns 
des  autres  ;  mais  lorsqu'ils  se  rapprochent , 
lorsqu'ils  se  touchent,  et  qu'ils  laissent  croître 
en  même  temps  et  leurs  ongles  et  leurs  griffes , 
cette  situation  devient  affreuse,  etTisolement 
des  individus  et  des  familles,  au  milieu  des 
forêts,  est  de  beaucoup  préférable. 

Tout  nous  invile  donc  à  penser  que  Tordre 
public,  cette  idée  tulélaire,  cette  idée  conser- 
vatrîie  du  monde  moral ,  est  la  condition 
première  de  toutes  les  institutions  sociales.  Ce 
principe  doit  rester  inaltérable  au  milieu  des 
combinaisons  des  législateurs  ;  mais  on  attend 
de  leur  science  qu'ils  aient  l'art  de  le  concilier 
avec  tous  les  autres  biens  dont  les  hommes 
ont  le  désir,  ou  dont  ils  connoissent  le  prix. 

Sans  doute,  parmi  ces  biens,  la  liberté  se 
montre  au  premier  rang,  mais  elle  a  plus  be- 
soin qu'aucune  autre  de  nos  jouissances, 
d'être  unie  aux  idées  d'ordre  et  de  subordina- 
tion, puisqu'au  milieu  d^une  société  sans  dis- 
cipline,  on  voit  naître  de  toutes  parts  les  au- 
torités les  plus  tyranniques. 
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On  ne  doit  pas  se  le  dissimuler,  cette  union 
de  la  liberté  avec  Tofdre  public  ne  sera  jamais 
parfaitement  cimentée  que  dans  les  pays  dis- 
pensés par  leur  situation,  ou  par  leur  peti- 
tesse, d'entretenir  habituellement  une  armée 
de  ligne ,  puisque  cette  armée  est  une  force 
mobile  dont  la  direction  peut  déranger  l'é- 
quilibre établi  par  les  législateurs.  Mais  de 
toutes  les  imaginations  politiques,  la  plus 
inconsidérée,  c'est  de  vouloir  balancer  les  în- 
convéniens ,  ou  l'abus  possible  d'une  pareille 
force  ,  en  privant  le  Pouvoir  exécutif  des 
moyens  nécessaires,  et  pour  entretenir  l'ordre 
intérieur ,  et  pour  garantir  la  sécurité  publi- 
que, et  pour  veiller  efficacement  au  mafttien 
de  la  liberté  même.  On  se  feroit  de  cette  ma- 
nière  un  m  al  certain,  un  mal  de  tous  les  jours  ^ 
pour  se  préserver  d'un  danger  problématique, 
et  qu'on  peut  écarter  ïivec  plus  de  sagesse ,  par 
des  moyens  différens.  Ainsi ,  d'après  un  tel 
système  de  précaution ,  si  nous  étions  les  ok*^ 
donnateurs  du  mondé,  nous  modifierions  les 
élémens ,  nous  altéi'erions  leur  salubre  in- 
fluence et  leur  adtion  féconde,  pour  éviter 
que  les  vapeurs  de  la  terre,  en  s'élevant  dans 
les  airs ,  n'y  préparassent  quelquefois  des  dé- 
tonations effrayarites. 

N'est-ce  pas  une  précaution  très- réelle  contre 
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le  danger  des  troupes  de  ligne,  que  la  respon- 
sabilité des  ministres  et  des  divers  agens  du 
Pouvoir  exécutif?  n'est-ce  pas  tme  autre 
précaution  très-réelle  contre  ce  danger,  que 
l'obligation  constitutionnelle  imposée  à  tous 
les  commandans  militaires ,  de  ne  jamais 
employer  la  force  armée  dans  Tintérieur  du 
royaume  sans  la  réquisition  des  officiers  civils? 
n'est-ce  pas  enfin  une  précaution. très-efficace 
contre  les  entreprises  ambitieuses  du  chef  de 
Tétat,  que  cette  loi  fondamentale  en  vertu  de 
laquelle  aucune  levée  de  deniers  ne  peut  être 
faite  sans  le  consentement  des  représentans 
de  la  nation  ?  et  si  Tautorisation  nécessaire 
pour  recueillir  les  impôts,  au  lieu  d'être  re<- 
nouvelée  à  chaque  session  de  législature^  étoit 
d'obligation  chaque  année;  si  cette  autorisa- 
tion étoit  accompagnée  d'une  solennité  jfn ar- 
quante, si  la  formule  annonçoit  que  la  con- 
fiance dans  les  pbtivoirs  constitutionnels  sub- 
siste en  son  entier,  cette  précaution  de  plus 
n'auroit  point  contrarié  Tordre  public.  Il  ne 
f&t  résulté  de  même  aucun  inconvénient  de 
l'admission  )  en  France,  dti  statut  constitu- 
tionnel de  l'Angleterre,  qui  oblige  à  valider 
tous  les  ans  p>ar  uÀ  décret  législatif,  connu 
sous  le  nom  de  Mutinybill^  l'autorité  des  cours 
martiales ,  et  les  loi»  de  discipline  de  Tar- 
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mée.  Enfin,  j'ir^^i  p'«s  loin,  et  je  dirai  que  si 
les  prérogatives  nécessaires  à  l'action  civile 
du  Pouvoir  exécutif  dévoient  être  sacrifiées 
aux  défiances  qu'inspireroit  Texistence  tl'une 
grande  armée  de  ligne,,  il  vaudroit  mieux 
réduire  Tétendue  de  cette  armée;  car  avec 
^  une  milice  nationale  on  y  suppléeroit ,  et  atec 
une  conduite  sage  envers  les  puissances  étran- 
gères, un  royaume  tel  que  la  France  ne  ver- 
roitpasson  repos  troublé  par  leurs  entreprises; 
mais  rien  ne  peut  remplacer,  dans  l'intérieur 
d'un  vaste  pays,  la  destruction  ou  Textrêmp 
affoiblissement  du  Pouvoir  qui  doit  protéger 
les  propriétés ,  assurer  la  tranquillité  de  tous 
les  citoyens,  et  veiller  sans  relâche  au  main- 
tien de  l'ordre  public. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  démettre 
en  doute  si ,  même  en  écartant  absolument  ces 
importantes  considérations,  et  en  fixant  uni- 
quement l'intérêt  sur  la  liberté ,  il  seroit  poli- 
tique de  contrebalancer,  en  France,  la  néces- 
sité d'une  armée  de  ligne,  en  dégradant  à  la 
fois  le  pouvoir  exécutif  et  la  majesté  royale. 
Que  l'on  fasse  attention  à  la  constitution  siu^ 
gulière  d'une  armée  soumise  au  joug  de  la 
discipline,  à  cette  constitution,  en  si  grand 
contraste  avec  les  principes  d'un  gouverne- 
ment philosophique;  on  verra  d'abord,  quQ 
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tout   le  secret  des  forces  militaires  tient  à 
l'unité  et  à  la  rapidité  de  leur  action  ,  et  ces 
deux  conditions  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  Tobéissance  absolue  à  la  plus  impérieuse 
des  volontés.  On  doit  être  sûr  encore  que  les 
soldats  auront  constamment  une  sorte  d'ad- 
miration pour  cette  organisation  qui  soumet 
à  une  seule  volonté  une  action  sans  égale.  Ils 
aiment,  de  plus,  à  se  rappeler  Fempire  de  la 
force,  parce  que  cet  empire  est  leur  ouvrage; 
au  lieu  qu'ils  se  trouveront  toujours  dans  une 
sorte  de  gêne ,  lorsqu'ils  voudront  rallier  leurs 
sentimens  d'habitude  avec  l'indépendance  des 
opinions  civiques.  Comment  voudroit-on  les 
soumettre  dans  les  clubs  à  des  idées  mixtes 
et  composées 9  et  dans  les  camps,  à  Tidée  la 
plus  simple  dont  les  hommes  aient  jamais  eu 
la  conception?  Les  Romains,  à  la  vérité,  rai- 
sonneurs au  yôn///ï,  étoient  en  même  temps 
les  plus  exacts  observateurs  de  la  discipline 
militaire;  mais  avant  de  partir  pour  la  guerre, 
ils  prenoient  l'engagement  solennel  d'obéir 
.sans  réserve  à  leur  général,  et  l'on   connoît 
l'impression  profonde  que  faisoit  sur  eux  la 
religion  du  serment.  D'ailleurs  les  sentiment 
politiques  des  Romains  n'avoient  aucun  rap- 
port avec  les  nôtres,  ni  avec  ces  maximes  en- 
seignées dans  les  clubs  de  Paris  et  dès  pro- 
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vinces.  Cette  nation,  si  renommée  dans  l'his- 
toire, étoit  apparemment  trop  près  encore  de 
la  création  du  monde,  pour  avoir  pu  connoitre 
le  grand  principe  de  L'égalité  abaolue,  et  son 
utilité  au  milLeu  d!un  vaste  empire. 

Je  dirai  donc,  en  me  rapprochant  davantage 
de  mon  sujet,  que  l'on  pourra  bien  pendant 
un  temps  attirer  les  soldats  au  milieu  des 
sociétés  politiques  ;  on  pourra  bien  leur  faire 
partager  n^omentanément  Tardeur  des  pas^ 
sions  dominantes;  mais  lorsque  ces  passions 
s'amortiront,  et  lorsque  tous  les  hommes  re* 
prendront  l'esprit  d^  leur  situation ,  ou  Ton 
n'aura  point  d'armée  en  parité  de  force  avec 
les  troupes  étrangères ,  ou  cette  armée  sera 
remise  sous  les  lois  de  la  discipline;  et  cettQ 
organisation,  qui  présente  continuellemeiii 
aux  soldats  les  idées  de  rang  et  de  primauté,  ra* 
mènera  tôt  ou  tard  leurs  regards  vers  la  plu2à 
resplendissante  des  au tot*i tés.  L'état  dîobéis- 
sance,  lorsque  la  soumission  ne  peut  être  ni 
raisônnée  ni  raisonneuse,  cet  état  n'est  adouci, 
pour  la  généralité  des  hommes,  que  par  la 
haute  élévation  de  celui  qui  les  commande.  Il 
y  aura  donc  toujours  des  rapports,  etcomm:e 
une  affinité  secrète  entre  l'esprit  de  l'armée  et 
l'autorité  suprême  d'un  roi;  et  ce  n'est  pas  en 
dépouillant  le  monarque  de  tous  les  apanages 
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du  trône,  que  Ton  détournera  sa  pensée  du 
seul  moyen  dont  il   pourroit  un  jour  faire 
usage  pour  se  relever  de  sa  situation.  Loin 
donc  que  la  nécessité  d'une  grande  force  mili- 
taire présente  un  motif  plausible  pour  cir- 
conscrire avec  rigueur  lés  prérogatives  civiles 
du  monarque,  cette  nécessité  même  devroit 
conseiller  une  marche  absolument  contraire; 
car   l'existence   d'un^   nombreuse  armée  de 
ligne  f  et  le  mécontentement  habituel  de  Tun 
des  Pouvoirs  dont  le  gouvernement  est  com- 
posé ,  iront  toujours  mal  ensemble ,  n'existe-, 
ront  jamais  san3  danger.  11  falloit  donc  pré- 
venir l'une  de,  ces  circonstances,  lorsqu'oa 
ne  pouvoit  pas  écarier  l'autre;  et  j'ai  montré  ^ 
par  l'exemple  de  l'Angleterre ,  que  le  bien  de. 
l'état,  la  liberté,  publique  et  le  bonheur  gêné* 
rai  u'exigeoientpoiat.qjue  l'on  altérât ,  comme 
on  l'a  fait,  la  dignité,  les  droits  et  les  préro-. 
gatives  du  trône;  C'est  pour  avoir  méconnu 
cette  vérité,  c'est  pour  avoir  suivi  des  princi- 
pes absolument  opposés,  que  l'Assemblée  na-: 
tionale  a  créé,  pour  ainsi  dire,  efle-méme  ses 
craintes,  et  s'est  engagée  volontairement  dans 
uu  système  de  précautions  auquel,  de  degrés 
en  degrés,  elle  s'est  vue  dans  la  nécessité  de 
faire  chaque  jour  de  nouveaux  sacrifices. 
Ce  n'est  pas  avec  des  chaînes  ourdies  par  la 
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défiance,  que  Ton  peut  maintenir  tous  les 
Pouvoirs  dans  leurs  limites  constitutionnelles; 
ou  bien  il,  faudroit  .croiser,  entrelacer  toutes 
ces  chaînes  de  tapt  de  manières  autour  des 
différentes  autorités,  que  le  "mouvement  de 
l'administration  seroit  constamment  arrêté. 
On  n'a  jamais  voulu  faire  usage  du  lien  du 
bonheur,  ce  lien  si  doux ,  si  flexible ,  qui  ^  sans 
•  nuire  à  l'action  universelle^  retient  chacun 
à  sa  place.  Les  Anglois,  cependant,  nous 
avoient  donné  Tidée  d'une  pareille  contexture 
de  gouvernement;  la  politique,  autant  qu'un 
sentiment  moral ,  leur  avoit  fait  un  devoir  de 
ces  combinaisons  sages  qui  ont  rendu  le  mo- 
narque, la  nation  et  ses représen tans,  égale- 
ment contens  de  leurs  droits,  de  leurs  fonc- 
tions et  de  leurs  privilèges  :  admirable  har- 
monie, qui  cache  et  atteste  à  la  fois  toute  la 
science  du  législateur. 

Une  réflexion  bien  simple  auroit  dû  se  pré- 
senter à  l'esprit  des  fondateurs  de  la  constitu- 
tion françoise.  L'opinion  publique  avoit  ac-. 
quis  dès  long-temps  une  telle  force,  que  sous 
l'ancien  gouvernement  elle  rési^toit  elle  seule 
à  tous  les  excès  de  l'autorité.  Comment  donc 
auroit-on  pii  concevoir  aucune  inquiétude  rai- 
sonnable sur  les  entreprisés  du  monarque,  si 
l'on  avoit  joint  à  cette  force  d'opinion  toutes 
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les  précautions  politiques  qui  n'auroient  point 
contrarié  Faction  du  gouvernement?  La  na-^ 
tion  entière,  et  sans  contrainte,  sans  hypo* 
crisie ,  eût  servi  de  rempart  à  une  liberté  qui 
n'auroit  point  exigé  le  sacrifice  de  Tordre  pu«> 
blic;  et  les  hommages  de  l'Europe  ^  Tapproba* 
tion  universelle,  eussent  formé  comme  une 
seconde  enceinte  autour  de  notre  bonheur. 

CHAPITRE  XVIL 

Du  Pouvoir  exécutif  ,  dans  ses  rapports  avec  ta 

libertés 

AuctrïTfe  nation  ne  s'est  montrée  plus  con*» 
stamtnent  jalouse  de  sa  liberté  que  les  Anglois, 
et  ce  n'est  pas  en  eux  Une  nouvelle  passion^ 
ils  ont  cônfibattu  poui^  elle,  lorsque  les  autres 
Hâtions  de  FEui^ope  ne  songèoient  pas  seule** 
ment  à  la  considérer  comme  un  bien  ;  et  leurs 
succès ,  dans  cette  noble  ambition ,  sont  coa-^ 
sacrés  paï"  l'histoire.  Les  efforts  ^  les  triomphes 
du  despotisme  ^  leul*  ont  appris  à  connoitre 
lies  appuis  dont  ils  àvoiént  besoin  poiir  con^ 
server  ave^spr^té  les  droits  qui  leur  éloient 
disputés;  et  les  révolutions  qui  ont  rempli 
l'intervalle  entre  la  grande  charte,  les  statuts 
d'Edouard ,  et  la  loi  dihabeas  corpus ,  n'ont 
VIII.  1 7 
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$ervi  qn^'k  les  insti^uire  davantage  dans  la 
&çUaçQ  da  la  liberté.  Il  leur  mâaquoitjencore 
d'avoir  eu  roceasioBr  et,  la  posaihUété  de  consi^ 
4érer  dans  un  temp^  ealme^  et  pour  ainsi  dire 
àr  paiït  eux ,,  les  demiè/ces  iinp€irfeçtîbn&  de 
Içur  gouvernemeiii:  :  çeU^  favorable  c^rcon<« 
sft^nce  leur  fut  pré$ent4e  après  la  fiuke  de  iac* 
ques  11.  Les  repréSi^n-taM  de  la  nation,  avant 
d'élever  un  nouveau  roi  sur  le  trône,  firent, 
en"  quelque  maQière,  le  recensement  de  la 
constitution  ;  et  le  biil  des  droits ,  cet  acte  cé- 
lèbre de  la  révolution  de  1688,  devint  le  com- 
plément de  la  liberté  angloise.  Enfin ,  comme 
si  ce  n  étoit  pas  encore  assez  pour  la  fortune 
politique  de  cette  nation,  d'avoir  puapp^queir 
les.  observations  d'une  suite  de  siècle^  et  les 
leçons  de  leur  propre  histoire,,  à  la  combi- 
naison harmonieuse  de  tous  les  Pouvoirs:,  une 
circonstance  particulière  vint  ei^qore  doAQeff 
aux  Anglois  un  mpyen  d'examiner  avec  r<é-* 
flexioi^  si  rien  n'avoit  échappé  à  leur  atten- 
tive inquiétude;  et  après  douze  ans  d'expé-* 
rience ,  ils  firent  encore  une  sorte  de  révifsioa 
de  leur  ouvrage.  La  reine  IVlarie  étoit  morte 
sans,  Is^isser  d'enfans ,  et  la  princesse  Anne 
venoit  de  perdre  son  dernier  fils.  Les  Angloia 
s'occupèrent  alors  de  régler  les  droits  de  suc- 
cessipn,à  la  cauronne  ;.  ils  profitèrent  de  cette 
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-oceasîoliy  pour  ajouter  à  la  convention' de  r688 
quelque»  clauses  farorables  à  la  liberté  âàli$t- 
nale  ;  et  Facte  solennel  en  fat  passé  i^aim^ 
17OI9  époque  mémorable  dans  les  aniiid^ 
parlementaires.  Les  Anglois^  depuis  cette  ép^ 
que ,  se  sorït  crus  heùreur  àé  tmH  ie  boniileuir 
que  la  liberté  peut  prbctiret* ,  *et  janiâvs  ifc 
ïi'ant  parlé  de  leur  gouverbeméùt  is;ins  t^ 
noigner,  par  quelque  épitbè^6,le  seiYfimeut 
dont  ils  sont  pénétrés.  Our  happy  coiutiiutUm^ 
est  leur  phrase  habituelle,  leur  expres^on 
familière , non-seulement  aumilieu des  repré- 
sentans  du  peuple ,  mais  au  fond  desJ  proviiH 
ces,  aux  extrémités  du  royainne,  dan<(i  leis 
Tilles  et  dasusr  les  campagnes.  C'est  cependant 
à  cette  fiàtton  édairée  par  tant  d'évéï^emens^, 
et  doôt  la  vigueur  constitutionnelle  s'est  forti« 
fiée,  comme  les  hauts  chênes,  par  le  souffle 
de$  veats  et  le  battement  des  temipe^s  ^  c'e^t  à 
«lie  (|ué  nos  politiqties  d'un  jour ,  nos  froids 
liiiéori'ciens y  et  nos  tumultueux  législateurs, 
yjQudfQient  transmettre ,  en  remplacement  de 
3es  vieilles  et  mûres  pensées ,  leurs  hâtives  et 
récehfes  innovations.  Ah  !  que  le  ciel  préserve 
Il  jamais  cette  nation  d'un  pareil  échange!  ce 
seroit  un  crime  à  mes  yeux  d'en  concevoir 
seulement  le  dessein.  Respectez  ce  berceau  de 
U  liberté,  Vous,  les  atâçu»  propagateurs  de 
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*IP8;  nouveautés  encore  mal  éprouvées;  res- 

-pçptea&.ce  pays  ou  elle  prit  naissance;  ce  pays 

«iiç^în.^  peut-être  à  rester  son  unique  asile  ^  si 

^a^ajfii^  V03  exagérations  l'éloignent  du  milieu 

.4?^:n0us>  Et  vous,  généreuse  nation,  vous 

llftttefpt*eriiière  iristitutrice  dans  la  science  et 

:Jfam<3:ur).d6  Ja,  liberté ,  conservez  long-temps 

encore lejbiexiS'dQnt; vous  êtes  en  possession! 

:.'Qu'fille.soit  toujours  unie  y  cette  liberté ,  à  vos 

grandes  qualités  morales;  qu'elle  soit  toujours 

id^odue  par  votre  sagesse,  autant  que  par 

.^QtrjQ  courage.  Hélas  !   l'abus  que   nous  en 

avon&.fait    sera   peut-être   plus    dangereux 

.rpôur  elle  que  notre  longue  indifférence.  C'est 

à.  vous  qu'il  appartient  de  soutenir  sa  renom- 

,mée ,  et  de  garder  religieusement  ce  feu  sacré , 

devenu   dans  nos   mains   des  tisons  incen«* 

•dinires..! 

s  Cependant,  on  peut  le  demander,  les  An^ 
glois,  depuis  l'époque  du  bill  des  droits, et 
depuis  l'acte  parlementaire  de  1701 ,  n'ont4ls 
•pas  eu  «à  se  repentir  de  n'avoir  pas  resserré 
davantage  les  prérogatives  du  Pouvoir  exécu- 
tif, et  le  nyonarque  ne  s'est-il  pas  servi  de  ses 
moyens  d'influence  pour  restreindre  la  liberté 
nationale?  11  l'auroit  tenté  vainement;  car 
datte  liberté  est  sous  la  garde  dès  deux  cham- 
bres: du  parlement ,  les  pairs*  et  les  représen- 
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tans  du  peuple;  aucune  loi  ne  peut  éti?e  £aite 
sans  la  réunion  de  leur  volonté  etsansle  con^ 
sientemen  t  du  monarque  ;  et  s'il  étoit  possible 
que  ces  trois  Pouvoirs  Bîaccordassent  pour 
changer  dans  quelque  pointiessenliel  là  cou-r 
^titution  de  Tétat^  ils  auroîentà  GombaUr& 
le  vœu  de  la  nation  entière,  .et  ils  n'oseroient 
jamais  l'entreprendre.  D  ailleurs ,  }e  l'ai  déjà 
dit,  la  perfection  de  la  constitution  d-Angle-i 
terre  ne  consiste  pas  seulement  dans  cette 
juste  combinaison ,  qui  assure  la  liberté  sanS: 
nuire  à  Faction  du  gouvernement;  elle  a  do 
plus, pour  mérite  particulier,  d'avoir  su  atta- 
cher tpus;  -l^es  Pouvoirs  et  tous  les  ordres  de 
l'état,  au. maintien  du  gouvernement  établi. 
Oui,  Tune^les  meilleures  garanties  de  cette 
constitution ,  c'est  le  bonheur.de  toutes  les 
parties  contractantes;  bonheur  qui  n'est  pas 
en  spéculation  ,  qui  n'est  pas  en  système , 
mais  qui  a  été  soumis  à  l'épreuve  du  temps, 
à  cette  .épreuve  ardente ,  où  la  raison  seule 
acquiert  une  nouvelle  force. 

-Quelques  personnes  allégueront  peut-^tre 
que,  depuis  l'année  1701,  il  s'est  fait  des  chan- 
gemens  aux  lois  d'Angleterre  f^doùt' le  motif 
peut  être  rapporté  à  l'influence  de  la  cou- 
ronne ;  circonstance  d'où  l'on  peut  inférer  que 
cette  influence  est  trop»  étendue. 


Les  deux  exemples  remarquables  dotit  on 
se  sert ,  «m  dont  on  peu/t  se  ^servir  pour  ap-^ 
poyer  ce  raisonnémeti^t^  soot  d'uiie  part  la 
prolongation  des  partemèns  de  trois  à  sept  ans, 
et  de  l'autre ,  la  facuh^  donnée  au  roi  de  sou- 
Bietlre  à  ia  loi  jnartiale  les  délits  militaires  ; 
mais  Si  l'une  el  l'autre  de  ces  dispositions  peu^ 
vent  &  expliquer  par  iè  bien  dé  l'état ,  et  sur* 
to«it  si  elles  ne  portent  pas  atteinte  à  la  liberté, 
eB  n'est  pas  fondé  à  les  prétsenter  comme  une 
preuve  du  dangereux  ascendant  des  ^préroga-* 
tiye«  royales. 

Il  seroit  difficile  de  déterminer  si  le  terme 
le  plus  raisonnable  d'un  parlemeîit  serait  cinq 
ans  ^  plutôt  que  six,  ou  six  plutôt  que  sept  ;  et 
j'ai  déjà  montré  dans  «in  chapitre  précédent 
les  inconvéniens  majeurs  de  la  rénovation 
trop  fréquente  des  assemblées  législatives.  Ces 
réflexions  trouveront  ici  leur  parfaite  a^ppli^ 
cation,  mais  je  dois  éviter  une  répétition  si 
rapprochée.  Ce  n'est:  pas  d'ailleurs  la  possi* 
bilité  de  main  tenir 'le  même  parlement  pen- 
dant sept  ans ,  qjui  offense  la  liberté,  ce  seroit 
uniquement  l'abus  ^ue  le  roi  pourroit  faire 
de  eette  prérogative.  Mais  si  la  liberté  angloise 
est  suffisamment  gardée  par  toutes  les  pré-* 
cautions  dont  elle  est  environnée,  le  droit 
de  prorogation  du  parlement,  tel  qu'il  a  été 


*• 
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accordé  au  roi,  favorise  Tordre  public  sans 
donner  aucun  sujet  d'inquiétude. 

Remarquons  cepend^mt  que  la  longue  dcH 
rée  des  parlemens  d'Angleterre  ne  pourroit 
être  maintenue  9  si ,  pour  être  admis  dans  1^ 
corps  législatif,  aucune  pit>priété  n'étoitné** 
çessaire  ;  car  alors  te  nombre  des  dspii*ans  à 
cette  dignité  seroit,  comme  en  France^  telle* 
ment  considérable,  que  jatitois  leur  impatience 
ne  supporteroit  une  loïigue  attente  ;  et  ils  vou- 
droient  voir  i-evenir  plos  souvent  la  chance 
d  être  nommés  députés  du  peuple.  On  conçoit 
donc  comment  une  nation  vaine ,  et  trois  foie 
plus  peuplée  que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  réu^ 
nies ,  est  ptéte  à  trouver  trop  long  l'inter- 
valle de  dtox  ans  établi  entre  les  époquèfft 
d'élection  au^x:  places  de  législateur.  La  patieiMft 
de  l'amour  «-  propre-  françois  est  visiblement  à 
bout,  lorsque  ces  deux  ans  approchent  de 
leur  terrai.  Aussi ,  parmi  les  fâcheuses  consë^ 
quences  de  la  loi  constitutionnelle  qui  pei>- 
met  de  nommer  députés  at|x  Assemblées  na^ 
tkmales  des  hommes  sans  {m^priété,  il  faut 
compter  le  renouvellement  fréquent  des  légi^ 
la tures,  suite  fot^cée  de  la^multiti^de  innom"^ 
brabledes  prétendans*  *  .- 

Je  reprends  la  discussion  par ticuliére  à  ce 
chapitre. 
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On  ne  peut  critiquer,  au  nom  de  la  liberté^ 
la  disposition  parlementaire  qui,  dans  TaU'^ 
née  1718,  investit  le  roi  d'Angleterre  de  l'au- 
torilé  nécessaire  pour  soumettre  les  délits 
militaires  à  la  loi  martiale  ;  il  n'en  est  résulté 
qu'une  plus  grande  subordination  dans  l'ar- 
mée, et  ce  n'est  pas  dans  le  relâchement  de 
la  discipline  qu'on  doit  chercher  la  liberté; 
Vidée  seroit  trop  étrange ,  puisque  cette  disci^ 
pline  prévient  l'abus  de  la  force;  et  en  suppo- 
sant un  esprit  d'inquiétude  sur  l'existence  des 
troupes  de  ligue  dans. un  pays  libre,  il  vau- 
droit  n\ieux  diminuer  Içur  uombre  que  d'affoif 
blir  leur  action^ 

.  Je  viens  d'indiquer  le&  deux  bills  qui  ont 
^augmenté ,  d'une  manière  marquante ,  la  pré- 
rogative royale,  postérieurement  au  bill  des 
droits,  et  à  Tacte  parlementaire  de  1701.  Je 
diois  maintenant  rappeler  que  depuis  la  même 
époque,  il  y  a  eu  des  hills  évidemment  défavo- 
rables à  cette  prérogative  ;  je  citerai  celui  par 
lequel  toutes  k&  personnes  occupant  des  offi- 
ces^q«^  là  couronne,  d'une  création  posté»- 
4rieure  à  l'année  1705,  ont  été  écartées  de  la 
■chambre/des  communes,  et  le  bill,. sous  le 
présent  règne,  par  lequel  les  agens  du  fisc  ^ 
tous  à  la  nominatioà  du  gouvernement,  ont 
été  exclus  du  droit  de  suffrage  aux  élections 
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des  membres  du  parlement  ;  disposition  qui 
a  restreint  manifestement  l'influence  de  la 
couronne.  Le  véritable  accroissement  de  cette 
influence  doit  être  attribué  à  l'augmentation 
progressive  des  impôts,  des  dépenses  et  des 
colonies;  circonstance  qui,  en  multipliant  les 
branches  de  l'administratfon,  a  rendu  plus 
considérable  le  nombre  des  places  à  la  nomi- 
nation royale;  mais  on  n'a  pas  éprouvé  jus- 
qu'à présent,  que  la  réunion  des  prérogatives 
du  monarque  lui  donnât  le  pouvoir  d'en- 
freindre en  aucun  point  les  franchises  natio- 
nales et  les  lois  constitutionnelles. 

Ces  lois  sont  plus  favorables  à  la  liberté  que 
les  nôtres,  et  cependant  on  n'y  a  point  sacrifié 
l'ordre  public.  On  voit  en  Angleterre  comme 
en  France ,  un  corps  national  duquel  éma<^ 
nent  toutes  les  lois,  et  qui  seul  en  a  l'initia*^ 
tive;  un  corps  national  qui  détermine  tous 
les  impôts,  qui  fixe  toutes  les  dépenses,  qui 
examine  tous  les  comptes,  et  qui  rend  public 
annuellement  l'état  des  finances;  on  y  voit 
Jes  ministres  responsables  envers  la  nation  et 
soumis  aux  accusations  du  corps  législatif;  on 
y  voit  la  force  militaire  tenue  iramobile  jus- 
qu'au moment  où  les  magistrats  civils  la  re- 
quièrent; on  y  voit  la  liberté  de  la  presse 
étendue  jusqu'au  degré. où  elle  seroiten  con- 
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tradiction  absolue  avec  la  morale  ;  on  y  voit 
la  liberté  personnelle    assurée   par  la  pro- 
scription constitutionnelle  de  tout  emprison* 
nement  par  voie  d'autorité  ;  on  y  voit  le  salu- 
taire établissement  des  jurés ,  appliqué  non- 
seulement  aux  procédures  criminelles ,  mais 
encore  aux  discussions  civiles;  enfin,  on  y 
voit  toutes  les  bases  essentielles  de  la  liberté 
civile  et  politique,  et  les  mêmes  que  noua 
avons  prises  en  grande  partie  d'une  nation 
digne  de  servir  de  modèle  en  ce  genre.  Mais 
elle  a  élevé  deux  remparts  de  plus  que  nous 
en  faveur  de  cette  liberté,  dont  elle  est  si  ja- 
louse; Tun  est  le  statut  constitutionnel  en 
vertu  duquel  la  discipline,  et,  en  quelque  ma- 
nière ,  l'existence  de  l'armée,  ont  besoin  d'être 
maintenues  par  un  acte  du  parlement  qui  se 
renouvelle  tous  les  ans;  l'autre  vraiment  pré- 
cieux ,  parce  qu'il  est  d'un  service  habituel , 
c'est  le  droit  donné  à  tout  .homme  arrêté  ou 
détenu  injustement,  de  poursuivre  en  répa- 
ration l'officier  civil  qui  auroit  abusé  de  son 
autorité.  Il  n'est  point  de  citoyen  françois  qui 
ne  voulût  échanger  contre  ce  seul  rempart  de 
la  liberté  angloise,  la  moitié  des  avantages  de 
notre  constitution  ;  car  il  est  aujourd'hui  dans 
le  royaume  tant  de  Pouvoirs  investis  du  droit 
d'emprisonner,  et  l'exerçant  légèrement,  que 
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malgré  le  doux  changement  du  vieux  nom  de 
prison  dans  le  mot  plus  nouveau  de  lieu  d^ar^- 
restation  y  les  grilles  et  les  verroux  restant 
toujours  les  mêmes,  on  est  effrayé  de  la  facilité 
avec  laquelle  9  et  les  départemens,  et  les  dis- 
tricts ,  et  les  ofBciers  municipaux ,  et  les  sec- 
tionSy  et  les  commissaires  de  police ,  et  d'au- 
tres encore,  s'emparent  de  la  liberté  des  par- 
ticuliers, et  prolongent  leur  captivité  sans 
être  exposés  à  aucun  daoger  personnel. 

Je  suppose  maintenant  qu'après  ces  dlver-^ 
ses  réflexions,  susceptibles  sans  doute  d'une 
plus  grande  étendue ,  on  vînt  cependant  à  se 
demander, s'il  est  vrai  que  l'assemblée  natio- 
nale ait  inventé  pour  les  François  une  liberté 
supérieure  à  celle  dont  on  jouit  en  Angleterre; 
on  seroit  forcé  de  convenir  que  cet  avantage 
prétendu,  ce  triomphe  apparent,  est  entière-» 
ment  composé  des  dépouilles  du  Pouvoir  exé- 
cutif, et  des  débris,  pour  ainsi  dire,  de  l'ordre 
public.  On  oblige  à  recevoir  comme  un  degré 
de  liberté  de  plus  la  mobilité  des  places,  les 
droits  d'élection  renouvelés  sans  cesse  ,  et 
toutes  les  subdivisions  du  Pouvoir  exécutif; 
on  oblige  à  recevoir ,  comme  un  degré  de  li* 
berté  de  plus ,  l'empire  absolu  des  dernières 
classes  du  peuple  et  le  déplacement  de  tontes 
les  autorités;  on  oblige  à  recevoir  jpomme  un 
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degré  de  liberté  de  plus  l'affranchissement 
de  tous  les  égards ,  et  le  relâchement  des  liens 
les  plus  nécessaires  au  maintien  des  mœurs 
domestiques  ;  on  oblige  enfin  à  recevoir 
comme  un  degré  de  liberté  de  plus  toutes  les 
moqueries  faites  aux  ministres,  et  toutes  les 
dispositions  législatives  qui  ont  dépouillé  le 
trône  de  son  appareil,  ou  rabaissé  la  majesté 
royale;  et  cependant  de  pareils  accroissemens 
de  liberté  n'ont  servi  qu'à  renverser  l'équili» 
bre  du  gouvernement,  équilibre  dont  la  plus 
importante  destination  est  le  maintien  de  la 
liberté  même. 

Mais  on  a  cherché  sans  cesse  à  présenter  la 
défaite  du  Pouvoir  exécutif  comme  une  vie- 
toire  remportée  par  la  liberté,  et  ce  n'est  pas 
sans  aucun  motif  personnel  qu'on  s'est  con- 
duit ainsi.  Les  Anglois  ayant  su  distinguer  et 
ayant  posé  d'une  main  affermie  toutes  les 
pierres  angulaires  de  la  liberté ,  il  a  bien  fallu, 
pour  les  passer  en  renommée,  s'ouvrir  un 
champ  de  gloire  dans  les  idées  vicinales;  et 
l'abaissement  sans  mesure  du  Pouvoir  exécu- 
tif, abaissement  si  facile  à  confondre  avec  l'in- 
dépendance ,  et  l'indépendance  avec  la  liberté , 
s'est  présenté  comme  un  moyen  d'éclat,  abso* 
lument  nouveau,  et  laissé,  pour  ainsi  dire , 
en  son  entier,  à  l'Assemblée  nationale,  par 
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tons  les  législateurs  qui  Tavoient  précédée 
dans  la  même  carrière.  Mais  les  hommes  sages 
ne  s'y  méprendront  point;  ils  verront  que  les 
Anglois  se  sont  appliqués  à  maintenir  l'action 
du  gouvernement  et  à  prévenir  ses  abus;  et 
que  nous ,  législateurs  sans  adresse ,  et  frap- 
pant, les  yeux  fermés ,  sur  tout  ce  qui  étoit  de* 
vaut  nous ,  nous  avons  détruit  le  pouvoir  de 
l'administration,  pour  nous  mettre  à  l'abri  de 
ses  erreurs.         ->  ^. 

Je  ne  sais  donc  pourquoi  l'on  reproche  à 
l'Assemblée  nationale  d'usurper  les  fonctions 
de  ce  Pouvoir;  car  il  est  indispensable  que 
la  seule  force  réelle,  établie  par  la  constitu- 
tion, soit  mise  en  action,  et  se  porte  partout 
où  il  y  a  danger.  Il  faut  que  le  gouvernement 
marche  ;  il  faut  que  les  obstacles  se  lèvent;  il 
faut  que  les  difficultés  s'aplanissent  ;  et  comme 
d^ns  l'administration  il  y  a  toujours  urgence , 
pour  meservir  d'un  motrendu  constitutionnel, 
les  affaires  publiques  ne  peuvent  pas  attendre 
que  le  Pouvoir  exécutif  ait  acquis  de  la  con- 
sidération, ait  recueilli  des  moyens;  ainsi, 
l'Assemblée  nationale ,  lors  même  qu'elle  n'en 
auroit  pas  le  goût,  seroit  contrainte  de  pa- 
roitre  et  de  donner  du  secours.  Les  ministres 
a^roient  beau  crier  avec  un  porle-voix  :  Force 
4  Id  loif  respect  à  la  loi,  hommage  à  la  loi. 
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leurs  intonatioi^  9  toujours  trop  foibles^  se* 
roieat  mal  entendues  amntiiieu  du  bruit  des 
départeniejf^  vdeisi difitriets,  dics  municipalités, 
des  gardés  nationales^  ci  de  tout  un  peuple  en 
mouvement  au  nom  de  l'égalité. 

Ce  n'est  donc  pas  de  l'Asienrblée  oationaile 
qu'il  faut  médire ,  lorsqa^oix  la  voit  agir  daîis 
I6us  les  sens;  la  faute  en  est  aux  législateurs 
qui  l'ont  mi&e  dans  la  nécessité  ^exetùer  tîoùs 
les  Pouvoirs  ;  la  faute  en  est  à  cette-  iûcott^pré- 
kensible  constitution^  qui  a  rangé  d'un  coté 
une  assemblée  uoiqije  ^  une:  âssemiblée  per*- 
manente  ,  une  assembIée:;dQnt  les  députés 
nombreux,  bcxrués  à  deuk  ans  dfexisDence , 
ont  besoin  de  la  multiplication  des  travaux 
du  corps  législatif  pour  jouer  chacun  leifir 
rôle,  et  qui  a  placé,  de  l'autre,  un  Pouvoir 
exécutif  sans  prérogatives,  sans  faculté  de 
faire  ni  du  bien  ni^du  mal  à  personne,  et 
affoibli  jusque  dans  son  éclat  extérieur  par 
les  altérations  de  tous  genres  apportées  à  la 
majesté  du  trône,  et  à  la  considération  ded 
ministres  du  prince.  Uri  pareil  rapprochement 
devoit  produire  tous  les  effets  dont  nous  som- 
mes témoins.  Quelle  distraction,  ou  quelle  mé- 
priîTe  ont  empêché  de  l'apercevoir! 

De  même,  après  avoir  conduit  l'onde  calme 
et  légère  d'un  ruisseau  sans  pente  etsans  pro«* 
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fondeur,  près  d'un  torrent  impétueux ,  incer-* 
tain  dans  son  cours  9  e(  descendant  des  mon-^ 
tagnes  à  flots  redoublés ,  on  imagineroit  peut- 
être  ,  qu'à  l'aide  de  quelques  paroles  magiques , 
ces  différentes  eaux  se  tiendroient  toujours 
séparées. 

Il  existe  sans  doute  deux  Pouvoirs  bien 
distincts  sur  le  livre  de  la  constitution  ;  mais 
le  défaut  de  prpportion ,  dans  leurs  forces  res« 
pectives,  devoit  nécessairement  amener  leur 
confusion;  et  ce  défaut  de  proportion  étoit 
inévitable  dès  que  nos  législateurs,  ainsi  que 
je  l'ai  développé  dans  les  commencemens  d» 
cet  ouvrage,  avoient  oublié  si  long- temps,  et 
le  Pouvoir  exécutif»  et  le  rang  qu'il  devoit  009- 
ci^per  dans  la  coxQbînaison  des  articles  constir 
tutionnels. 

Cependant ,  c'est  une  maxime  devenue  pres^ 
que  proverbiale,  que  la  réunion  des  Pouvoirs 
est  une  atteinte  portée  aux  principes  die  la 
liberté  ;  il  est  vrai  qu'on  la  prononce  souvent 
sans  Y  avoir  réfléchi ,  et  sans  pouvoir  en  rendre 
raison.  Je  ne  répéterai  pas  néanmoins  ce  que 
tous  les  hommes  instruits  savent  également, 
mais  je  ferai  seulement  observer  que  le  grand 
reproche  dirigé  contre  l'ancienne  forme  de 
gouvernement,  se  rapportoità  la  réunion  des 
Pouvoirs  entre  les  mains  du  monarque;  et 
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cependant  il  avoit  pour  obstacles ,  daniè4'exer- 
cice  inconsidéré  de  ces  divers  Pouvoirs,  et 
l'opinion  publique ,  et  l'empire  des  mœurs,  et 
les  oppositions  des  parlemens,  et  les  droits 
des  états,  et,  depuis  quelque  temps  >  les  résis- 
tances éclairées  des  administrations  provin- 
ciales. Sans  douté  la  puissante  immodérée 
d'une  assemblée  composée  de  représentans 
de  la  nation,  n'est  pas  aussi  redoutable  que 
le  despotisme  d'un  seul  bomme;  mais  elle  a 
des  inconvéniens  qui  lui  sont  particuliers,  et 
qui  doivent  surtout  être  sentis  par  certains 
caractères. 

Une  assemblée  nombreuse ,  lorsqu'elle 
exerce  le  Pouvoir  exécutif,  ne  peut  jamais 
ngir  par  nuances,  et  tout  ce  qui  est  doux, 
sensible  ou  approprié  de  quelque  manière  aux 
foiblesses  des  hommes,  lui  paroit  toujours  de 
la  mollesse  ;  et  si  cette  assemblée  est  composée 
de  législateurs,  le  cours  de  leurs  pensées  ha*- 
bituelles  les  ramène  aux  partis  généraux  et 
prononcés  ;  et  ce  qui  s'approche  le  plus  en 
administration  d'un  pareil  esprit,  ce  sont  les 
punitions  et  leur  application  rigoureuse.  TJtie 
assemblée  collective,  obligée  encore  de  re- 
noncer, et  à  cette  surveillance  qui  prévient 
les  fautes,  et  à  cette  pénétration  qui  en  dé- 
mêle les  motifs,  et  à  ce  mélange  d'indulgence 
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tetde  fermeté  qui  s'applique  m ieu^  aw^  hom- 
mes qu'aux  principes^  «et  à  cette  prudence 
enfin  qui  lutte  habilement  contre  les  difficul- 
tés; une  telle  assen^i>Mç,.  étrangère  i  pi^r  son 
état  de  législateur  ,  aux  tempéramçns  eX  aux 
modifications  si  souvent  nécessaires  dans  le 
gouvernement,  est  obligée  de  se  montrer  tou-* 
jours  armée  d'une  faux  tranchante  ;  eÇ  cepen- 
dant la  simple  réunion  de  la  dureté  à  la  puis- 
sance, sans  former  encore  le  despotisme^  en 
présente  tellement  l'image  ou  la  ressemblance, 
que  les  âmes  élevées  ont  quelquefois  dç  là 
peine  à  en  supporter  lé  spectacle. 

Il  est  encore  une  considération  qui  oblige 
une  grande  assemblée  à  chercher  tous  les 
moyens  d'action  dans  le  sentiment  de  la 
crainte;  c'est  qu'elle  rie  peut  ni  donner  de 
l'espérance,  ni  promettre  de  la  gratitude  ;  et 
cependant  ces  deux  mobiles  sont  les  seuls  qui 
influent  avec  douceur,  sur  la  conduite  des 
hommes*  Une  Assemblée  nationale  qui  se 
renouvelle  tous  les  deux  ans,  ne  peut  ni  sui-^ 
vre  les  efforts ,  ni  se  souvenir  du  zèle,  ni  en^ 
çourager  les  talens  obscurs;  elle  a  bien  des 
récompenses  à  offrir,  mais  il  faut  être  arrivé 
à  un  but,  et  même  à  un  but  singulier,  pour 
être  aperçu  d'elle ,  et  pour  en  obtenir  des  mar- 
ques de  distinction  ;  et  alors  l'opinion  ^ubli- 
VIII.  i8 
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que ,  (Jiiî  déberne  les  fHùs  belles ,  Ta  déjà  pré- 
venue. D'aiifeors,  ^sl  lés  faveurs  éclatantes, 
celies  où  ûn;senliraeiiti!è  f^spect  a  pii  se  me- 
1er ,  rfeçoi^^i^^^i^  *^^^vè'*li  prix  du  concours 
libre  et  ^vdlotitiit'è  dés  *  ï^eprésentans  d'une 
nation^  îl  h^en  est  pas  de  même  des  grâces 
d^ïn  autre  genre,  et ^surtout  des  rétributions 
pécuniaires;  les  seules  cependant  qui  entre- 
tiennent le  mouvement  habituel  de  l'admi- 
iiisti*atioil  ;  elles  annoncent  trop  nûnient, 
de  là  part  de  ceux  qui  les  accordent,  une 
simple  supériorité;  et  parmi  les  nombres  col- 
lectifs, l'on  n*aime  pas  autant  les  commu- 
nautés de  bienfaiteurs  que  les  réunions  d'ad- 
mirateurs. 

Enfin,  n*en  doutons  point,  une  ^ssembl^e 
législative,  soit  par  l'esprit  inhérent  à  ses 
fonctions,  soit  par  lé  caractère  abstrait  que 
lui  donne  insensiblement  l'examen  habituel 
des  questions  générales ,  soit  par  le  simple 
progrès  des  opinions  et  des  sentiniens,  au 
milieu  d'une  grande  réunion  d'hommes,  une 
telle  assemblée  ne  peut  jamais  (Conduii*e  ,  ili 
avec  douceur  ni  avec  modération ,  cette  partie 
des  affaires  publiques  désignées  sous  le  nom 
d'e  gduvêrnenïent  ;  et  bientôt  elle  finit  par 
hiaïr  tous  les  témpéramens  auxquels  elle  se 
trouve  inhabite;  alors' on  lui  parle  sans  cesée 
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de  ser mens  à  i^m poser,  d'accusateurs  publics^ y 
de  hautes  cours  nationales  »  de  ministres  res«^ 
ponsables ,  de  destitutions  ^  de  peine  de  mort 
ou  de  châtimens  ignominieux^  et  de  toutes^ 
les  autres  inventions  yengeresses;  On  pro-< 
ihène,  pour  ainsi  dire,  devant  elle  Tattirail 
entier  de  la  tyrannie ,  et  elle  se  trouve  forcéd 
d  j  atoir  recours ,  non  par  goût  pour  le  des<^ 
potisme ,  mais  pour  se  munir  des  seuls  leviers 
dont  elle  peut  faire  u^age,  lorsqu'elle  quitte  les 
fonctions  législative^  pour  se  saisir  du  goiH 
vernement.  Cepeniianton  n'offense  pas  moins 
de  cette  manière,  et  les  âmes  douces,  et  legt 
esprits  sages;  et  trop  souvent  alors  la  liberté 
de  sentiment,  celle  qui  doit  régner  au  fond 
des  cœurs  ,  se  tropve  cpmihé  sacrifiée  à  eejct» 
liberté  tout  etk  raisonnement  4.  à  èelte  liberté 
qui,  n'a jant  poiiit.de  centre, «remplit  un  e^ 
pacé  indéfini  dans  les  descriptions  fainta^^i-^ 
ques  des  orateurs  et  des  ï*omanGiers. 

Il  n'est  point  de  liberté  réelle ,  il  n'eti  est 
point  du  moins  qui. soit  certaine,  s'il  exisifti' 
au  milieu  de  l'état. un«  autorité  sans  balance^ 
Et  quel  pouvoir  serait  mis  en  comparaisdi» 
avec  le  pouvoir  d'usé  assemblée  qui  réunit 
au  droit  législatif,  tout  Fera  pire  quelle  veut 
prendre,  toutela  domination  qu'il  lui  plaît 
d'exercet,  et  sut  l'administration  iiltérieure^ 
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et  slir  les  affaires  étrangères,  et  sur  les  fonc- 
tions judiciaires?  Quel  pouvoir  encore  seroit 
mis  en  comparaison  avec  l'indépendance  d'une 
assemblée  qui,  en  évitant  seulement  le  petit 
nombre  de  fautes  propres  à  agiter  l'opinion 
publique,  se  trouve  au-dessus  de  toutes  les 
censurer,  et  qui ,  occupant  continuellement 
l'attention  par  de  nouveaux  objets,  ne  laisse 
à  l'homme  opprimé  que  l'intérêt  d'un  jour,  et 
semble  étouffer,  par  un  bruit  roulant  de  tam- 
bour, ses  plaintes  et  ses  murmures?  Enfin, 
jusqu'où  ne  pourroit  pas  s'étendre  la  con- 
fiance d'une  assemblée  qui ,  renouvelée  tous  les 
deux  ans,  et  après  avoir  rempli  sans  contrainte 
son  règne  d'un  moment,  loin  d'être  soumise  à 
aucune  responsabilité,  disf^roit  tout  à  coup 
de  la  scène  du  monde ,  et  se  dissémine,  comme 
le  tonnerre,  en  particules  imperceptibles? 

Comment  ne  seroit-on  pas  effrayé  de  Pau- 
torité  d'une  assemblée  qui  décide  en  un  mo- 
ment^etsans  appel  de  l'honneur,  de  la  fortune 
et  de  la  liberté  des  citoyens;  d'une  assemblée 
qui,  en  proscrivant  avec  une  petite  majorité 
de  suffrages  le  développement  des  avis  préju- 
gés contraires  au  sentiment  de  cette  même 
majorité,  assure,  par  sa  tyrannie  sur  les  opi- 
nions, son  despotisme  envers  les  pers(onnes? 
Gomment  ne  seroi^on  pas  effrayé  de  l'autorité 
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d'une  assemblée  qui,  sur  le  rapport  d*un  de 
ses  membres,  et  sans  daigner  écouter  ni  les 
accusés  ni  leurs  défenseurs,  remplit  les  pri- 
sons de  ses  victimes  (*)?  Comment  ne  seroit- 
on  pas  effrayé  de  l'autorité  d'une  assemblée 
toujours-prête**' fléchir  devant  les  opinions 
populaires,  et  qui  se  sert  ensuite  de  ces  mêmes 
opinions  pour  forcer  la  volonté  du  monarque^ 
et  pour  anéantir  ainsi  la  foible  digue  opposée 
par  la  constitution  à  la  toute -puissance  du 
corps  législatif?!  Enfin ,  comment  lie  seroit-bti 
pas  effrayé  de  l'autorité  satis  bornes  d'un  être 

(*)  Cest  ainsi  qu'on  vient  d'envoyer  à  Orléans  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  sur  une  dénonciation  dont 
aucun  député  n'auroit  pu'  rendre  compte ,  tant  elle  est 
composée  de  subtilités  :  elle  ressemble  aux  paroles  da 
sphit^x ,  et  le  même  danger  l'accompagne.  Le  ministre 
n'a  pas  été  entendu  ;  le  comité  diplomatique  ne  l'a  pas 
été  non  plus;  le  moment  paroissoit  favorable  à  la  perte 
d'un  bîomme  sage ,  et  l'on  en  a  profité.  Non ,  jamais  en 
Turquie  les  jugemens  n'ont  été  rendus  avec  une  pareille 
légèreté.  Ce  n'est  pas ,  dit-on ,  une  sentence ,  c'est  un 
simple  décret  d'accusation;  oui ,  nla^is  de  tels  décrets^sont 
suivis  d'une  captivité  dont  le  terme  est  inconnu ,  d'une 
captivité  qui  livre  peut-être  aux  plus  affreuses  alarmçs 
un  père ,  une  mère ,   une  tendre  épouse  ,    une  famille 
entière.  C'est  donc  une  rigoureuse  condamnation  qu'une 
accusation  dont  les  conséquences  sont  si  terribles ,  et  rien 
ne  peut  excuser  la  précipitation  qu'^n  y  apporte. 
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CpIIeçtif  qui,  p4ss;^nt<lan$  un  clin  d'oeil  d'une 
natp^e  vivante  à  une  nature  abstraite ,  n'a 
besoin  ni  dç  conpipa^^ion  ni  de  pitié,  et  ne 
redoute  pour  lui^méi^Qe  ni  condainnation  ni 
censure?  Ab'T  ^i  Von  appelle  libre  un  pays 
j90U$  lé  joug  ab$QlU  dVne  td^  puissance  ;  si 
l'on  appelle  libre  un  pay&  oà  la. sûreté  des 
personnes.,  la  respe<?t  pour  les  propriétés,  le 
lOaintien  d^  la  tranquillité  publique,  dépen* 
dent  du  talent  d'un  oriiteur,  et  du  moment 
qu'il  a  l'art  de  choisir  pow  enlraîner  les  suf-r 
frag^;  91  rpi»  appelle  libre  lun  pays  où  il 
n'existe  aucune  balance  d'âUtoriîfi^  ûù  le  Pou- 
voir exécutif  n'est  qu'yu  vain  nowfi ,  ou  ses 
droits  ne  sont  plu^  qu'i^UiÇ  supposition,,  pu 
l'opinion  des  sages  n^a  plus  de  crédit,  où  la 
religion  n'a  plus  d'empire ,  où  les  môsurs 
même  n'imposent  aucune  loi*  si  Fon  appelle 
libre  un  gpuvèrriçin.erit  ainsi  composé,  il  faut 
n'avoir  aucune  idée  des  pr^miep  principes  de 
l'organisation  >Qci^le, 

Encore  si  la  domination  d'nn^  assemblée 
affranchissoit  de  tous  les  autres  despotismës  , 
rinconvénient  en  serôit  moins  sensible  ;  maïs 
cette  domination  sans  pareille  n'est  pas  la 
seule  qui  soit  favorisée  par  l'extrême  affoiblis- 
sèment  du  Pouvoir  exécutif.  Les  quatre-vingt- 
trois  d^part^Qif ns  s  toua  nommés  par  le  peu- 
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vérités  ii20oni^sUl>j[çÀ  ;  I'hF^^  ''^M'.)i^:^'^^^;^i49 
à,|craindrç  ni  à  ^éyçg  i^^  gOUYi^mP^en^r^t 
qu'ils  seront  gép^reif^ ^a. pestant* p^i$enyfK9 
lui.; .llautrç,  qu^w  ^s^ffàlf]f^^J^j[ù]à:fea^ jç|: 
sans,  cesse  mouvaaitSîC^t  î^ç^fifi^ Abmfi  ^ïuPr 
v/çiJJance  suiyiç ;  eVqu  Wll^:.tPifiar(lija4î>âUr 
l]eai^flit  de  .certaine^  pa^W^  *>f  ^Ayt^fiU^  fifr 

. ;.;Qa'ix]aporte ^  4¥^aTtH[ïi^  îciW^aerofifc  %]0r9j9tollT 
l)l^J)le3à,,t<)u&  les  coiiî9eik4çTéçMWM|^i^L<pfi 
gRuysrneut  aussi  bie^n  que  <d;a^tri|t)iiM^$  0b 
ng  j^nsiç  pas  qui^jCes  iponsç^ls :%<Hirfî|4aç«Siif*è$ 

fe^çf:çs  ^wtives.e):  xé^pfrvf^ illfl«iB4«&fâcil&»*afly 
Tiorgaaiç^iion .  ,4fqmplç te  4;un .  ^PMfir»m»mh 
Opi.ne,  pens§  pas  e^cq^e^qj^e  EaHtof^lé  rie;gw 
conseils  y  dans  les;  petits  QtaJL§ ,  ^t.4,]^|9ii^  i:^ 
glée  et  ipadérée  par:  IftîSîuryeiilftftçç^cliYe  de 
toute  la  çQinpunaiiléK  j  ;  :  imo  ;»iif  oi- 
La  constitution  françoise  ii'offi:e  rieii  .de 
pareil.  I#es  départemens  net  riQSisexHiJbilent:  à  des 
étants  s^par^sque  par  leujr^dreonacriptiQn,  et 
ils.  n'ont  du  gpuverinemeiit  républicain  que  les 
(Jrqits  d'électipn  Uisaé^  etitre  {e^rs  ^^ins»  I^ 
ne  peuyçQt  avoir  ni  des  lois  faites  dans  leu? 
propre  se,in>  nj^  des^JQÎ^  giaranties  au  milieu 


:Si  ftÈ>  •  i>tT  ïK>tFTdîk^  EÏiBCUTir  "■ 

,#etiic'  pàl^  lès  diveweô -autorités  et  par  lés  '  di« 
Véftçs  censoires  '  '^iiî  ^  côhïpbsent  Tensemble 
d'une  o^BStiCiitidà,'^  qtn  réitdeilt,  pour  aiàsi 
dire;  i»dfîgèriès  lés  principes  d'ordre  et  de  H- 
berté;  ils  faè'  péitveiît  avoir  non  plus  ni  de^ 
lois  aceoHitnédéëi^'â  l^ùk's^œuris  et  à  letirs 
habitùde^^  Ai' des  ll^fts  proprés  à  leur  dôhner 
lin  '6ârak*èt*è^pffrïicWKêi?  ;  et  obligés  en 66rè  à 
fJt^iwtoè^éU^^raarqtife  diJstirictiYC  dé  îeiir  éxis* 
tence  politique  le  nom  d'une  rivière  otîi  d'un 
rdckei^^lls  n'ont  paé  «èulemiè»!  l'espèce  de  Ùén 
q(f^ïja»p^  bh^  déÀigWatïon  plus  yiVahtè*  ui^ 
^s^f^ti^'^i^V  s'âppliquant  àiit  dtbyiéliii 
MéiniÈ^'^ï^tènoit  autrefois  dans;  léi'^pto^ 
viîÈftïéisfiUn  Wtimên<?^coito«Hân  d'hôriéétit  »et 
Aë'fèfioixitàéti^^véh  dîfîferens  encore  des^^lat!» 
d'^Att4ërîqfte,'*ijilî  cirit  niis  uniquement  éh-'so-t 
ciëtë  leùi-SPÎntétêts.pèlitiqûes ,  tout  doit  leur 
TehirtJurégdtateur  tihiYèrsel  de  l'empiré  fran- 
çôis ,  *)dis  y -'Éftoeurs  ^  opinions ,  tributs ,  et  les 
détails  comme  l'ensemble  de  leur  ordonnance 
intérieure.'  ^ 

Cependant  on  n'est  pas'  exempt  d'inquié^ 
tude,  en  réfléchissant  que  plusieurs  de  ces 
départemens,  ainsi  constitués,  ainsi  régis, 
sont  à  deux  cents  lieues  de  distance  de  leur 
souverain  législateur;  et  l'on  coneevroit une 
juste  défiance  sur  la  durée  constante  de  leur 
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subordination ,  si  l'Assemblée  nationale  per- 
sistoit  à  négliger  la  médiation  active'du  Pou- 
voir exécutif,  et  discréditoit  elle*méttite  l'auto- 
rité qui  doit  servir  de  lien  entré  l'obéissaticé 
des  hoipmes  et  l'abstraction  de  la  loi.  Qu'on 
laisse  faire  au  tendpsVet  l'on  verra  que/sanii 
cette  médiation  imposante ,  la  domination 
progressive  d'une  assemblée  unique  favori- 
sera nécessairemélit  l'empire  absolu  des  ad- 
ministrateurs de  dépàrtemens,  ou  des  che& 
populaires  auxquels  ces  administrateurs  scn> 
ront  euk^méiAies  soumis  ;  car  ils  se  mettront  à 
coù^'ett  dé  toute  espèce  de  censure  particu- 
lière ,  en  se  présentant  comme  uniquement 
respontôbles'  èùvers'  'cette  grande  autorité 
iTènfrale^  dont  la  surveillance  ne  les  éffiraiera 

I  ^  < 

point,  et  cfùi  Àiirà  tàiijouts  à  conipter'arvec 

c  *  »  ■  •  ^  I 
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Ce  n'est  pas  avec  un  char  h  sept  cent  qua- 
rante-cinq roues  que  l'on  peut  faire  la  ronde 
autour  d'un  royaume  pareil  *à  la  France;  la 
marche  en  est  trop  lente  et  trop  embarrassée , 
et  l'on  ne  sauroit  se  passer  d'une  action  plus 
rapide  pour  maintenir  partout  l'ordre  et  la 
liberté. 

Tous  les  cdmmencemens  de  trouble  et  d'in- 
subordination échappent  aux  regards  d'une 
assemblée  nombreuse,  placée ^u  centre  d'une 
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vaste  cpxxXv.ée.  i^Ue  ne  pjsut  donc  ni  s'en  :Ocçu- 
pi^r  à  jbçippsi^^ni  çoqnoUre  avec  certitude  les 
preinîefif  icoupable^,  ËUe  .px;eii4  de^  informa^ 
tiçxa*,;^93rsquç  ^'i^r^gue,  4w  .^énem?»s  ol)- 
scnrcit  4^jài  If^  yéri^té-)  f  |:,  lorsque  les  p^$iipos 
ont  déna(ujr4:tauâ  les jEinit&i  o^t  ijendui^vspects 
tous  ief  ^éfoip.ignag^  Q^piein^^nt  elle  nev^ut 
ps^^.]X|oin3  ji}ger  et  lea  çaose^;ftle5  ho«iB9^ 
nguai^  les  iÇQn^î^issaire&  doi^  Jj^JJf^^çpiutfFjUs^^îip- 
port^  ;4ftvç»?n t  3^  $îel^^J^^ giiifjes,  eUe:  ! w, i  a^ 
^arqi^tit  que  par  hasaf^d  d^  ^Wa  graàd^^  îo^r 
tiçeSyqu.dejB  plus  dang^r«Pft?a  wprjud^çq^fe  î 
:  Pp  ^pef çoiJtjç9ntinji^l|Wie«fcque le^ Ui^^# 
des  dij^éreos.  Pmiyoiir^  pqli^qi^ejç  .S9PI:  j%^^ 

J^î;^?i  l9i^iabérentes^eti<iV(l%  ïïa4!W§  fj^ççf 
EoavQJKS ,  f  t.au3^  pre«4ççs  principe  df^l^^a^ii- 
soUjefr^^ia  morale;  wii  p.^H)Ê.sans  ^utft:l#ç 
étendre  ou  les  resserrer  d'après  Téchelle  d^n 
gouvernenient  théorique;  0^  le,  peut  (^n  sys* 
tèrpe,  on  le  p^Mt  en  reveriçi  maiis  lorsque  Jç 
mouvement, social  est  donné  »  et  lorsque  çQtte 
immenseVotatipA.doit  enfin  aller  d'elle-même^ 
on  aperçoit  alors  1q  mérite  des  proportions  in- 
diquées par  une  longue  suite  d'observatipu?  ^ 
et  l'on  regrette,  mais  trop  tard,  dé  ii'a,yoûr 
pas  eu  plus  de  rçspect  pour  l'expérieuce,  et 
d'avoir  méconnu  sa  noble  ofigine  sous  $e^ 
vêtemens  usés  et  déchirés  par  le  t|emps« 


"  Ënfia  j^  Jç  ^^;9)andef(>î^9  pt  ce  «era  ma  der- 
nière réflwan,  ]>  le  ^JOd^wleroU  aux.ié^- 
latear»  clç  la  France  ;  Pa?  quel  motif,  en  suî* 
vant  sans  contrainte  Içpr  /sjr^tème  d'innova- 
tions X  out'ils  privé  les  idépartemens  de  TaY'anr 
tage  inappréciisible  déformer  «éparément,  et: 
alor^  $an8  donlQ  en  portions  pltis  grandes ,  au-" 
tant  d'états  dJLstino(s ,  unid  seilietipent ,  oommè 
ceuK  d'Âmériquei  par  nae/fédér  àtion  politiqiur, 
financière  lît  connu emia^^^. dont  le  monarque 
i^Mt  été  le  chef  Héréditaire?  par  quel  motif 
l'assemblée  constituante,  une  fois  dégagée  dé 
toutes  sortes  de  liens ,  a-telleprWé  les  diverses 
sections  de  la , France  dé  Vavantagé  inappré<> 
eiable  de  ccipieourir.  chacune- 4  la  con£ection 
de  leurs  loisr; dans  toute  la:  plénitude  de  leur 
volonté  i  ail  lie»!  de  soumettre  le«irs  conTe** 
nances  particulières  au  hasard- d'une  décision 
pri$e  à  la  majorité  des  suffrages  parmi  les 
députés  de  tout  le  royaume?  pourquoi  l' As- 
semblée nationale  a-t-ellè  encore  privé  ces 
mêmes  sections  du  droit  de  déterminera  elles 
seules  leur  constitution  législative ,  leurs  for- 
mes d'administration^  leur  ordre  judiciaire, 
leurs  règlemeàs  ecclésiastiques  et  leur  système 
fiscal  ?  pourquoi  ne  leur  a-t-on  pas  permis 
d'avoir  un  corps  législatif  particulier,  et  de 
réunir  dans  leur  propre  sein  cet  équilibre  de 
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Pouvoirs  qui  garantit  Tordre  et  la  liberté? 
pourquoi  les  a-t«on  contraintes  à  sacrifier  jns- 
ques  aux  noms  distincts  dont  leurs  hahitàns 
se  paroient  autrefois,  et  qui  leur  rappeloient 
à  chaque  instant  où  la  célébrité  de  leur  terre 
natale,  ou  les  hauts  laits  de  leurs  ancêtres  ? 
Enfin,  je  le  demaiïderois  aux  législateurs  de 
la  France  :  Quel  a  été  le  motijfde  tant  de  pri- 
vations imposées  à  toutes  les  ancicones  pro- 
vinces du  royaume?  On  me  répôndroit  sans 
doute  qu'on  a  vouhi,'  en  <;onfondant  tous  les 
intérêts  *et  par  une  fédération  plus  intime , 
assurer  davantage^  et  la  paix  au  dedans ,  et  la 
force  au  dehors.  .Mais  lorsqu-on  attache  avec 
raison  tant  de  prix  à  ces  deux  conditions 
sociales,  à  ces  deux  avantages  politiques;  et 
lorsque^  pour  les  obtenir,  on  n'a  pas  craint  de 
demander  à  toutes  les  sections  du  royaume 
le  sacrifice  de  leurs  intérêts  les  plus  essentiels^ 
comment  a-ton  pu  se  résoudre  à  rendre  ce 
sacrifice  inutile  ,  en  affoiblissaiit  le  Pouvoir 
destiné  à  être  le  protecteur  de  l'ordre  inté- 
rieur >  le  lien  de  la  force  publique  et  le  modé- 
rateur de  toutes  les  passions  hostiles  ,  au  mi- 
lieu d'une  immense  société  politique ,  réglée 
et  dirigée  par  une  seule  loi? 


DANS   LES   GRANDS  lÊTATS.  l85 


CHAPITRE  XVIII. 

5/  Végalité  absolue  est  une  condition  nécessaire 

de  la  liberté. 

Lie  mot  de  ralliement  en  France,  dans  ce  mo- 
ment,  c'est  l'égalité;  et,  sur  la  foi  d'un  petit 
nombre  de  doctrinaires  et  de  leurs  commen* 
tateurs,  on  regarde  aujourd'hui  comme  un 
principe  avéré ,  que  sans  l'égalité  absolue  il 
n'y  a  point  de  liberté,  et  que  cette  égalité  est 
l'idée  savante,  l'idée  mère  de  la  constitution 
françoise.  Les  architectes  de  cette  constitu- 
tion disent  de  plus,  à  qui  veut  les  croire ,^ que 
le  principe  sur  l'égalité  a  guidé  leurs  pas,  di- 
rigé leurs  travaux ,  et  que  jamais  ils  ne  l'ont 
perdu  de  vue.  Il  faut  donc ,  pour  être  de  pair 
avec  eux  dans  cette  discussion,  commencer 
par  détruire  les  avantages  qu'ils  voudroieht 
tirer  de  leur  constance  dans  la  même  opinion , 
et  de  l'accord  de  leurs  premiers  aperçus  avec 
toutes  leurs  pensées  législatives. 

On  connoit  la  date  de  cette  opinion  sur 
l'égalité  absolue ,  on  connoit  l'époque  de  sa 
venue  au  milieu  de  nous ,  et  c'est  par  une  sorte 
d'artifice  qu'on  a  cherché  à  la  rattacher  aux 
paroles  de  la  déclmtion  des  droits,  à  ces  mots  : 
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Les  hommes  naissent  et  demeurent  égaux  èti 
droits.  On  pourroit  se  servir  de  la  même  phrase 
pour  ordonnei*  le  nHèllertiéiit  de  toutes  les 
propriétévS*  Aussi,  lorsque  le  premier  article 
de  la  déclaration  philosophique  des  droits  de 
l'homme  fut  adopté  par  TAssemblée  natio- 
nale, et  qu'on  s'en  entretint  publiquéiïiént , 
l^k  tins,  pourci^itiquer  cet  article,  prétendoient 
que  le  peuple  y  ven*oil  le  principe  d'un«  éga- 
lité absolue ,  et  les  autres  répondoient  ^  qu^une 
interprétation  si  absurde  ne  devoit  pds  être 
présumée» 

Le  principe  rigoureux  de  l'égalité  abséltie 
n^a  pris  naissance  qu'à  l'époqùé  du'  igj  jttiti 
f  fgfOr,  et  à  la  réussite  du  décret  sur  les  nom^ 
et  les  titres.  L'attachement  de  l'Assemblée  à 
éette  innovatiofif  étoit  alors  si  foiblè  et  si 
chancelant,  qu'elle  auroit  vraisemblabletttétîl 
modifié  son  décret,  si  le  roi  avoit  adopté  1^ 
Mémoire  d'observations  dont  je  fis  lecture  âa 
eonsei]  ;  et  je  pourrois  citer,  à  l'appui  de  ïttorfi 
opinion,  le  sentiment  bien  connu  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  ardens 
amis  de  la  constitution  et  de  la  liberté.  L'on 
i^'aura  pas  non  plus  oublié  qu'après  la  pubti- 
cité  du  Mémoire  dont  je  viens  de  parler,  l'As- 
semblée nationale  nomma  des  commissaires 
pour  revoir  le  décret  du  19  juin}  mais  l'opf- 


\ 
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nion  en  faveur  de  cette  loi  ayant  fait  graduel- 
lement déà  progrès ,  les  commissaires  ne  s*oc- 
cupèrent^ôint  déte  thissiou  qui  leur  airoit  été 
donnée,  ou  du 'moins ,  ils  n'en  ont  jamais 
rendu  compte,  et  TAssemblée  ne  leur  en  rap- 
pela peint  le  souvenir. 

^Eitaï^ihons  maintenant  si  antérieurement  à 
cette  épèique,  le  principe  de  Tégfelité  absolue, 
pl^$6Htë  <îomn>e  l'idée  mère  de  la  constitution 
Françoise,  avoit  jamais  été  supposé,  àvoit  ja- 
Hiaisété  mis  en  délibération.  Aucun  débat  de 
FAssemblée  nationale  ne  Fannonce,  aucun 
n'éù  dbùne  l'idée.  La  véritable  occastom ,  san.^ 
doute,  de  mettre  en  avant  un  principe  sans 
lequel  on  affirme  aujourd'hui  quil  rt'y  auroit 
point  de  liberté ,  cette  occasion  ïiatttreHe  était 
le»  mottiêf^t'  où  Fon  rédigea  les  ai?*lîcles  càfisti- 
tutiid*,'  articles  géhëralement  conntls ,  et  pré** 
seules  iiï^  roi*  en  même  temps  qufe  îà  déclAifa-* 
tîoh  desr  droits/ 

Je  citerois  encore  uue  autre  époque  mériio- 
raWé ,  dû'îa  profession  ouverte  du  principe 
de  régâlîté  absolue  devenoit  un  devoir  im- 
po5ié  par  Inonneur  atix  députés  des  commu- 
nes, si  ce  principe  eût  été  réellement  leur 
première  pensée  et  Tidée  fondamentale  de 
leurs  combinaisons  législatives.  Cette  époque 
esFt'  la*-télèbre  nuit  du  4  août,  où  l'on  fut  &i 
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content  (les  sacrifices  propo&és  par  la  aobiesâe 
et  le  clergjé,  où  Ton  y  répondit  par  les  pl^is 
vifs  sentimens  de  satisfaction ,  où  des  accla- 
mations  universelles  se  faisoien^  entendre  ,• 
où  l'enthousiasme  et  Texpapsion  la  plus  tou-- 
chante  croissant  de  moment  en  moment.  Ton 
finit  par  décréter  unanimement  que  le  sç^- 
venir  d'une  si^heureuse  journée  seroit  consa-* 
cré  par  un  Tfe  Deum,  et  rendu  perpétuel  par. 
une  médaille.  Or,  je  le  demande,  si  Ton  avoit 
eu  alors  le  dessein  de  niveler  tous  les  rangs^ 
n'eùt-il  pas  été  déloyal  aux  communes  de  se 
montrer  pénétrées  dessentimens  les  plus  doux 
et  les  plus  reconnoissans,  et  leur  langage  alors 
ne  devoit-»il  pas  être  :  Foilà  ce  que  vous , offrez  ; 
nous  voulons  bien  davantage  ? 

Combien  de  discours  prononcés  par  Jés  ora- 
teurs les  plus  distingués  de  cette  Assemblée 
viendroient  encore  ^  l'appui  de  la  vérité  que 
je  soutiens  !  mais  j'aime  mieux  citer  les  termes 
mêmes  d'un  décret  II  est  du  ii  août,  ainsi 
postérieur  à  l'époque  désignée  conime  l'ère 
de  la  révolution  ;  on  y  lit  ces  mots,  article  xi: 

«  Tous  les  citoyens  pourront  être  admis  à 
«  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques^ 
«  civils  et  militaires,  et  nulle  profession  utile 
«  n  emportera  dérogeance.  » 

Ces  dernières  expjessions  supposent  évi<*, 
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demment  Texistence  et  le  maintien  de  la  no- 
blesse. 

Il  seroit  aisé  de  prouver  encore  par  une  mul- 
titude de  petites  circonstances,  que  l'égalité 
absolue,  cette  prétendue  idée  mère  de  la  con- 
stitution Françoise,  doit  être  mise  au  nombre 
des  principes  qui  sont  arrivés  à  l'Assemblée 
nationale  pendant  le  cours  de  ses  délibéra- 
tions, et  qui  lui  ont  été  apportés,  comme  tant 
d'autres,  par  le  ûof^  des  opinions  populaires. 

Maintenant,  n'importe  sa  date,  n'importe 
son  origine,  examinons  le  principe  en  lui- 
même,  et  voyons  si  cette  égalité  absolue  est 
une  condition  nécessaire  de  la  liberté  politi- 
que, comme  tant  de  geos  le  répètent  aujour- 
d'hui ,  sans  y  avoir  jamais  réfléchi.  ' 

C'est  toujours  en  résistant  aux  leçons  de 
Texpérience,  que  l'on  avance  une  pareille  pro- 
position; car  l'exemple  de  l'Angleterre  prouve 
diamétralement  le  contraire,  et  il  seroit  bien 
plus  aisé  de  montrer  que  dans  un  grand 
royaume,  il  ne  peut  y  avoir  ni  ordre  public  , 
ni  liberté  générale,  avec  un  nivellement  ab- 
solu  de  tous  les  rangs. 

Expliquons-nous  cependant  sur  le  genre  de 
gradations  qui  doit  être  considéré  comme  né- 
cessaire dans  une  monarchie,  lorsque  cette 
monarchie  est  réunie  à  une  constitution  libre, 
vm.  19 
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Ce  n'est  p9B  la  séparation  de  la  nation  çn  deuK 
ordres,  les  nobles  et  les  roturiers,  qui  est  d'au- 
ijune  uûUté  dana  un  pareil  gôuternement  ; 
C-^at  encore  naoins  ia  possibilité  (jl'aciquérir^ 
comme  autrefois^  la  noblesse  à  prix  d'argent; 
^us«ii  ne  voit-on oden  dé  s^emblaUe  en  Ânglè^ 
tette*  La.  seule  gradation  de  rang,  nécessaire 
dans  une  constitution»  libre  et  monarchique, 
^st  celle  dont  ce  royauRle  donne  le  modèle. 
Cette  gradation  e^ige  uniquéraent  l'exisfenoe 
d'un  corps,  dont  la  dignité  soit  assurée^  par 
son  union  au  corps  politique ,  dont  l'éclat 
^efve  d'acCom portement  à  la  royauté,  et  dont^ 
l0  rang  soit  une  sorte  de  transition,  del'im^ 
men^jté  du  peilple  à  l'unité  sans  pareille  d'un 
trône  et  d'une  couronne.  L'effet  d'une  média- 
tion i  d'utie,  interpo^tion  de  ce  genre,  sem- 
ble tenir  uniquement  à  l'opinion,  et  même,  si 
Ton  veut ,  à  l'imagination  ;  cependant  elle  n'est 
pas  moins  U  condition  absolue  de  notre  res- 
pect pour  le  rang  suprême,  respect  sans  lequel 
les  rois  deviendroient  inutiles,  et  l'esprit  de 
la  monarchie  n'existeroit  plus. 

On  conçoit  comment  autrefois, et  chez  les 
nations  guerrières  qui  existoient ,  pour  ainsi 
dire,  en  entier  au  milieu  des  camps,  la  grada- 
tion des  rangs  n'étoit  pas  nécessaire  à  la  con- 
sidération du  chef  de  Tétat;  la  discipline  mi- 
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litatre  y  suffisoit  à  son  autorité ,  puisque  cette 
discipline  est  elle-même  la  plus  forte  et  la 
plus  expressive  de  toutes  les  hiérarrfiies.  On 
conçoit  de  même  comment  les  califes  de  TO- 
rient  pourroient  entretenir  dans  les  esprits 
une  idée  imposante  de  leurgràiideur,  sans  lé 
secours  d'aucune  gradation  de  rang  :  enféir- 
inès  au  fond  de  leur  palais ,  et  n'ayant  jamais 
■rfe  communication  qii'àvec  leur  visir  ou  lëuré 
esclaves ,  cette  mystérieuse  retraite  les  pré- 
sente âtix  yeux  du  peuple  tomme  une  puîs^ 
sance  incohnue,  que  Toeil  ne  peut  circonscrire, 
et  dont  une  imagination  vague  agrandit  tou- 
tes les  dimensions;  et  pourvu  qu'une  pompé 
ttiomphîale  les  environne  dans  les  céréibôtiiièii 
ùii  ils  ge  montrent  en  public,  etque,  iiè 
temps  à  àutïe,  leur  autorité  s'iannoncé;  coifrmé 
lé  tonnerre,  par  des  actes  èclafcanfe  dë^  Véînf^ 
g^^ancé^  les  esprits  sont  cotttSrmeiîeméftte'n- 

tretenus,  ou  dans  l'étonnement,  ou  dâhà  lé 
t^espect.  :  .    '  .* 

Les  'eXëitiples  que  je  viens  d'îndi^piel*  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  moharchiès  tempét^ées 
de  l'Europe;  ce  n'est  ni  au  mîlifeu  des  camps  J 
ni  dans  Tob^curité  d'un  sérail,  qtW  lés  chefs  de 
ces  gouvei^nemens  sont  appelés  à  vivre.  L'ad- 
ministration civile  composé  lia  partie  esséti- 
tielle  de  leurs  devoirs ,  et  iU  ne  peuvent  régner 


aga  bu  pouvoir  exécutif 

ni  par  le  fer  des  soldats  y  ni  par  un  aveugle 
enthousiasme.  Il  faut  donc  que  parmi  nous 
on  assure  d'une  autre  manière  cette  force  et 
cette  magie  d'opinion,  si  nécessaire  à  celui 
qui  doit  faire  exécuter  les  lois  dans  un  vaste 
empire;  il  faut  que  le  fondateur  d'un  ordre 
social  prépare  avec  sagesse  ce  mélange  de 
droits  réels  et  de  caractères  apparens  de  gran- 
deur qui  doivent  constituer  l'autorité  suprê- 
me, et  la  mettre  en  état  de  nous  rendre  les 
services  importans  que  l'on  attend  d'elle. 

Alors,  on  auîoit  à  considérer  s'il  est  pos- 
sible que  la  majesté  du  trône  subsiste,  lors- 
que aucune  gradation  de  rang  ne  prépare  les 
esprits  à  l'auguste  prééminence  du  chef  de  la 
nation  ;  lorsqu'on  le  montre  seul ,  et  comme 
isolé  ,  au  milieu  d'une  foule  innombrable 
d'hommes,  placés  sur  une  même  ligne  et 
faisant  bruit ,  faisant  faste  de  leur  parfaite 

égalité. 

Le  respect  est  une  disposition  de  l'esprit 

qui  a  besoin  d'éducation,  et  les  liens  de  l'ha- 
bitude lui  sont  encore  nécessaires.  Il  en  est  de 
ce  sentiment  comme  des  autres  rapports,  et 
les  égards  que  nous  rendons  à  un  supérieur 
ont  une  connexion  secrète  avec  les  égards  que 
nous  attendons  des  hommes  placés  au-des- 
sous de  nous  dans  l'ordre  social.  Ainsi ,  lors- 
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que,  par  la  destruction  absolue  de  tous  les 
rangs,  le  respect  pour  la  dignité  royale  ne 
seroit  phis  soutenu,  ni  par  aucun  intérêt  per- 
sonnel ,  nt  par  aucune  opinion  d'un  usage  ha- 
bituel, il  n'auroit  plus  de  force,  it  n'auroit 
plus  d'entretien,  et  il  ne  tarderoit  pas  à  pà- 
roître  comme  étranger  à  nos  mœurs  nouvel- 
les. Un  monarque,  un  trône,  une  couronne^ 
nous  étonneroient  sans  nous  imposer,  si  nous 
n'étions  ramenés  à  l'idée  d'une  pareille  supré* 
matie,  ni  par  aucune  gradation,  ni  par  aucune 
pensée  intermédiaire.  N'en  doutons  point,  noa 
perspectives  seront  changées  ,  si  jamais  cet 
aplanissement  sans  exemple,  désigné  sous  le 
nom  d'égalité,  s'établit,  se  maintient,  et  méta- 
morphose en  entier  lé  sol  moral  de  la  France. 
Il  n'existe  qu'un  seul  être  dans  l'univers, 
dont  Qous  pussions  constamment  adorer  la 
majesté  suprême ,  sans  le  secours  d'aucune 
idée  médiatrice  entre  sa  puissance  et  notre 
foiblesse,  entre  sa  grandeur  et  notre  néant; 
mais  son  infinité  même  et  sa  plénitude  uni- 
verselle touchent  à  tous  les  points  de  notre 
sentiment  et  de  notre  esprit, et  nous  offrent, 
de  cette  mamère,  une  multitude  innombrable 
d'échelons  pour  nous  élever  à  lui,  par  la  pen- 
sée; et  telle  est  la  nature  de  cette  communi- 
cation toute  spirituelle ,  que  notre  respect  s'ac* 
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croit  à  chaque  pas  que  nous  faisons  pour  ap* 
procher  de  plus  près  du  souverain  maître  du 
iponde.  . 

Que  si  nous  cherchions  sous  un  autre  aspect 
une  preuve  nouvelle  de  Timpor tance  des  gra- 
dationsi;  et  des  applicatton^  diverses  de  cette 
vérité ,  nous  la  trouverions  dans  la  philoso- 
phie religieuse  du  paganisme.  Cette  philoso- 
phie ayant  dépouillé  le  premier  auteur  de  la 
nature  de  son  essence  spirituelle,  et  l'ayant 
montré  continuellement  sous  une  forme  cor- 
porelle, elle  aperçut  en  même  temps  la  néces- 
sité de  captiver  le  respect  des  hommes  par  une 
hiérarchie  de  divinités  célestes,  qui,  descen- 
dant depuis  le  souverain  du  ciel,  jusqu'aux 
puissances  mystérieuses  de  la  terre,  agran- 
dissoit  aux  yeux  mortels  le  Dieu  qu'une  reli- 
gion fabuleuse  n'avoit  pas  craint  d'assimiler  à 
leur  nature. 

Qu'on  me  pardonne  ces  digressions  ;  je  ne 
les  crois  point  indifférentes;  c'est  un  caractère 
distinclif  des  grandes  vérités ,  que  d'exister 
partout  sous  diverses  formes,  et  cette  auguste 
empreinte  a  toujours  captivé  mon  attention, 
dans  toutes  les  recherches  morales  ou  philo* 
sophiques  vers  lesquelles  la  méditation  m'a 
conduit. 

Me  rapprochant  néanmoins  de  mon  sujet 
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d'une  manière  plus  directe,  et  continuant  à 
préjuger  les  effets  de  la  destruction  des  rangs 
sur  la  majesté  du  trône,  je  vois  le  peuple  en* 
lier  9  se  désaccoutumant  chaque  jour  de  toua 
les  genres  de  supériorités,  dénier  insensible* 
ment  la  seule  qu'on  ait  conservée;  je  vois  un 
peuple  entier,  porté  par  les  flots  de  Fégaiité  ^ 
s'approcher  de  si  près  du  monarque,  que  le 
trône,  ce  dernier  prestige,  ne  lui  imposera   ^ 
plus;  et  bientôt,  peut^étne,  il  le  considérera 
comme  une  irrégularité ,  dans  le  plan  général 
de  nivellement  dont  il  s'est  faiti'admirateun 
Je  vois  encore  une  nation,  toujours  extrême 
dans  ses  septimens,  exiger  du  roi  des  Fran^* 
çois,  les  formes  et  les  manières  d'un  particu^ 
lier>  et  d'égalités  en  égalités ,  lui  demander  en 
témoignage  de  son  patriotisme  ou  de  son  esprit  , 
constitutionnel,  l'abandon  de  sa  dignité  exté^ 
rieure,  et  jusqu'à  l'oubli  de  sa  grandeur.  Qu'il 
se  garde  bien  de  céder  à  ces  goûts  éphémères  i 
il  sacrifieroit  a  une  popularité  d'un  moment 
cet  empire  sur  l'imagination  des  hommes,  qui 
fait  une  partie  de  sa  puissance  et  de  ses  moyens 
d'autorité.  Eh  quoi!  diraet-on,  Lquis  ix  n'é- 
loit-il  pas  respecté ,  lorsqu'il  rendoit  la  justice 
au  pied  d'un  chêne?  Henri  iv  ne  Téloit-il  pa», 
lorsque,  dans  un  acte  de  l'Hôtel-de-Ville,  il  se 
donna  le  titre  de  premier  bourgeois  de  Parîisi, 
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OU  lorsqu'il  prenoit  sa  part  d'uu  repas  rusti* 
que,  à  la  table  d'un  paysan  ?  Oui,  sans  doute  ^ 
ils  l'étoient  lun  et  l'autre;  mais  il  est  aisé  de 
sentir  que  leur  toute-puissance,  par  un  bril* 
lant  contraste,  répandoit  le  plus  grand  éclat 
sur  la  simplicité  de  leur  action.  L'on  ne  s^é- 
tonne  point  non  plus  que  Catinat,  un  jour  de 
bataille,  vint  se  mêler  aux  jeux  de  ses  soldats; 
il  le  fit  après  la  victoire.  Mais  lorsque,  par 
un  changement  de  constitution,  un  monarque 
a  perdu  ses  plus  grandes  prérogatives,  et  lors- 
que les  droits  de  la  nation  se  sont  étendus 
dans  tous- les  sens,  il  est  de  rîntérét  général 
qu'aucune  popularité  familièrene  mette  jamais 
au  hasard  le  respect  que  l'on  doit  rendre  à 
son  rang  et  à  sa  personne.  Ah  !  combien  d'i- 
dées sont  unies  ace  respect,  et  combien  de 
réalités  en  dépendent!  Il  feut,  ou  renoncera 
la  monarchie,  ou  revêtir  le  monarque  de  tous 
les  caractères  imposans  qui  constituent  sa 
dignité;  et  cette  condition  ne  peut  être  rem- 
plie ,  lorsque  tous  les  rangs  sont  détruits  d'une 
manière  absolue.  Disons-le  donc^  poi^r  me 
résumer  :  il  n'y  a  point  de  liberté  sans  ordre 
public,  il  n'y  a  point  d'ordre  public  sans  Pou- 
voir exécutif,  il  n'y  a  point  de  Pouvoir  exé- 
cutif, dans  un  grand  royaume,  sans  le  main- 
tien de  la  majesté  royale,  et  cette  majesté  ne 
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peut  subsister  sans  un  rang  médiateur  entre 
le  trône  et  le  peuple.  Ainsi,  le  système  de  Té- 
galité,  porté  à  son  dernier  période,  Foin  d'être 
favorable  à  la  liberté,  dans  un  gouvernement 
monarchique,  lui  est  absolument  contraire. 

Maintenant,  et  après  de  si  hauts  aperçus, 
faut-il  descendre  à  dire  que  l'existence  de  deux 
ou  trois  cents,  de  trois  ou  quatre  cents  pairs 
du  royaume,  dans  un  pays  tel  que  la  France, 
seroit  une  supériorité  si  restreinte,  qu'elle  in- 
commoderoit  bien  peu,  ce  me  semble,  la  va«- 
nité  de  vingt-six  millions  d'hommes?  Sero.it-on 
obligé  de  négocier  avec  un  sentiment  si  petit 
et  si  ridicule,  quand  on  a  prouvé  qu'il  faut  un 
accompagnement  à  l'idée  d'un  roi,  qu'il  faut  au 
moins  un  échelon,  des  vastes  plaines  de  l'éga- 
lité jusqu'à  son  rang  suprême;  lorsqu'on  a 
prouvé  que  ces  considérations,  de  simples 
spiritualités  en  apparence,  ont  une  telle  sub- 
stance, qu'elles  forment  l'essence  d'une  mo- 
narchie; et  lorsqu'on  prouvera  de  même  que 
ce  genre  de  gouvernement  est  nécessaire  à  une 
grande  contrée,  soumise  à  une  seule  loi  et  à 
une  seule  administration  ?  Cependant,  et  puis- 
que la  vanité,  dans  tout  son  excès,  la  vanité, 
dans  tQute  sa  fermentation ,  doit  être  considé- 
rée comme  l'origine  de  nos  malheurs,  puis- 
qu'on la  voit,  cette  vanité,  puisqu'on  la  recon- 
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noit  par  rnille  interstices,  à  travers  le  masque 
héroïque  dont  elle  se  couvre,  reprësentons-hii 
douceineiTt,  et, s'il  le  faut,  avec  humilité,  que 
le  sentiment  de  supériorité  entretenu  par  les 
dignités  politiques,  est  dune  toute  autre  na-^ 
ture  que  l'orgueil  inspiré  par  les  dignités  cha- 
pitrales;  celles-ci  ont  besoin  de  soutenir  par 
toutes  sortes  de  prestiges  le  respect  que  la 
philosophie  leur  refuse;  les  autres  ont  une 
circonscription  positive,  et  n'ont  besoin  d'em- 
prunter aucun  secours  de  l'illusion.  La  ligne 
de  démarcation  des  supériorités  politiques  est 
fixée  par  l'intérêt  national;  et  la  patrie  est  de 
part  dans  les  hommages  qu'on  rend  à  des  di- 
gnités qui  sont  son  ouvrage,  ou  qui  ont  été 
inventées  pour  le  bien  de  l^tat  et  pour  son  ser- 
vice. Les  pairs  du  royaume,  en  Angleterre, 
doivent  bien  leur  investiture  au  monarque; 
mais  ils  savent  que  la  réalité  de  leur  rang  dé« 
pend  du  maintien  des  lois  constitutionnelles 
établies  dans  leur  pays:  ils  ne  courent  point 
avec  inquiétude  après  une  opinion  fantasti- 
que; mais  ils  cultivent  avec  calme  une  opi-^ 
nion  qui  fait  partie  de  la  contexture  entière 
du  gouvernement. 

Itout  est  moral  dans  les  dignités  politiques, 
tout  est  en  accord  avec  l'utilité  générale;  et 
l'on  ne  peut  pas  les  confondre  avec  ces  distinc 
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tiens  qui  prennent  sur  les  autres  sans  leur 
rien  rendre. 

Est- il  possible  cependant  que,  près  des 
grandes  considérations  auxquelles  toutes  ces 
réflexions  sont  unies,  ce  soit  encore  au  trébu-^ 
chet  de  nos  vanités  qu'il  faille  les  peser? 

Je  ne  me  permettrai  plus  qu'une  observa- 
tion dans  le  même  sens  :  on  s'est  élevé  avec  rai- 
30n  contre  la  multitude  de  titrçs  qui  existoit 
autrefois  en  France;  mais  cette  irritation  qu'on 
a. tout  à  coup  éprouvée,  en  entendant  les  mots 
de  comtes  ou  de  chevaliers,  ne  tient  pas  uni- 
quement à  des  dénominations  dont  personne 
n'étoit  obligé  de  se  servir;  elle  se  rapporte 
bien  davantage  aux  idées  de  supériorité  qu'en- 
tretienneiit  les  distinctions  de  naissance;  mais , 
malgré  nos  efforts ,  ces  idées  reparoitront  sous 
une  infinité  de  déguisemens;  et  le  ton,  les 
formes,  les  manières,  serviront  de  supplé-^ 
ment  aux  registres  publics^  L'assemblée  eût 
donc  mieux  réussi  dans  son  dessein,, elle  eût 
atteint  de  plus  près  à  son  but,  si ,  à  l'imitation 
des  Anglois,  instituant  une  chambre  des  pafrs, 
elle  eût  élevé  ces  grands  chênes  qui  étouffent 
tous  les  arbrisseaux,  au  lieu  de  chercher  à  ex- 
tirper, par  le  fer  et  par  la  violencç,.des  plantes 
dont  la  nature  est  de  renaître  sans  cesse. 

Je  dois  encore,  eo  traitant  ici  des  intérêts 
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peut  s'adaptera  une  vasie  contrée ^  soumise  à 
une  seule  Mi  61  à  une  ^eule  autorité.  L'on  terra 
que,  nécessairement, -ou  ce  principe  détruira 
légouVét'nfemeftt'Hionàrchique,  ou  le  gouver- 
tïêiùen  t  raonarchiqiieivsitnènrera  des  gradations 
de  rang.  Il  fâiloit  donc,  en  conSàcraiit  ce  genre 
de  gouveriiétoiënt  absolument  nécessaire  à  la 
Fraiicej  étëbHreti  nlértïe  tem()S  un  corps  in- 
férinédialrélskitrë  le  trône  et  le  peuple,  et  Tunir 
habilemient,  coniih/e  Vôhi  fait  les  Anglois ,  à  la 
constitu-tiôh  politique  de  l'état. 

Je  voiidji^dià  bien  encore  qu'on  nous  expli<>^ 
quàt  comitoekit  on  entend  eôneilier  l'hérédité 
du  ttône  avec  la  dèstructioil  de  toutes  sortes 
de  rangs  iiltei>niéâiaires  entre  le  monarque  et 
W  peuplév  ^Vëc  Taiiéantissement  oii  l'affotblis- 
sèment  e)Ètt*émb  de  toutes  les  prérogatives  qui 
composent  la  majesté  royale.  Cette  hérédité, 
qui  soumet  iM%  hasards  de  la  nature  les  qua» 
lités  du  prince  9  ne  sauront  subsister  sans  là 
perpétuité  de.4  séntimens  de  respeét  inhérens^ 
à  son  rang  suprême  ;  la  transmission  non  in^^ 
ter  rompue  de  ces  séntimens  forme  la  véritable 
succession  dans  un  état  politique.  Ainsi  Thé-^ 
redite  de  la  couronne,  dans  une  même  fatnilie,- 
par  droit  dé  primogéniture ,  cette  disposition 
si  importante  à  la  tranquillité  publique,  ne' 
peut  être  séparée  des  conditions  nécessaires 
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poqr  assurer  à  l'autorité  royale  un  éclat  indé- 
pendant de  la  considération  personnelle  du 
monarque. 

Les  hommes  capables  de  réflexion  pouToient 
aisément  entendre  les  différenti^  vérités  que 
je  viens  de  présenter;  mais  dès  que  les  légis- 
lateurs appelés  à  les  enseigner  ont  mieux  aimé 
servir  sous  toutesles  passions,  et  chercher  leur 
fortune  dans  les  applaudissewens  d*un  jour, 
'ils  étoient  bien  sûrs  qu'en  faisant  de  l'égalité 
parfaite  une  maximie.de  politique*,  une  mafxime 
de  morale,  une  maxime  de  philosophie,  us 
trouveroient  de  nombreux  sectateurs;  car  il 
n'est  personne  qui,  dans  Thabitude  de  la  vie 
civile,  ne  regarde  un  SfupéHeur  comme  un 
être  incommode  (.ainsiv.dès.  ^u'on;atoit  la  per- 
mission d'appli({uer  fce  petit  sentiment  aux 
^r^andes  idées  du  gouvernement^  Ja  multitude 
des  hommes  devoit  écouter  avec  transport  ces 
nouvelles  leçons.  Ce  n'est  pas  la  fotile  qui  peut 
analyser  une  vérité  compliquée;  et  son  lot, 
dans  le  vaste  département  de  Tesprit  humain , 
est  de  s'associer  par  sentimenf;.  aux  opinions 
qu'on  lui  donne.  Aussi,  tous  ceux  qui  se  des- 
tinent à  conduire  la  multitude,  se  bornent- 
ils  à  lui  présenter  une  ou  deux  idées,  et  ils 
flattent  bassement  sa  présomption ,  en  lui 
disant  que  toute  la  science  du  gouvernement 
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est  contenue  dans  un  axiome.  C'est  ainsi , 
qu'au  nom  de  l'égalité ,  on  est  venu  à  bout  de 
lui  persuader  que  le  plus  libre ,  le  plus  heu- 
reux des  gouvernemens ,  le  gouvernement  an- 
glois ,  étoit  tyrannique  ;  c'est  ainsi ,  qu'au  nom 
de  l'égalité,  on  a  réussi  à  lui  faire  peur  de  la 
division  du  corps  législatif  en  deux  chambres, 
d'une  institution  adoptée  de  nos  jours,  par 
une  république  même ,  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique. C'est  ainsi,  qu'au  nom  de  l'égalité,  on 
a^u  inspirer  un  éloignement  irréfléchi  pour 
une  médiation  de  rang,  philosophiquement 
indispensable  au  maintien  de  la  majçsté  royale. 
C'est  ainsi,  qu'au  nom  de  Fégalité,  on  com- 
mandera, quand  on  voudra,  le  partage  des 
terres,  et  que  d'aplanissemens  en  aplanis- 
semens,  on  établira,  par  l'uniformité,  l'a- 
narchie la  plus  complète.  Regardez  l'univers, 
et  vous  verrez  si  sou  savant  architecte  a  rejeté 
les  gradations  et  négligé  les  distances;  c'est 
par  elles ,  au  contraire ,  c'est  par  un  système 
général  de  subordination  que  tout  a  pris 
sa  place,  et  que  l'harmonie  du  monde  s'est 
opérée. 

Qu'on  écoute  les  paroles  d'un  célèbre  écri- 
vain de  l'antiquité  : 

«  L'Être  suprême  sépara  les  élémens  pour 
«r  les  mettre  en  paix  :  le  feu ,  le  plus  léger  de 
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«  tous ,  alla  briiler_dafts:lp;5  Tég^m.An  ciel  ; 
«l'air  eut  la  seconde  plaée,  et  la ^re  vint 
ce  ensuite ,  suspetidu^  âù  milieu  des  ojti^es  par 
«  sa  propre  pesanteur  ;  l'eau  n'eut  <},ue  Is^  q^i^* 
a  trième  place 9. et  cependant  elle  assigna  les 
«  limites  du  monde,  et  ne  lui  permit  plus  de 
«s*^li'éicarter:  c'est  aitisi  qu'en  nia'r(}uàht -auiC: 
«  élémens  des  plâceà- différentes ,  l*Anteur  de 
a  la  nature- organisa  Tiinivers.  »  (*) 

Ah  !  qu'il  est  heureux  pour  la  race  humaine, 
que  nos  don  Quichottes  politiques  ne  pui»* 
sent  pas  aller  délier  les  élémens  et  les  mettre 
de  pair  !  ils  feroient  renaître  le  chaos  ayant 
la  fin  de  Tannée  ;  et  pour  comble  d'infortune, 
pour  dernière  catastrophe  ,ie  souvenir  de  leur 
génfe  pétrirait  avec  eux  et  avec  nous* 


■    T.- 
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(*)  ffam:  JOma  et¥iièUc¥  lk»n  HtOufa  dîiremSi: 

.   Nom  cçtlatèirasy  et  terris  ahs^idU  wida^  >      '  ' . 
Et  liquidwn  spissa  secretnt  ai  itère  coë/um, 
Quœpostquam  evomt,  cœcoque  exemit  €icer90^ 
iyissotialta  locis  ^cohoôrM  pàée^  Ggaçit, 
Ignea  cpnvexi  vis  et  sine  pondère  caU 
Emicmty  summdque  locum  sihi  legit  in  arce, 
Proximus  est  aér  illi  Uvvtate ,  hcoque  : 
'  BehsioY  hîs  tellàs  i  eleméntaque  grandia  ttax^  ; 
Mtfv^sa'tft  gnu^âate  sui.  Circumflums  hnftor  ' -. 
Ultimaj9os$edi$  ^  soUdumque  coè'rcuit  orbem,  • 

OyxDB ,  Métamorphoses ,  Lîy.  !•'« 
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(^'fà  ifèHj^éùito'h  yran^ôiiè  a  introduit  tes 
piïii  ^Vâhaés' îhégaHtès. 
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ye,nû«^nellesqiû'f<H^tt)^t9  dans  l'ordir^AQ^il^); 
des  su périol*^ tés  inipQr lunés;  il  feut^  pour 
offenser  ta  vanité.  di9s  uns  et  pour;  flajttér  Ta- 
mour-prppre*des!  a|itre9i9  que  ces  sigaes:  dis?* 
tincû&  setv^.a^t  à  rap'jfiekf'  désavantages  i?éels^ 
auà  présenter  rimàge  de  quelques  diïoils.h^^ 
i;i4>^ifiqiDes  conférés  par  l'opinion.  :...:<< 
:  Vk  pôurroit  donè  exister  des  inégalités  qui^ 
sans  être  susceptibles  d'une  désignation  prér 
cise^seroient  plus  onéreuses  et  plusoppres*^ 
sives  que  les  décorations  et  les  titres  dont  on 
s'est  montré  ^  jaloux.  Je  Vai«  dii*e  Côttitnent 
la  constitution  françoisé  à  multiplié  les  in- 
égalités  de  ce  genre ,  et  comment  elle  y  est  par- 
venue. 

Les  anciens  législateurs  dès  nations,  pour 
balancer  les  effets  terribles  de  la  puissance  du 
nombre ,  de  cette  puissance  dont  le  peuple  est 
en  possessioti  ;  àvbiènt  irëmts  là  forcé  morale 
entre  les  mains  des  gouvernemens,etavoieat 
cherché  à  contenir  de  cette  manière  l'essor 
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des  passions  qu'enfantent  l'ignorance  et  la 
mauvaise  fortune.  Nous  sommes  venus  ren^ 
verser  ce  prudent  équilibre,  et^  d'une  même 
pensée ,  d'une  même  combinaison^  nous  avons 
détruit  l'autorité  de  l'admiaistration ,  noua 
ayons  affoibli  lenipire  des  sages ,  et  après 
avoir  consacré  par  une  abstraction  la  souvtd- 
raineté  du  peuple,  nous  loi  avons  eùutété 
tous  les  genres  de  pouvoir.  Cbactin ,  à  Ta^peùt 
de  ce  nouveau  maître ,  s'est  dumatidé  parquets 
moyens  on  pourroit  le  séduire  ,  et  par  quelle 
sorte  d'adresse  on  pourroit  ôc<}upei^  le  pnd^ 
mier  rang  à  sa  cour.  Cétoit  une  trop  petite 
ambition  que  de  se  bornei^  à  tenir  déhii'paks- 
sagèrement-  un  ofifice  imitiicipal ,  UDe  phtéb 
de  juge ,  un  ^i«de  dan^  l'Égltee,  M  de  disputer 
ces  emplois  à  un  nombre  infitiidecotiôùt^t^ilfi 
On  a  donc  été  plus  jalouit  ^^cot^e  éi^  diri^ 
les  opinions  du  despote  et  d'efytratner  Ses  wù- 
timens.  Les  uns  ont  làoutiri  ses  soumette,  lés 
autres  otit  excité  ées  défian<:ies  «t  Sfei  jakitisie;, 
tous  ont  justifié  fies  empd^fiamens.  ï^  agifày 
teurs  tes  plus  hardie  ,'W  lès  pl«s  îi^àtienS 
d'exercer  leur  empire,  ont  pris  séaluoedâtis  le$ 
tavernes,  ou  se  sont  mMë^  «trt  groupes  for- 
més dans  les  lieux  j[Miblics;  et  là,  selon  leut 
convenance,  selon  lèiirr  passion  dn  jbitr ,  ilé 
ont  successivement  kvifé^tefl^  iE^prits  contré  fi 
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roi,  contre  la  reine,  contre  les  souverains 
étrangers,  contre  les  ministres ,  contre  les  ma- 
gistrats, contre  tons  les  hommes  marquans 
dans  Tordre  social;  et  quand  ils  Font  voulu, 
ils  ont  dirigé  les  fureurs  populaires,  et  contré 
les  propriétaires  let  contre  les  propriétés.  En 
même  temps  une  autre  classe  d'hommes,  am- 
ibitieuiç  d'une  domination  plus  étendue,  ont 
composé  des  écrits  à  la  portée  de  toutes  les 
.classes  de  la  société,  et  mêlant  au  récit  des 
événemens  les  maximes  les  plus  liceircieuses 
et.  les  principes  les  plus  dangereux ,  ils  ont 
semé  partout  l'esprit  d'indépendance  et  d'irré- 
ligion ;  ils^  ont  donné  le  nom  de  fanatisme  à  la 
piété,  le  nom  de  vexation  aux  lois  d'ordre,  le 
nom  de  tyrannie  à  la  plus  foible  autorité,  et 
le  nom  plus  terrible  encore  d'aristocratie  à 
toute  espèce  d'opinion  contraire  à  leur  doc» 
trine  et  à  jieurs  enseignemens.  Et  plii^ieiirs 
d'entre  eux,  écrivant  leurs  feuilles  avec  la 
pointe  d'un  poignard,  ont  calomnié  sciem- 
ment les  citoyens  les  plus  honnêtes,  et  les  ont 
dénoncés  sans  scrupule  aux  fureurs  d'un  peu- 
ple aveuglé. 

Voilà  cependant  les  autorités  nouvelles  qui 
se  sont  élevées  dans  l'état  j  voilà  les  diverses 
supériorités  que  la  constitution  a  produites, 
voilà  les  inégalit^xéeUes  qui  ont  pris  la  place 
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des  vaines  distinctions  dont  on  a  célébré  la 
destruction  avec  tant  de  faste.  Ah!  quels  titres 
inventerons* nous  pour  exprimer  la  supré- 
matie de  ceux  qui  peuvent,  sans  risque,  ameu-^ 
ter  le  peuple  contre  les  hommes  publics  et 
contre  leurs  opinions  ;  qui  peuvent,  sans  ris-^ 
que ,  provoquer  des  insultes  envers  le  monar^ 
que  et  envers  les  siens;  qui  peuvent,  sans  ris*» 
que^  faire  abattre  mes  bois ,  piller  ma  maison^ 
incendier  fhôn  château;  qui  peuvent  san& 
risque  recommander  un  voyageur  aux  ou^ 
trages  de  la  poptilace,  ou  contraindre  eux-*^ 
mêmes  par  des  menaces  un  citoyen  paisible 
à  s'éloigner  du  lieu  de  sa  résidence  et  du  do-^ 
miçile  de  ses  pères?  Quels  titres  inventerons-^ 
nous  encore  pour  exprimer  la  suprématie  de 
ceux  qui  sont  parvenus  à  se  faire  entendre  du 
peuple  exclusivemeut,  de  ceux  qui  occupent, 
par  leurs  feuilles  journalières,  le  temps  précis 
que  les  artisans  ou  les  gens  de  campagne  peu- 
vent donner  à  la  lecture;  de  ceux  qui  gouver- 
nent ainsi  ce^ peuple  avec  des  mensonges;  de 
ceux  qui  lui  inspirent  les  sentimens  et  les  pas« 
sions  dont  ils  ont  dessein  de  faire  usage,  et 
qui  l'affranchissent  insensiblement  de  tous 
lés  liens  néèessaires  au  maintien  de  la  subor-* 
dination  sociale?  Oui,  quels  titres  invente- 
Tons^-nous  pour  tous  ces  puissans?Àh!  nom- 
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inonS'^Iés  ducs,  archiducs,  princes  et  vice- 
rois,  et  promeftDOS-leur  par  contrat  les  plus 
profondes  révérences ,  à  condition  qu'ils  nous 
laissent  sauves  la  vie  et  la  fortune ,  à  conditioa 
qu'ils  s'engagent  à  respecter  la  morale  et  la 
religion  ;  et  nous  aurons  fait  un  bon  échange, 
et  nous  aurons  souscrit ,  dans  ce  moment ,  au 
meilleur  die  tous  les  traités.  Car,  je  le  dis  en^ 
Cure,  voilà  les  maîtres  qui  nous  ont  été  don* 
nés  par  une  constitution  qui  a  remit  le  sceptre 
entre  les  mains  des  hardi»  conducteurs  de  la 
multitude;  voilà  l'épouvantable  aristocratie 
que  cette  constitution  a  élevée  ;  et  nous  osons 
parler  d'égalité  1  et  nous  osons  nous  glorifier 
de  notre  prétendu  système  de  nivellement!  Ce 
ne  sont  plus  les  supériorités  des  temps  pré- 
cédens  que  nous  apercevons,  mais  de  plus 
effrayantes  leur  ont  succédé.  Nous  avons  dé* 
chiré  les.  parchemins  qui  déféroient  des  pré"» 
rogatives  honorifiques  aux  anciens  chevaliers 
frtnçois  ;  mais  nous  avons  donné  des  brevets 
d'audace  et  d'impunité  à  des  hommes  étran* 
gers  à  tons  les  sentimens  généreux  ;  nous  avons 
s^battu  les  girouettes  des  châteaux ,  mais  nous 
avons  élevé  de  toutes  parts  des  torches  incen* 
diaires;  nous  avons  détruit  les  pigeons  des 
seigneurs,  mais  nous  avons  peuplé  les  campa- 
gnes de  tyrans  altérés  de  sang;  nous  avons 
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brisé  les  pierres  fastueuses  qui  couvroient  la 
cendre  inapimée  des  morts,  mais  nous  avons 
scellé,  nous  avons  environné  d'un  affreux  si- 
lence le$  abîmes  ouverts  à  la  sépulture  (}es 
vivans. 

On  a  substitué  partout  la  menace  à  la  douce 
loi  des  égards,  et  la  libre  fureur  de3  vengean- 
ces à  Tefâcace  interposition,  d'une  autorité 
«respectée.  On  a  aacrifié  le  gauvernement  à  U 
ûrfiinte  du  despotisme,  etsur^e-champ  Ton  a 
¥u  naître  une  multitude  de  tyrans,  qui,  en 
célébrant  hypocritement  les  douceura  et  les 
charmes  de  l'égalité,  ont  étendu  leur  joug  sur 
les  propriétés,  sur  les  personnes ,  surjes  opir 
Bions  et  sur  les  cpnsoiences^  Ils  ne  sont  pas 
sortis  y  comme  on  pourroit  le  croire,  de  cette 
ferre  que  Cadm  us  a  voit  ensemencée  avec  le^ 
dents  du  serpent;  mais  ils  doivent  leur  origine 
à  ces  germes  funestes  d'anarchie,  qui  ont  al* 
1ère  la  végétation  du  sol  moral  de  la  Fronce» 
et  l'ont  readu  fécond  en  esprits  sauvages  et  en 
génies  malfaisaiis.     . .   . 
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;  ..CiPAPITRE   XX. 

Dernière  réflexion  sur  le  parallèle  des  deux 
constitutions  de  France  et  d^ Angleterre. 

iJ kssEWBrLÉE  nâliOBale  de  France,  qui  vouloit 
à  tout  pris  de  la  gloire,  et  qui  se  trouve  au- 
Jourcttïui  si  déconcertée,  avoit  une  route  ou- 
verte pour  arriver  à  ce  terme ,  le  premier  objet 
de  ses  vœuK.  Quel  rôle  magnifique  elle  pou^ 
voit  jouer  au  milieu  des  nations,,  si,  occupée 
à  rédiger  un  code  de  lois  pour  un  grand  peu- 
ple, çlle  eût  rassemblé  vers  un  centre  ses  idées 
é^K^rses,  et  se  fut  rangée,  en  quelque  ma- 
nière, autour  de  la  constitution  politique  la 
plùsî  renommée  de  l'Europe,  avec  le  noble 
des.^in  de  la  prendre. pour  modèle  dans  toutes 
}ès  dispositions  qui  pouvoient  convenir  à  la 
France^  et  qui  n'avoient  pas  été  contredites 
par  Texpériencel  Ljss  Anglois,  car  on  pi^ésume 
bien  que  c'est  de  leur  gouv^nement  que  je 
parle,  se  seroient  empressés  eux-mêmes  de 
nous  dénoncer  les  corrections  dont  leur  sys-? 
tème  politique  avoit  besoin,  et  toutes  les  na- 
tions, attentives  à  l'examen  qui  devoit  précé- 
der la  plus  auguste  des  adoptions,  auroient  été 
persuadées  que  c'étoit  de  leurs  intérêts  qu'on 
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traîtoît  à  l'avance,  puisque,  la  même  liberté 
politique  une  fois  établie  chez  deux  peuples 
rivaux,  et  les  premiers  de  l'Europe,  ce  double 
exemple  d'unç  liberté  sans  désordre  auroit 
requis  une  telle  autorité,  qu'entraînant  avec 
force  toutes  les  opinions,  il  auroit  fait  la  des- 
tinée du  monde. 

Il  eut  fallu  se  prosterner  devant  des  législa- 
teurs qui  auroient  suivi  cette  marche  ;  et,  loin 
qu'un  sage  esprit  d'imitation  leur  eût  rien  fait 
perdre  en  renommée,  la  terre  entière  eût 
rendu  des  hommages  à  la  moralité  de  leurs 
intentions  et  aux  heiireux  effets  de  leurs  soins 
généreux.  Quelles  idées  ingénieuses ,  quels 
traits  d'originalité  auroient  pu  être  mis  en  pa- 
rallèle avec  une  semblable  réussite?  et  c'est 
toujours  par  le  résultat  de  leurs  travaux  qu'on 
apprécie  les  législateurs;  ils  touchent,  dans 
l'exercice  de  leur  pouvoir,  à  une  telle  immen- 
sité d'intérêts,  qu'il  est  impossible  de  les  en 
séparer,  et  de  leur  faire  un  sort  à  part  du 
bonheur  et  du  malheur  des  nations. 

Toutes  les  ambitions,  tous  les  genres  de 
gloire,  ne  conviennent  pas  non  plus  à  un 
corps  collectif.  Les  honneurs  d'une  métaphy- 
sique primitive  île  restent  jamais  en  propre  à 
aucune  assemblée;  car  on  ne  suppose  point 
que  le  grand  nombre  ait  pu  percer  dans  ce$ 
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arrière-retraites,  où  l'espace  se  rétrécit  tour 
jours  en  remontant;  et  c'est  par  ce  motif | 
entre  beaucoup  d'autres,  que  le  succès  est 
la  seule  gloire  qui  puisse  suffire  à  un  grand 
partage. 

C'étoit  donc  d'idées  positives  que  les  légis^ 
lateurs  de  la_  France  dévoient  s'environner; 
c'étoit  à  des  réalités  qu'il  leur  importoît  de 
s'attacher.  Le  long  chemin  qui  prend  son  com* 
mencement  à  l'origine  des  choses  avoit  été 
décrit  par  tant  de  voyageurs,  que  l'Assemblée 
nationale  n'avoit  pas  besoin  de  s'engager  dans 
la  même  route  pour  nous  le  faire  connoitre. 
Elle  nous  eût  bien  mieux  instruits,  elle  nons 
auroit  bien  mieux  servis,  si,  la  constitution 
d'Angleterre  à  la  main,  elle  se  fût  demandé 
ou  vertement  et  publiquement  :  Qu'aurions- 
nous  à  ajouter  à  cette  constitution ,  pour  assu- 
rer davantage  l'ordre  public?  Qu'aurions-nous 
à  retrancher  des  diverses  autorités  dont  elle 
est  composée,  afin  de  perfectionner  le  sys- 
tème de  lu  liberté?  Quelles  institutions  nou- 
velles aurions-nous  à  préparer  pour  étayer 
pins  mûrement  la  moralité  du  peuple?  Ces  pre- 
mières questions  auroient  amené  toutes  tes 
4iutres;  et,  bien  loin  alors  que  le  Pouvoir  exé« 
cutif  eût  pu  rester  parfaitement  oublié^  chaque 
partie  de  ce  pouvoir  auroit  été  recensée,  et  l'on 


DAW8    LES    GRANDS   ÉTATS.  3l5 

atiroit  connu  si  parmi  les  prérogatives  attri- 
buées au  monarque  anglois,  il  en  existoit 
d'inutiles  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à 
Faction  du  gouvernement.  On  auroit  vu  peut- 
être  que  rétendue  de  l'armée  de  ligne  rendoit 
raisonnable  une  circonscription  dans  le  nom- 
bre des  grades  qui  seroient  laissés  à  la  nomi- 
nation du  prince;  on  auroit  vu  de  même  que, 
dans  un  royaume  aussi  vaste  que  la  France, 
des  administrations  collectives  réunissoient 
de  grandes  convenances;  mais  qu'il  étoit  in- 
dispensable de  les  soumettre  au  Pouvoir  exé- 
cutif suprême  par  tous  les  liens  et  tous  les 
rapports  qui  constituent  une  véritable  dépen- 
dance. On  auroit  vu  peut-être  que  ces  mêmes 
administrations  pouvoient  servir  à  éclairer 
d'une ïnanière  régulière,  et  à  resserrer  même 
dans  un  cercle  les  divers  choix  r^mis  à  l'auto- 
rité du  monarque.  On  auroit  vu  peut-être  que 
l'on  pouvoit  adopter  un  terme  moyen  entre 
là  brièveté  de  nos  législatures  et  la  longueur 
des  parlemens.  On  auroit  vu  peut-être  que  le^ 
nombre  des  pairs  du  royaume  devoit  être  li- 
mité, et  ItMir  nomination  soumise  à  de  cer- 
taines conditions.  On  auroit  surtout  évité, 
comme  l'a  foit  sagement  l'Assemblée  natio- 
nale, l'inégale  distribution  de$  droits  de  re- 
présentation. On  auroit  encore  prévenu  les 
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élections  turbulentes  dont  l'Angleterre  pré- 
sente souvent  le  scandale,  en  adoptant,  ou  les 
moyens  dont  nous  faisons  usage,  ou  d'autres 
encore  plus  propres  à  atteindre  le  même  but 
Enfin ,  toujours  en  respectant  les  grands  prin- 
cipes et  les  grands  moyens,  qui  forment  en- 
semble et  de  concert  ce  lien  si  difficile  entre 
l'ordre  et  la  liberté,  entre  l'action  de  l'autorité 
et  la  modération  des  pouvoirs,  on  eût  apporté 
à  la  constitution  d'Angleterre  tous  les  amen- 
démens  que  la  raison  et  l'expérience  auroient 
conseillés.  Quel  monument  superbe  on  auroit 
élevé,  si  l'on  n'avoit  pas  voulu  que  tout  fut 
neuf,  ou  en  eût  l'apparence!  si  l'on  n'avoit  pas 
voulu  que  chaque  pierre  de  l'édifice  fût  mar- 
quée du  signe  de  notre  imagination,  et  datée 
de  l'ère  de  notre  génie  !  Ah  !  que  la  vanité  nous 
a  fait  de  mal  \  Il  existoit  là  un  gouvernement 
où  la  tranquillité,  la  confiance,  l'ordre  public 
et  le  mouvement  régulier  de  l'administration 
se  trouvoient  unis  à  la  plus  parfaite  liberté  ci- 
vile et  politique;  et  nous  avons  fait  ici  un  gou- 
vernement où  le  désordre  est  partout,  où  tout 
le  monde  commande,  où  personne  n'obéit, 
où  la  loi  du  plus  fort  est  la  seule  observée, 
où  la  liberté  n'est  qu'en  devise,  la  morale  en 
maxime,  et  le  bonheur  en  vanterie;  Mais  avant 
d'arrêter  plus  particulièrement  notre  atten* 
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tion  sur  les  tristes  effets  de  nos  fautes  et  de  nos 
erreurs,  avant  de  jeter  un  dernier  regard  sur 
l'état  de  la  France, Considérons  encore,  sous 
de  nouveaux  rapports,  le  sujet  important  que 
nous  avons  entrepris  de  traiter. 
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SECONDE  Partie. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  cdhstitution  des  États-Unis  ^  dans  ses 
rapports  avec  le  sujet  de  cet  ouvnige. 

Il  ne  faut  pas  en  Amérique  un  aussi  grand  PouYoir  esiécitif 

qu'en  France. 

Je  ne  remplirois  qu'imparfaitement  le  bat 
que  je  me  suis  proposé,  si  je  me  bornois  i 
rapprocher  la  constitution   d'Angleterre  du 
nouveau   gouvernement  françois.  Ce    seroit 
d'ailleurs  servir  à  souhait  nos  métaphysiciens 
politiques,  que  de  les  laisser  jouir,  sans  aucun 
trouble,  de  la  gloire  à  laquelle  ils  aspirent  le 
plus,  l'honneur  d'être  unis  de  principes  avec 
les  législateurs  de  l'Amérique.  Ils  auroient 
raison  dans  cette  prétention,  que  ce  ne  seroit 
pas  encore  un  préjugé  suffisant  en  faveur  de 
leur  dVivrage  ;  car ,  même  en  prenant  d'un  lé- 
gislateur, soit  ancien,  soit  moderne,  toutes 
ses  opinions  spéculatives^  on  pourroit  faire 
très-mal   ce  qu'il   eût  fait  très-bien ,  si  l'on 
s'abstenoit  d'imiter  en  même  temps  sa  pru* 
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dence  et  son  génie  :  ces  deux  qualités  sont  les 
seules  qui  s'appliquent  paiement  à  la  diver- 
sité infinie  des  circonstances,  les  seules  qui 
peuvent  être  d'un  usage  universel  »  dans  une 
science  toute  composée  de  rapports  ;  et  telle 
est,  sans  contredit,  la  science  de  Tordre  social. 
Ainsi ,  le  législateur  sage,  le  législateur  éclairé^ 
qui,  sur  un  nouveau  continenlî  et  loin  des 
erreurs  de  l'ancien  monde,  auroit  adopté  le 
principe  d'une  égalité  parfaite  y  et  qui  auroit 
montré  la  foi  la  plus  implicite  au  seul  empire 
de  la  loi ,  ce  même  légisU^eur  eût  modifié 
toutes  bes  pensées,  s'il  se  fut  trouvé  tout  à 
eou^  transporté  au  milieu  de  «os  mœurs ,  et 
au  sein  du  pay$  le  plua  vieus^  (fe  l'Europe,  et 
par  ses  habitijLdes  ^  et  par  se6  richesses ,  et  par 
ses  lumières. 

Notre  Assemblée  aationale^  oU|  si  l'on  veut^ 
ses  guides  suprêmes  ^  se  sont  donc  fait  illu-^ 
sion  ^  lorsqu'ils  ont  crû  s'être  emparés  de  toute 
la  vertu  législative  des  sages  Américains ,  en 
s'affiliant  uniquetnent  à  .quelqqes-unes  de 
leurs  idées  générales ,  et  en  les  ei^agérant,  en 
les  appliquant* avec  contrainte  à  une  nation 
qui  n'y  étoit  préparée,  ni  par  son  caractère  ^ 
ni  par  le  genre  de  son  esprits  II  falloit,  eu 
cherchant  à  nous  approprier  la  philosophie 
politique  des  paisibles  babitaps  d'uu  nouvel 
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SEC0NDE*PARTIE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  cdhstitution  des  États-Unis  ^  dans  ses 
rapports  avec  le  sujet  de  cet  ouvrage. 

Il  ne  faut  pas  en  Amérique  un  aussi  grand  Pouvoir  exécutif 

qu'en  France. 

Je  ne  remplirois  qu'imparfaitement  le  but 
que  je  me  suis  proposé,  si  je  me  bornois  à 
rapprocher  la  constitution  d'Angleterre  du 
nouveau  gouvernement  françois.  Ce  seroit 
d'ailleurs  servira  souhait  nos  métaphysiciens 
politiques,  que  de  les  laisser  jouir,  sans  aucun 
trouble,  de  la  gloire  à  laquelle  ils  aspirent  le 
plus,  l'honneur  d'être  unis  de  principes  avec 
les  législateurs  de  l'Amérique.  Ils  auroient 
raison  dans  cette  prétention,  que  ce  ne  seroit 
pas  encore  un  préjugé  suffisant  en  faveur  de 
leur  (ftivrage  ;  car ,  même  en  prenant  d'un  lé- 
gislateur, soit  ancien,  soit  moderne,  toutes 
ses  opinions  spéculatives^  on  pourroit  faire 
très-mal  ce  qu'il  eût  fait  très-bien,  si  l'on 
s'abstenoit  d'imiter  en  même  temps  sa  pru- 
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dence  et  son  génie  :  ces  deux  qualités  sont  les 
seules  qui  s'appliquent  également  à  la  diver- 
sité infinie  des  circonstances ,  les  seules  qui 
peuvent  être  d'un  usage  universel  »  dans  une 
science  toute  composée  de  rapports  ;  et  telle 
est,  sans  contredit,  la  science  de  Tordre  social. 
Ainsi ,  le  législateur  sage^  le  législateur  éclairé, 
qui,  sur  un  nouveau  continenlî  et  loin  des 
erreurs  de  l'ancien  monde,  auroit  adopté  le 
principe  d'une  égalité  parfaite,  et  qui  auroit 
montré  la  foi  la  plus,  implicite  au  seul  empire 
de  la  loi ,  ce  même  légiisU^eur  eût  modifié 
toutes  bes  pejisées ,  s'il  se  fut  trouvé  tout  à 
eou^  transporté  au  milieu  de  nos  mœurs ,  et 
au  sein  du  pay^i  le  plua  vieui^  die  l'Europe ,  et 
par  ses  hal>itijidks  ^^t  par  se6  ritchesses ,  et  par 
ses  lumières. 

Notre  Assemblée  nationale ,  oU|  si  l'on  veut^ 
ses  guides  suprêmes,  se  sont  donc  fait  illu-* 
sion ,  lorsqu'ils  ont  crû  s'être  emparés  de  toute 
la  vertu  législative  des  sages  Américains ,  en 
s'affiliatit  uniquement  à  quelqqesyunes  de 
leurs  idées  générales ,  et  en  les  exagérant,  en 
les  appliquant 'avec  contrainte  à  une  nation 
qui  n'y  étoit  préparée,  ni  par  son  caractère  ^ 
ni  par  le  genre  de  son  esprit.  Il  falloit,  en 
cherchant  à  nous  approprier  la  philosophie 
politique  des  pai^hles  babitans  d'un  nouvel 
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hémisphère,  étendre  plus  loin  nos  conquêtes; 
il  falloit  enlever  aussi  leurs  dieux  lares  y  la 
morale,  les  prit  religieux^  les  vertus  domesti- 
ques; et  de  cette  manière  >  nous  aurions  pu 
faire  un  ouvrage  de  proportion,  et  que  la  main 
du  temps  auroit  respecté.  Mais  le  jour  que 
pous  avons  copié  la  déclaration  des  droits  des 
États-Unis^  nous  nous  sommes  estimés  répu- 
blicains. Il  nous  falloit  pourtant  quelque  chose 
de  plus  pour  arriver  à  cette  métamorphose. 

La  déclaration  des  droits  des  Américains  se 
trouvoit  à  la  tête  4e  leur  code  constitutionnel  ; 
et  nous  avons  dès  lors  regardé  cette  déclara- 
tion comme  le  commencement,  en  quelque 
manière,  de  leur  nature  politique,  tandis 
qu'elle  en  étoit  plutôt  l'extrait  et  le  résultat. 
Leur  position  continentale,  le  genre  de  leurs 
relations  extérieures,  leurs  mœurs,  leurs  habi* 
tudes  et  les  limites  de  leur  fortune,  toutes  ces 
grandes  circonstances  qui  déterminent  le  génie 
d'une  nation,  existoient  avant  leur  déclaration 
des  droits;  ainsi,  leur  profession  de  foi  s'est 
trouvée,  comme  toutes  les  paroles  doivent 
rétre ,  dans  la  dépendance  des  choses ,  et  dans 
une  juste  harmonie  avec  l'empire  absolu  des 
réalités.  Nos  législateurs,  cependant,  ont  vu 
cette  déclaration  des  droits >  comme  la  cause 
efficiente  de  la  liberté  des  Américains^  et 
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comme  un  principe  universel  de  régénération, 
qui  pQuvoit  convenir  également  à  toutes  les 
nations.  Aussi,  sans  prendre  en  considération 
la  nature  morale  et  physique  du  royaume  de 
France ,  sans  réfléchir  qu'une  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  remiseeatre  les  mains  d'un 
peuple,  étoit  une  arme  offensive ,  ou  au  moins 
une  sorte  d'émancipâtiojn  politique,  dont  l'acte 
solennel  exigeoit  beaucoup  de  ménagemens  , 
ils  ont  dépassé  les  Américains. mêmes;  et  n'ob- 
servant aucune  mesure,;  ils  ont  soumis  la 
marche  grave  et  circonspecte  du  législateur  à 
des  amplifications  de  philosophie. 

Il  seroit  aisé  de  développer  celte  proposi- 
tion, eti  rapf>rochant  les  diverses  déclarations 
des.  droits  adoptées  par  les  états  d'Amérique , 
de  la  profession  de  foi  du  même  genre,  qui 
sert  de  préambule  à  la  constitution  françoise; 
mais  cette  longue  discussion  n'auroit  aucun 
intérêt  aujourd'hui.  On  ne  pense  plus  à  me- 
surer la  hauteur  des  eaux  à  leur  première 
source,  lorsque,  grqssies  dans  leur  cours,  et 
descendues  en^  torrent  dans  la  plaine,  elles 
inondent  les  campagnes,  ou  les  traversent 
dans  tous  les  sens.  J'écarterai  donc  les  recher- 

m 

ches  inutiles,  et  j'entrerai  plus  avant  dans  le 
sujet  important  que  je  dois  traiter. 
•  On   pourroit  supposer  dans   une  natipn. 
VIII.  ai 
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une  telle  modération  de  sentimens,  unie  telle 
gravité  de  oai^actère>;  qu'tlle  d>ût  pas  iùéme 
besoin  de  lois  écriCes;- ainsi ^  selon  que  les 
peuples  s'éloignent  4'^ti  espmt  de  mesoreét  de 
tempérance^  sôit  par  ^If^rs  dispositions  natti* 
relies^  soit  par  d*Mrtre&  circonslancâs  domi- 
nantes, il  faut  une  autorité  plus  activé  à  It 
puissance  proteeti^it;^  ^e  l'bartndnie  sddale. 

On  dira  sans  doute  que  Ton  change  les 
mœurs,  que  t'ôtr  modifie  les  caractères,  que 
l'on  crée,  pour  ainsi  dik*è,  une  autre  nation, 
en  détruisant  toUs  léS  préjugés^  et  én^élèvâht 
un  gouvernement  nouTôan  stlt  lés  ruinés  des 
anciennes  lois. 

Tel  est  le  langage  des  personne^  qui  aitft* 
chen.t  toutes  leurs  idées  à  un  axiome  pria* 
cîpàU  6^  qti^i  ft^^c  de  bonnes  raisons  pour 
douter  si  elles  pourroierit  mettre  la  paix  entre 
plusieurs  principes ,  voùdroient  accorder  une 
autorité  exclusive  à  celui  dont  elles  ont  fait 
choix.  Sahs  doute  la  nature  du  gouvernement 
iiiflue  essentiellement  sur  le  môrul  des  hom-*- 
més  ;  mais  combien  d^autres  circonstances  ont 
part  à  cet  empire  !  Ce  seroit  une  grande  efai-*- 
mère  d'imaginer  que  la  liberté ,  Tégaltté.,  et 
toutes  nos  institutions  nouvelles  nous  assimi*' 
leront  aux  Américains ,  et  nous  rendront  do- 
ciles comme  eux  au)t  conseils  tempérés  de  la 
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raison  et  au  simple  jbug^  deià  ioi.'Sépàrés  des 
passions  de. l'Europe 'par  le  vaste  Oicéan/ ils 
:|j6uissent  en  paix  dé  lieur. jeunesse  politique  et 
peuvent  exercer  les  vertus  de  oèiiâge;  Une  ter^e 
encore  neuve  p£Ërè  au  tta;vdiL  Je^  pliis  riches 
récompenses^  et  sja  vatste  étei^t^e  appelant  di& 
-tous  cotés*  les  eu  là  v4(teurs')  da  dispersion  <te^ 
ihabitaticoxs:  assujettit;  la  :plupart.'desÂiné]^i- 
.€ains;àch^cfaerieiir.l)onbèurdaiisiaxVicf  do- 
mestique^ cettp  source  -Constante  dç^ous lies 
sentimensdoifx^  de  toii»l«s>)es(  affection  s  pqrès, 
-et  la  àneilleuéer  école  'des  mo&ers.  ^  >  •  «  :  "  •  i  .  ;-'  » 
.'  /  Ils^s'exercent  eticoise  à  desTertiu^seâibliible^ 
iparaous  iéi^d^Toirs  d%os|pi^aIné  cpète^eçrimi^ 
.posent  j  j^tilaiinrattire  '^e  Jeu^  donti^'^'et^A'dls- 
.tanice  où^iifls':vi«ent  les^-dnÀ  les  vauthesJ  •  Maî^s 
i*tin  des: (ilttsîbeiireilx  effets  d%  cett^isituation 
iparirçulîèré^^G'est  de  tnettre  >Ies>pa]^6»>m:4{cte 
«bommès^b^aucoup  moibs  enirivalitévét  de  les 
yppésevv^  davantage  de  4!es  sevitimenis  d'envie 
^et  dé  jalousie,  source -habituelle  de*  tant  de 
<^ub)es.  Enfin  ,  placés  a;u  tniUeu  dhin  conti^ 
•nent  où  ik  populatimi'  'n'a  point  de  rapport 
^mcor^  Avee  la  muttiplicît'é  des  occupations 
utiles ,  les  citoyens  de  tout  état  né  îcohçoi vent 
-{tucune  inquiétude  de  racàpoisssement  de  leur 
'famille;  et  ils  se  trouvent  ainsi  retenus  pap 
*4outeg.sortes  de  ^ liens  49^ns  les  sentiefs  de  la 
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morale,  ètldindès.écueils  dangereux  auxquels 
. les. vieilles  natious  sont  exposées.  ..; 
j^^  Il  y  ai  sans  doute.fiuâsi  danjs  le  caractère  des 
diff<érens  peupl^s-^tine  disposition  inhérente  à 
ieiirnature^  ôuidontJepriniiipedu  moins  «st 
inconnu  V  et  qui  lés  rend  plus  , ou  moins  pro- 
bes à.  L'harmonie  sociale.  J)é  parcours  les  con- 
sfeituCJdDRS^  des  :  dîVersr:  'états  4^ -TAœévique ,  et 
je! me  in^uve  éntraiilitf  vèrsrdès.  pensées  douces , 
à  ;lai  simpfle  .viiei  duriiiré.  qtie  prennent  sans  y 
^song^i^  un  gral33d^f]loœhr0  db  dépuités  ;,  <  chargés 
par  leurs  concUoyjefift  de  iravàidl!er>à  eeUeim- 
portdrt  tt^'légialatioDJ  Nou&y^  iesrepréseritans  du 
hoik.p^upis  de\\frirginie^  e/cQ^selle  rémotion 
^'lnat>ire- pas  cet t«  simple  dénomination' I  up, 
pareil,  titne  .vaut  k  lui'Séul  une/grtode  l^çont, 
commé.îl  est  eh  même  temps  un  honorablfe 
^témoignage  du  caractère  n^tionaL  Ah  !  si  parmi 
nous  rassemblée:  nationale  avoit  pu  le  preB- 
dre,  ce  titre,  si  un  «eatiment  do  vérité  avoi.t 
pu  ilui  en  donner  l'idéey  la  France  eût  été 
moins  -malheureuse^  et  lious  n'aurions  pas 
versé,  nous  ne  verserions  pas  encore  tant  de 
larmes!  mais  h)rsque  notre  déclaration  des 
droits  fut  rédigée,  il  n'étoit  plus  temps  pour 
personne  de  prendre  Tauguste  qualité  de  re- 
présentans.e/^  bon  peuple  de  France.  Hélas!  il 
n'étoit  plus  temps.  Déjplorable  souvenir!  tristi» 
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et  lamentable  pensée  1  L'Assemblée  nationale, 
en  s'y  arrêtant,  auroit  été  avertie  qu'il  fâlloit 
BOUS  rappeler  nols  devoirs ,  en  même  temjMi 
que  rtos^  droits;  l'Assemblée,  en  s'y  aripétant , 
auroit  été  détournée  d'affoiblir,  comme  elle 
Fa  fait,  le  Pouvoir  destiné  à  maintenir  la  jus* 
tice  et  Tobservation  des  lois.  / ' 

■    Je  n'$ii  pas  encore  indiqué  tdutes  les  cîrcori- 
stances  particulières  à  l'Amérique,  (Jiïi ,  en  ie*^ 
oondant  le  maintien  de  Tordre  social,  sont 
néanmoins  absoluhient  étrangères  à  la  nature 
du  gouvernement  et  à  son  influence.  Il  n'est 
pas  un  seul  Américain ,  peut-être ,  même  dans* 
les  dernières  classes  de  la  société,  qui  ne  sache 
lire,  écrire,  chiffrer,  et  qui  n*aiteu  le  tetops 
d'apprendre  et  de  retenir  les  ^ëmîers  princi- 
pes de  la  religion  et  de  la  itliorttlè.rEt  l6rèi<juVn 
miarchilfifd ,  ùto'^arlisan ,  ou  Wut  aufrè  citbyeh 
industriédirpt^hd  à  son  serviéé  tin  jeûne^hom- 
mé  sia^iis  fortûilie  ^  il  entre  dah^  leurs  ètagage-*-* 
ménàr  ïhtituels  V  que  le  doniestiqué  où  îap-' 
prentî's&à  ftiis  eii  état ,  par  son  maître ,  d'ac-' 
quérir  dans  un  petit  notobred'àhhééSV  les 
instructions- élémentaires  que  je  viens  d'HiSî^' 
quer.  Or,  un  tel  geiire  de  contrat  ne  pcut^xis-'^ 
ter  que  dans  un  pays  où;  par  la  grande  éten- 
due des  occupations  offertes  à  l'industrie  j  et" 
par  le  nombre  encore  ItMité  deà  lifabitans ,  le 
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travail  est^ssez'estiçQi^  pour  autoriser  lea  hofn-^ 
mes  de  toute  espèces  df  prôfesç^ipns  à  Gonsa<if  er, 
dès  leur. jeunesse,  ude.  portioB  de  leur  (temps, 
à  Tétude  des  connoissaoces  étrangèrefi»  aux> 
devoirs  particuliers  de  leur  état.  Aussi  ^  quand 
nos. législateurs. imaginent  de  pouToit*  atteia^, 
dre  au  même  but.  pair  l'établissement,  d'un^; 
noi4yeUe^ili^r^iK^i?  d'écoles  et  de  çollëgQS ,  ils 
inontrent:;sei.^lement  .qu'ils  n'ont  pas  réfléchi 
sur  les  causes  ;pi!einièr es  de  rinstruction  du 
peuple*  Elle^epeiit  exister,  cette  iustruGtioq^. 
d'une  manière  «générale;  elle  ne  peut  ea^istegPi, 
quoi  qu'où  lasse ,  jam  milieu  d'un  pays  où  l'im- 
ip^n^ité.de  la  |V>puIation  réduit  le  prix, du 
i^^i^^il  au. pli)S;,^trpit  nécessaire. 

^Qhseryens^lil^Jjiteiiant ,  et  toujours  ^l^-suilCf , 
dç.mo^;^  ^JIJ!^  ,.!Jïu'«i>tre.totis  Içs  obstacles  pro-, 
pre^,à  :  çm^^)3rras«r,Ies  vaie^  4e:  r^dp%iiïiBtra-T 

tiow  ,:l€ft  plu4,gr;i^y^^.,. sans  clou t^^ipotnn^;riÇT; 
k^pilipœédi^t^,  avec  r^len(i\\e,j^ç  îlftRÔt^^f 
ov^aTef)l0  ra^el^  4^$^^^^î^^^c<^rQn'epi[t  ^^lorsr 
coaafne.^nprésçpce  des  pIus,(orte^£^9io9«: 
4iiipepf  Jfi à ,et,tellgiest. l'étroite  €11  cgi« te  dp;8^. 
itq?««'çt,4ç^p;^sesj)j^r%n.ces,  qu'i|:CSt3«?i?^îiQUt: 
<iiP)''^î  iyWSfipe^j  <legx  graçds  o^i^ets  d'inqui^-, 
*M^>'>AHMi.^  qpsin^  .91».  yeut  IfassoCçerà  des, 
cpjit(^m|o(o$,-p9l^i(|ues.  il  fatit,,,;pp.vi^'le.  re-^. 
«HfÇ*»  ^'f:ffV*ïtre»i:W>:  rapport, y^rit^)!^  ou 
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fictif  entre  le  sujet  de  ces  disputes,  et  lei^  seuls 
intérêts  dont  il  est  occupé.  G'ejst  H  tâche  de 
rinirigqe ,  let  l'habile  in^ng^uvrière  sait  bien 
corome  il  faut  s'y  prendre. 

Cependant  l'étepdue  des  impôts  et  Içs 
craintes  d^  disette  sont  des  causes  d'agitation 
inconnues  jusqu'à  présent  aux  États-Unis 
d'Amérique,  et  qui,  dans  l'ordre  des  vrai- 
semblances, le  seront  encore  long-temps.  Ils 
jn'ont  ni  des  iloites,  ni  des  armées  à  entre- 
tenir, et  leur  dette  publique  est  très -mo- 
dérée; ainsi,  toutes  proportions  gardées,  Ija, 
masse  de  leurs  contributions  n'est  pas  compa- 
rable aux  charges  de  la  France;  et  il^»sp])t 
aussi  plus  à  l'abri  que  nous  des  évét^emens 
qui  produisent  des  dépenses  et  des  besoins 
extraordinaires  ;  car,  loin  des  troubles  de  l'Eu- 
rope  et  séparés  desapolitique,  ils  conserye- 
Tont  l'heureuse  paix  dont  ils  jouissent,  aus^i 
long-temps  qu'ils  le  Voudront. 

Leur  situation,  a  l'égard  des  subsistances, 
les  met  égalei?Qiei;it  à  couvert  de  toutes  les  in,- 
quiétudes ,  de  toutesles  alarmes  et  de  toutes  lefs 
commotic^&doi;!  t  .un rpyauipe  tel  que  la Francje 
Be  peut  ja^naâs  se  garantir.  Leur  population  ne 
sera  de  laog-ten^ps  au  niveau  du  produit  de 
leurs  culture^;  e;t  c!est  de  la  vente  d'ungrançl 
superflu  qu'ils  ont  uniquement  à  s'occuper.  ; 
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On  a  dit  souvent  que  les  récoltes  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  évaluées  dans  leur 
ensemble,  dévoient  constamment  suffire  aux 
besoins  de  ce  royaume;  mais  en  adtDettant 
une  proposition  très-susceptible  d'être  mise 
en  doute,  la  plus  libre  circulation  seroit  en- 
core nécessaire  pour  faire  servir  l'excédant 
d'un  district  à  la  disette  de  l'autre  ;  et  c'est  jus- 
tement à  cette  comniunicatioh  qu^^il  faut  ac- 
corder l'appui  de  la  force  publique.  Il  Importe 
sans  doute  de  le  faire  avec  sagesse  et  avec  mé- 
nagement ;  mais^  cette  prudence  ne  doit  jamais 
être  exprimée  par  la  foiblesse  du  gouverne- 
^ment  ' 

Qu*oii  jette  maintenant  un  autre  regard  sur 
la  France,  on  verra  ses  habitans  pressés  les 
uns  contre  les  autres,  s'entre-choquer  dans 
tous  leurs  mouvemens  et  parcourir  néan- 
moins à  l'envi  toutes  les  carrières  ouvertes  à 
l'intérêt,  à  l'amour-propre  ,  à  l'ambition  et  à 
la  gloire  ;  on  les  verra  se  jouer  de  tous  les  liens, 
et  contempler  d'un  air  moqueur  les  dernières 
barrières  renversées  par  les  philosophes  du 
temps;  on  les  verra  cumulés  en  grande  partie 
dans  ces  villes  corrompues,  où  la  réunion  de 
l'esprit  à  l'oisiveté  sert  efficacement,  et  à  pro- 
pager les  vices  et  à  les  mettre  en  honneur,  où 
le  luxe,  inséparable  du  grand  âge  d'une  nation 
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riche  et  commerçante,  donne  des  lois  au  tra- 
vail ,  et  met  dans  la  dépendance  des  proprié- 
taires cette  foule  immense  qui  vit  de  leurs 
caprices  et  qui  s'en  irrite.  Enfin,  il  est  des 
vérités  générales  qui  suffiroient  pour  démon- 
trer la  grande  difficulté  du  maintien  des  lois 
d'ordre  dans  un  royaume  tel  que  la  France. 
Qu'on  examine  en  effet  d'où  naissent  le  plus 
communément  et  les  mouvemens  publics  et 
les  mécontemens  particuliers,  et  l'on  verra 
qu'ils  dérivent  et  doivent  dériver  essentielle^ 
ment  d'un  dérangement  inattendu  dans  l'état 
de  fortune  du  plus  grand  nombre  des  babitans 
d'un  pays,  état  si  étroitement  compassé  par 
nos  lois  sociales  et  par  les  droits  impérieux  de 
la  propriété,  que  la  plus  légère  convulsion, 
soit  dans  le  prix  des  subsistances,  soit  dans 
la  mesure  des  ressources  offertes  par  le  travail , 
porte  rapidement  atteinte  au  repos  d'esprit  de 
la  multitude  et  à  ses  plus  vifs  intérêts.  Cepen- 
dant si  l'on  recherche  en  quels  lieux  ces  sortes 
derévolutions  doivent  être  les  plus  fréquentes, 
l'on  trouvera  sans  doute  que  c'est  au  milieu 
d'un  pays  où  les  travaux  d'industrie,  les  tra- 
vaux alimentaires  d'une  nombreuse  classe  de 
la  nation ,  dépendent  essentiellement  du  cours 
mobile  des  transactions  avec  les  autres  états , 
et  de  la  direction  incertaine  du  luxe  dans  tou** 
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tes  les  parties  du  monde  ;  on  trouvera  que  c^ 
mêmes  révolutions  doivent  être  plus  fréquen- 
tes au  milieu  d'un  pays  où  la  population  ,  éle- 
vée presqu'au  niveau  de  Tannée  moyenne  d« 
produit  des  terres,  excite  souvent  des  alarmes 
ou  des  inquiétudes  qui  dérangent  les  rapporlB 
établis  eutre  le  prix  des  grains  et  le  prix  des 
salaires. 

A  ucune  de  ces  circonstances  n'esiste  en  Amé- 
rique; il  s'y  trouve  des  occupations  pour  tout 
le  monde,  et  long-temps  elles  seront  assurées, 
parce  qu'elles  n'ont  pour  base  ni  les  arts  de 
luxe,  ni  le  commerce  extérieur  des  ouvrages 
d'industrie,  mais  une  culture  susceptible  en- 
core des  plus  grands  progrès. 

Comment  voudroit-on  mettre  en  parallèle 
avec  la  France  un  pays  si  dissemblable?  U 
seroit  plus  aisé  de  gouverner  l'Amérique  avec 
ses  mœurs  pour  unique  lien ,  qu'on  ne  par- 
viendroit  à  maintenir  l'ordre  dans  un  royaume 
tel  que  la  France ,  avec  des  lois  sans  nombre  y 
mais  ayant  pour  seul  appui  ce  foible  Pouvoir 
exécutif,  résultat  de  hasard  des  combinaisons 
éparses  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  le  gouverne-* 
ment  des  États-Unis  n'aura  plus  lui-même 
assez  de  force,  et  ce  sera  l'époque  où  ses 
mœurs  auront  changé.  Ce  sera  l'époque  eu-* 
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coi*e  éloignée  OÙ  sa  populaUon^pàr  des  progrès 
continuels,  atteindra  dans  son.cours  les  ac- 
croissemens  de  la  culture  et  des  prodàctions 
de  la  terre.  Ce  sera  l'époque  où  les  proprié- 
taires, devenus  les  maîtres  absolus  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  réduiront  au  plus  étroit 
nécessaire  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  Ce  sera  l'époque  où ,  par  l'entassement 
continuel  de  la  partie  des  richesses  que  le^ 
siècles  peuvent  laisser  aux  siècles  qui  les  sui-^ 
vent,  le  luxe  s'augmentera  et  rendra  plus 
frappantes  les  différences  de  situation  entre 
ceux  qui  sont  les  héritiers  des  biens  de  la  terre^ 
et  cette  multitude  que  l'empire  de  la  propriété 
condamne  à  n'obtenir  jamais  que  sa  subsis- 
tance pour  prix  du  plus  entier  dévouemeht. 

Alors,  et  k  l'arrivée  de  toutes  ces  révolu-* 
tions, résultat  inévitable  de  la  marche  du  temps; 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  jouira ,  sanâ 
peine  et  sans  travail ,  des  revenus  territoriaux 
qui  composeront  son  patrimoine;  une  autre 
s'agitera  de  toutes  les  manières  pour  acquérir 
par  le  commerce  une  part  dans  l'accroissement 
aonirel  des  richesses  mobilîaires;  enfin  ^  un6 
troisième  classe  d'hommes^  pJus  nombreuse 
que  les  deux  précédentes  les  environnera  sans 
cesse  et  leur  offrira  ks  fruits  de  son  travail 
et  de  son  industrie  ,  pour  x)bjtenir  et  mériter 
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tes  les  parties  du  monde  ;  on  trouvera  que  c^ 
mêmes  révolutions  doivent  être  plus  fréquenr 
tes  au  milieu  d  un  pays  où  la  population  y  élf^ 
vée  presqu'au  niveau  de  Tannée  moyenne  d« 
produit  des  terres,  excite  souvent  des  alarmc^s 
ou  des  inquiétudes  qui  dérangent  les  rapporjto 
établis  entre  le  prix  <]es  grains  et  le  prix  des 
salaires. 

Aucune  de  cescirconstances n'es^isteen  A:mé- 
rique  ;  il  s'y  trouve  des  occupations  pour  toiA 
le  monde,  et  long-temps  elles  seront  assurées», 
parce  qu'elles  n'ont  pour  ba^  ni  les  arts  de 
Juxe,  ni  le  commerce  extérieur  des  ouvrages 
d'industrie,  mais  une  culture  susceptible  en*" 
core  des  plus  grands  progrès. 

Comment  voudroit-on  mettre  en  parallèle 
avec  la  France  un  pays  si  dissemblable?  U 
seroit  plus  aisé  de  gouverner  l'Amérique  avec 
-ses  mœurs  pour  unique  lien ,  qu'on  ne  par- 
viendroit  à  maintenir  l'ordre  dans  un  royaume 
tel  que  la  France,  avec  des  lois  sans  nombre^ 
mais  ayant  pour  seul  appui  ce  foible  Pouvoir 
^exécutif,  résultat  de  hasard  des  combinaisons 
éparses  de  l'Assemblée  nationale. 

Un  jour  viendra  peut-être  où  le  gouverne- 
ment des  États-Unis  n'aura  plus  lui-même 
assez  de  force,  et  ce  sera  l'époque  oii  ses 
moeurs  auront  changé.  Ce  sera  l'époque  ea« 
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coi*e  éloignée  OÙ  sa  populaUon  ^par  des  progrès 
continuels ,  atteindra  dans  son  cours  les  ac- 
croissemens  de  la  culture  et  des  productions 
de  la  terre.  Ce  Sera  l'époque  où  les  proprié* 
taires,  devenus  les  maîtres  absolus  du  prix 
de  la  main-d  œuvre  I  réduiront  au  plus  étroit 
nécessaire  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  Ce  sera  l'époque  où  y  par  Tentassement 
continuel  de  la  partie  des  richesses  que  le^ 
siècles  peuvent  laisser  aux  siècles  qui  les  sui-» 
v^nty  le  luxe  s'augmentera  et  rendra  plus 
frappantes  les  différences  de  situation  entre 
ceux  qui  sont  les  héritiers  des  biens  de  la  terre^ 
et  cette  multitude  que  l'empire  de  la  propriété 
condamne  à  n'obtenir  jamais  que  sa  subsis- 
tance pour  prix  du  plus  entier  dévouement. 

Alors,  et  à  l'arrivée  de  toutes  ces  révolu-* 
tions, résultat  inévitable  de  la  marche  du  temps; 
une  classe  nombreuse  de  citoyens  jouira ,  sanâ 
peine  et  sans  travail ,  des  revenus  territoriaux 
qui  coùiposeront  son  patrimoine  ;  une  autre 
s'agitera  de  toutes  les  manières  pour  acquérir 
par  le  commerce  une  part  dans  l'accroissement 
aonuel  des  richesses  mobilîâires;  enfin  ^  une 
troisième  classe  d'hommes^  plus  nombreuse 
que  les  deux  précédentes  les  environnera  sans 
cesse  et  feur  offrira  les  .fruits  de  son  travail 
et  de  son  indusirie  ,  pour  x)bjtenir  et  mériter 
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d'elles  un  salaire  ou  uùe  récompense;  et  cha* 
que  année  Fart  étendra  ses  combinaisons  afin 
d'éveiller,  par  des  moyens  nouveaux ,  les  goûts 
et  les  fantaisies  de  tous  les  oisifs  dispensateurs  ' 
des  biens  de  la  fortune.  C'est  alors  aussi  que, 
pour  jouir  plus  commodément  de  ces  rapports 
journaliers  et  de  ces  rapports  divers,  on  se 
rassemblera  davantage  dans  les  villes  ;  on  y 
fera  venir  les  tributs  des  campagnes,  on  les  y 
consommera  dans  les  dissipations  du  monder 
Alors  la  recherche  des  frivolités ,  le  besoin  de 
'    l'imitation,  afforbliront  insensiblement l'auto* 
rité  de  la  raison ,  et  soumettront  les  goûts  el 
les  sentiment  à  l'empire  des  idées  factices; 
enfin,  le  rapprochement  plus  intime  du  luxe 
et  de  la  misère,  en  multipliant  les  passions.., 
en  les  rendant  hostiles,   introduira  de  nou« 
velles  mœurs,  et  la  simplicité  des  anciens 
temps  ne  servira  plus  que  d'ornement  aux  des- 
criptions poétiques.  Ce  n'est  pas  tout  encore  ^ 
car  avec  un  changement  de  situation ,  les  opi- 
nons religieuses,  cette  consolation  si  douce 
au  milieu  d'une  vie  domestique,  les  opinions 
religieuses,  dont  tous  les  devoirs  forment  une 
chaîne  de  bonheur,  ne  tarderont  pas  à  deve- 
nir elles-mêmes  importunes,  et  une  nouvelle 
espèce  d'artistes  s'élèvera ,  qui ,  sous  le  nom  de 
philosophes ,  inventeront  des  systèmes  pour  le 
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temps  ;  et  après  s'être  fait  rapporter  tous  les 
afociens  liens,  après  les  avoir  brisés,  ils  les 
remplaceront  par  d'autres  sûrement  plus  com- 
modes et  plus  aisés  à  porter  ;  et  lorsque^  ce^ 
philosophes  auront  tout  relâché,  tout  laissé 
défaillir ,  ils  se  feront  suivre  par  des  métaphy- 
siciens politiques  qui  donneront  le  plan  d'un 
nouveau  monde,  sur  les  ruines  du  précédent. 
Hélas  !  en  laissant  errçr  ainsi  ma  pensée  sur 
toutes  les  vicissitudes  auxquelles  la  main  du 
temps  soumettra  l'Amérique ,  je  crains  bien 
d'avoir  eu  trop  présent  à  mon  esprit  le  spec- 
tacle de  la  France  ;  mais  dans  toutes  les  gran- 
des choses  rhistoire  des  vieillards  est ,  pour 
les  adolescens ,  Je  livre  des  destinées. 

C'est  ici  néanmoins  le  moment  de  le  dire, 
les  Américains  ont  adopté  la  seule  forme  de 
gouvernement  qui  .peut  opposer  des  résistant 
ces  aux  causes  toujours  agissantes  dont  je  viens 
de  parler,  la  seule  qui  peut  défendre  long- 
temps les  mœurs  contre  l'influence  journalière 
de  l'accroissement  des  richesses;  et  comme 
cette  même  forme  de  gouvernement  a  dispensé 
les  Américains  d'attribuer  au  Pouvoir  exécutif 
une  for<:e  proportionnée  à  la  vaste  étendue  de 
leurs  possessions,  un  double  motif  m'engage  à 
développer  ce  premier  aperçu,  et  je  vais  le  faire 
dans  le  chapitre  ^suivant. 
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Ç^i PITRE  ÏI. 

Suite  du   même  sujet  .  . 

Natuxe  du  gouy^in^einçm  desÉtats^Unis. 

'La  partie  du  con'fineht  ^oùs  la  domination 
des  États-Unis  de  rAmérîque  préseiïte  tmé 
surface  inartiense,  puisque  sa  circonférence 
est  d'ewviifoîi  diôc--sept  centà  lieues;  mà^  4c 
gouvernement  de  ces  ri éuvelJes  régions  -est 
divisée  en  quatorze  états,  déi|àt;4^  p6pt]iatk>ii 
varie  depuis  quaftre  cent  mfflfe  âmes  jusif}u*â 
soixante  mille,  et  le  nom  brié  général  des  liabi^ 
tans  ne  s'élève  pas  encore  à*qualre  tnillions. 

Chacun  dé  c^s  états  cotripos^d  àne  souverai- 
heté  particulière,  ayant  un  CMps  légii^latif,  un 
Pouvoir  exécutif ,  to;n  ordi^  jqdiciaire,  et'tout 
ce  qui  compose ^l'enseftible  dlttn  gouvernement 
libre  et  d'Une  société  indépendante. 

Ce  sont  donc  autant  de  petites  républiques 
iéparées  les  unes  des  autres,  mais  uùies  par 
leurs  intérêts  politiques ,  leurs  in-téréts  de 
commercfe  et  leur  défense  miituelle.  ^Ëlles  se 
sont  encore  soumises  à  Tunitë  des  monnoies , 
des  poids ^t  des  mesures. 'EHes  se  sont, enga- 
gées à  garantir-en  communia  dette  contractée 
pour  ,1a  conquête  de  leur-^Kberté.  Elles  ont 
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promis  de  contribuer  dans  une  proportion 
déterminée  à  cette  obligation  et  aux  nouvelles 
dépenses  que  la  sûreté  générale  de  rAmérique 
pourroit  exiger.  Enfin,  toutes  les  mesures  et 
toutes  les  dispositions  qui  doivent  être  la  suite 
d'une  pareille  fédération,  sont  confiées  à  la 
surveillance  d'un  congrès  composé  de  députés 
choisis  par  les  quatorze  états;  mais  le  pouvoir 
de  ce  congrès  et  l'autorité  du  président  ne 
s'étendent  pas  au-delà  du  cercle  des  intérêts 
que  les  diverses  sections  de  l'Amérique  ont 
mis  en  communauté. 

r  II  résulte  cependant  d'une  semblable  orga- 
nisation politique,  que  la  grande  étendue  du 
continent  de  l'Amérique  n'a  pas  encore  d'in- 
fiuence  funeste  sur  les  moeurs.  La  division  de 
te  continent  en  petits  états  place  tous  les  ci* 
toyens  sous  les  regards  de  leurs  magistrats 
particuliers,  les  retient  sous  le  joug  de  l'opi» 
nion,  et  les  envirotme  de  toutes  les  chaînes 
qo^  maintienneprt  au  milieu  des  républiques 
la  décence  dea^  actions,  et  la  régularité  des 
principes. 

Sans  doute  là  population  de  cbaque  état, 
celle  de  quelques-uns  surtout,  s'accroîtra  pro- 
gressivement, et,  parvenue  à  un  certain  de- 
gré, la  garantie  des  mœurs  publiques  s'affoi- 
blira  nécessairement;  mais  la  sage  politique 
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des  siècles,  et  qu'il  est  plus  aisé  d'exposer  à 
un  bouleversement  que  de  soumetlre  à  une 
métamorphose.  Ah!  de  combien  d'élémens  di- 
vers n'est  pas  composée  la  science  politique! 
et  qui  a  su  pénétrer  les  profondeurs  où  leur 
mélange  se  prépare ,  où  leurs  rapports  se  dé- 
veloppent! 

Ce  n'est  pas  uniquement  en  conservant  aux 
divers  .  gouvernemens  de  l'Amérique  l'appui 
des  moeurs  publiques,  que  la  constitution  des 
Ét^ts-Unis  a  facilité  l'action  du  Pouvoir  exécu- 
tif, ou  l'a  rendue  moins  nécessaire;  c'est  en- 
core sous  d'autres  rapports  qu'elle^a  rempli  ce 
but  essentiel. 

Le  gouvernement  de  l'Amérique,  considéré 
dans  son  ensemble,  est  divisé  en  deux  parts. 
Chacun  des  Etats-Unis,  unique  souverain  dans 
l'étendue  de  sa  domination,  règle,  par  ses 
magistrats  et  par  l'influence  des  autorités  qu'il 
a  établies,  toutes  les  branches  de  l'ordre  civil; 
il  réunit  dans  son  propre  sein  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  maintenir  la  subordi- 
nation; et  comme  ces  pouvoirs  n'ont  besoin 
d'agir  que  dans  un  petit  cercle,  comme  ils  sont 
secondés  de  près  par  l'opinion ,  il  ne  leur  faut 
pas  une  grande  énergie  pour  remplir  leur  des- 
tination; c'est  en  quelque  manière  un  gouver- 
nement de  famille  pareil  à  celui  de  toutes  les 
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républiques.  Voilà  pour  chaque  état  en  parti- 
culier. 

Mais  ils  ont  mis  en  commun  tous  leurs  in- 
térêts politiques,  tous  leurs  intérêts  de  com- 
merce, et  quelques  autres  encore  ;  et,  comme 
je  l'ai  déjà  expliqué,  ils  ont  confié  à  leurs  dé- 
putés respectifs,  réunis  en  congrès,  l'autorité 
nécessaire  pour  décider  de  ces  divers  intérêts 
et  pour  en  avoir  la  conduite.  Or ,  il  est  aisé 
d'apercevoir  qu'une  telle  administration,  tou- 
jours occupée,  ou  de  négociations  au  dehors , 
ou  de  règlemens  généraux  au  dedans,  et  qui 
n'a  point  à  lutter  avec  les  prétentions  indivi- 
duelles, n'exige  pas  un  Pouvoir  exécutif  sans 
cesse  en  action,  et  dont  la  force  ait  besoin 
d'être  étayée  par  des  moyens  extraordinaires. 

Ainsi  donc,  par  un  effet  du  partage  politique 
établi  en  Amérique,  le  gouvernement  difficile, 
celui  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instans , 
celui  qui  doit  se  prendre  aux  diverses  passions 
de*s  hommes  et  combattre  leurs  résistances,  ce 
gouvernement  est  remis  à  une  autorité  dont  les 
obligations  sont  circonscrites  par  les  limites 
mêmes  de  la  domination  à  laquelle  ces  devoirs 
sont  applicables;  et  le  seul  gouvernement  dont 
la  surveillance  s'étende  aux  intérêts  de  toute 
rAmérïque,  a  été  rendu  facile  par  la  nature 
des  fonctions  qui  lui  ont  été  réservées. 
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On  ne  peut  donc,  en  traitant  du  Pouvoir 
exécutif,  établir  aucune  espèce  de  parallèle 
entre  l'Amérique  et  la  France,  entre  un  pays 
peuplé  de  trois  à  quatre  millions  d'habitans  , 
et  un  royaume  de  vingt-six  millions  d'âmes^ 
entre  une  réunion  de  quatorze  petites  souve- 
rainetés, et  un  empire  où  toutes  les  lois  doi- 
vent émaner  d'un  même  centre,  où  tous  les 
genres  d'administration  doiverft  partir  d'un 
seul  point;  enfin,  entre  un  peuple  à  la  fleur 
de  rage,  animé,  soutenu  par  les  opinions  et 
les  sentimens  qui  appartiennent  à  ce  période 
de  la  vie  pplitique,  et  une  nation  arrivjée  aux 
extrémités  de  tout  par  sa  marche  progressive, 
et  où  déjà  la  morale  n*aide  plus  de  rien,  pu  la 
religion  même  est  en  discrédit,  où  toutes  les 
idées  de  respect  sont  usées,  où  l'obéissance  est 
devenue  philosophique,  où  tout  est  vieux,  tout 
est  en  défaillance,  excepté  cependant  l'esprit 
cte  vanité,  cet  esprit  si  dominant  en  France, 
cet  esprit  qui  n'y  meurt  jamais,  et  qui  rappelle 
'  aujourd'hui,  plus  qu'en  aucun  autre  temps,  le 
phénix  delà  fable,  au  moment  où,  du  milieu 
d'un  bûcher  qu'il  a  construit  lui-même  et 
tout  composé  de  parfums  et  de  bois  odori- 
férans,  on  le  vit  tout«à-coup  renaître  de  sa 
cendre. 
Le  patriotisme ,  assure-t-on ,  viendra  nous 
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rajeunir,  et  compenser  toutes  nos  pertes;  à  la 
bonne  heure  :  mais  ce  sentiment  existe  en 
Amérique  aussi,  et  Ton  n'a  jamais  pensé  qu'il 
put  faire  mouvoir  à  lui  seul  la  machine  du 
gouvernement.  Nous  mettons  tout  en  couleur 
depuis  quelque  temps ,  et  nous  rendons  ainsi 
nos  propres  jugemens  incertains.  Nous  ne  re- 
connoîtrons  plus  rien ,  quand  les  années  au- 
ront effacé  nos  légers  crayons ,  et  nous  sau- 
rons alors  qu'il  ne  suffit  pas  de  se  nommer 
patriotes,  pour  être  éclairés  sur  le  bien  de 
l'état,  comme  il  ne  suffit  pas  non  plus  de  s'ap- 
peler yrère^  et  amis ,  pour  s'aimer  d'un  amouf 
durable.  Toutes  ces  dénominations  ont  mieux 
servi  jusqu'à  présent  de  passe-port  à  la  haine 
que  de  liens  aux  sentimens  contraires.  Échan* 
geons  donc  un  peu  de  notre  exaltation  contre 
du  bon  sens,  ou  nous  ferons  mal  nos  affaires. 
Mais,  en  imitation  de  l'Assemblée  nationale, 
chacun  veut  se  signaler,  chacun  veut  passer 
ce  qui  a  été  dit,  ce  qui  a  été  fait;  et  l'on  se 
trouve  ainsi  continuellement  hors  de  la  ligne 
de  ses  propres  opinions. 
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•  CHAPITRE  III. 

Comment  le  Poussoir  exécutif  en  Amérique  a 
plus  de  force  que  le  Pouvoir  exécutif  en 
France. 

Oif  a  vu  dans  les  chapitres  précédens  les  prin- 
cipales circonstances  qui  imposoient  l'obliga- 
tion de  donner  à  l'autorité  du  gouvernement 
en  Finance  un  degré  d'action  et  de  force  dont 
la  république  américaine  n'avoit  pas  éprouvé 
la  uéces^té.  ' 

Que  seroit-ce  donc ,  si  nos  législateurs 
avoient  adopté  des  proportions  absolument 
contraires! 

Il  faut,  pour  examiner  cette  question ,  faire 
un  double  parallèle,  et  rapprocher  le  Pouvoir 
exécutif  de  France ,  non-seulement  du  Pouvoir 
exécutif  institué  dans  les  états  particuliers  de 
l'Amérique,  mais  encore  du  Pouvoir  exécutif 
établi  pour  le  maintien  de  la  fédération.  Ces 
deux  comparaisons  peuvent  répandre  un  nou- 
veau jour  sur  déshérités  importantes. 

Je  fixerai  d'abord  l'attention  sur  le  Pouvoir 
executif  confié  au  président  du  congrès  (*), 

(**)  Le  congres  est  le  nom  donné  à  la  réunion  des  dé- 
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et  sur  les  divers  instituts  qui  secotident  l'ac- 
tion de  ce  Pouvoir. 

Les  lois  qui  émanent  du  congrès  ont, 
comme  celles  du  parlement  d'Angleterre,  le 
grand  avantage  sur  les  lois  de  France,  d'an- 
noncer à  la  nation  le  vœu  réuni  de  deux 
chambres,  et  de  présenter  ainsi  un  carac- 
tère de  maturité  et  de  réflexion  qui  im- 
pose plus  de  respect  et  rend  l'obéissance  plus 
assurée. 

Les  députés  qui  composent  la  première 
chambre,  désignée  sous  le  nom  de  Sénat,  doi« 
vent  rester  six  ans  en  place ,  et  cette  circon- 
stance est  une  sauvegarde  contre  la  variabilité 
de  principes  à  laquelle  la  seconde  (*)  est  ex- 
posée, par  le  renouvellement  de  ses  députés 
tous  les  deux  ans. 

Les  sénateurs  doivent  avoir  plus  de  trente 
ans;  Ton  exige  d'eux  qu'ils  aient  été  citoyens 
des  États-Unis,  au  moins  depuis  neuf  ans  ;  et 
l'on  est  averti  dans  toute  l'Amérique  de  choisir 
ces  députés  parmi  les  hommes  les  plus  sages 
de  la  nation.  Toutes  ces  circonstances  servent 

pûtes  de  tous  les  états  d'Amérique.  Le  président  de  cette 
assemblée  est  aujourd'hui  le  célèbre  Washington. 

(*)  Cette  chambre  est  désignée  sous  le  nom  de  cham- 
bre des  représentans. 
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à  préparer  la  considération  du  sénat,  et  dis-* 
posent  les  esprits  à  honorer  le  corps  législatif,, 
dont  ce  même  sénat  fait  partie. 

II  n'y  a  que  les  sots,  les  simples  théoristes, 
ou  les  apprentis  en  philosophie  morale ,  qui 
mettent  à  part  l'opinion  dans  leurs  combinai- 
sons politiques  ^  son  secours  est  éminemment 
nécessaire  à  tous  les  gouvernemens;  elle  sert 
les  despotes,  en  prenant  les  formes  dç  la 
crainte ,  et  c'est  en  empruntant  l'image  plus 
douce  du  respçct  et  de  la  confiance  qu'elle  as- 
sure aux  chefs  d'une  nation  libre  la  déférence 
dont  ils  ont  besoin. 

Cette  considération ,  si  nécessaire  à  la  pre- 
mière chambre  du  corps  législatif  de  la  fédé-* 
ration  Américaine ,  est  encore  augmentée  par  ^ 
le  statut  constitutionnel  qui  l'a  déclarée  juge 
de  toutes  les  accusations  intentées  par  la  cham- 
ber  des  représentans ,  ou  pour  trahison  ^  ou 
pour  toute  autre  malversation  publique. 

Enfin,  les  sénateurs  doivent  leur  élection 
9U  vœu  réfléchi  du  corps  législatif  de  chaque 
état  d'Amérique  :  circonstance  très-essentielle, 
puisque  le  caractère  éprouvé  des  électeurs,  la 
connoissance  qu'ils  ont  acquise  des  difficultés 
du  gouvernement,  et  l'intérêt  qu'ils  ont  déjà 
par  leurs  places  au  maintien  de  la  considéra- 
tion des  hommes  publics ,  sont  autant  de  con- 
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ditions  qui  assurent  la  circonspection  de  leurs 
choix,  conditions  dont  aucune  n'est  remplie 
par  les  formes  d'élection  établies  en  France. 
Une  disposition  particulière  contribue  en- 
core au  maintien  de  l'ordre  et  de  l'unité  dan» 
lés  délibérations  du  congrès  :  c'est  que  les  deux 
chambres  n'ont  point,  comme  en  France,  des 
présidens  successifs  et  amovibles  tous  les 
quinze  jours.  La  'chambre  des  représentans 
choisit  un  orateur  qui  lui  sert  de  président 
pour  toute  la  session;  et  le  chef  du  sénat  est 
déterminé  par  la  constitution  même;  elle  a 
désigné  pour  cette  place  le  vice  -  président 
des  États-Unis,  celui  qui  doit  aider  le  prési- 
dent général  dans  ses  fonctions ,  et  le  rem- 
placer au  besoin.  Le  législateur,  par  cette 
institution ,  semble  avoir  voulu  former  un 
commencement  de  lien  entre  l'autorité  légis- 
lative et  le  Pouvoir  exécutif. 
.,  Cependant,  si  l'on  joint  ces  divers  éclair- 
cissemens  aux  informations  que  l'on  peut  fa- 
cilement acquérir  sur  le  caractère  et  la  ré- 
putation deê  hommes  appelés  à  composer 
le  congrès  américain,  l'on  jugera  peut-être 
qu'une' telle  assemblée  législative,  à  l'aide 
uniquement  de  sa  considération,  donneroit 
plus  de  force  à  ses  décrets  qu'une  assemblée 
armée,  comme  la  nôtre,  de  toute  l'autorité 
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nationale,  et  «'environnant  $ans  cesse  de  me- 
naces et  de  proscription^. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  sage  composition 
du  corps  législatif  qui  facilite  et  seconde  Fac- 
tion du  Pouvoir  exécutif ,  c'est  encore  l'orga- 
nisation prudente  de  l'ordre  judiciaire;  or, 
tandis  que  les  magistrats  eh  France  sont  tous 
nommés  par  le  peuple ^  et  pour  un  temps 
limité,  deux  circonstances  contraires  à  l'in- 
dépendance des  juges,  les  tribunaux  de  la  fé-> 
dération  en  Amérique  sont  composés  d'hom- 
mes choisis  par  le  sénat  et  le  président  des 
Etats-Unis,  et  nul  terme  n'est  assigné  à  leurs 
services. 

Que  si  l'on  fixe  maintenant  son  attention 
sur  l'autorité  attribuée  au  dépositaire  du  Pou« 
voir  exécutif  de  l'Union  en  Amérique,  on  trou- 
vera qu'elle  surpasse,  à  plusieurs  égards,  les 
prérogatives  du  monarque  françois. 

La  sanction  du  président  est  nécessaire  au 
complément  des  lois.  Il  est  vrai  que  cette 
sanction  ne  peut  pas  être  refusée  purement  et 
simplement,  comme  celle  du  roi  de  France , 
pendant  la  durée  de  deux  législatures;  mais 
dès  que  l'une  et  l'autre  de  ces  sanctions  ne 
sont  pas  applicables  aux  lois  constitution- 
nelles, je  crois  le  droit  de  veto  du  monarque 
françois  moins  significatif  que  le  droit  d'oppo- 
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sition  attribué  au  président  des  États-Unis;  et 
je  dois  en  rappeler  les  conditions,  pour  mettre 
chacun  à  portée  d'avoir  un  avis  sur  cette  ques- 
tion. 

Ces  conditions  sont  fort  simples  :  le  bill  ou 
le  décret,  revêtu  de  l'approbation  des  deux 
chambres,  doit  être  présenté  au  président  du 
congrès ,  et  s'il  refuse  d'y  donner  son  consen- 
tement, il  est  tenu  d'expliquer  sea  motifs  par 
écrit.  Les  deux  chambres,  toujours  assemblées 
séparément,  en  prennent  connoissance ,  et  il 
faut  que  les  deux  tiers  des  opinans,  dans  cha- 
cune de  ces  chambres,  donnent  de  nouveau 
leur  suffrage  au  bill  proposé  pour  rendre  nulle 
l'opposition  du  président  des  États-Unis.  Je 
dois  ajouter  que  les  noms  des  opinans,  par 
oui  ou  par  non,  doivent  être  inscrits  sur  le 
registre-journal  de  chaque  chambre,  et  Ton 
doit  y  inscrire  pareillement  en  entier  les  ob- 
jections du  président  qui  ont  formé  Tobjet  de 
la  délibération. 

On  sent  aisément  combien  il  est  peu  vrai- 
semblable qu'un  mémoire  d'observations  de 
ce  président,  le  chef  suprême  du  Pouvoir  exé- 
cutif, n'entraîne  pas  les  voix  d'ufftiers  des 
membres  de  Tune  ou  l'autre  chambre;  et  l'on 
aperçoit  aussi  quelle  force  de  considération 
peut  obtenir  le  président,  en  défendant  la  rai- 
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son  à  haute  voix,  et  ens'expliquant  noblement 
et  convenablement.  Hélas!  il  n*eût  fallu  sou- 
vent que,rejcercice  d'un  pareil  droit  de  repré- 
sentation de  la  part  du  gouvernement  françois, 
pour  empêcher  l'Assemblée  nationale  de  faire 
beaucoup  de  fautes;  mais  en  sa  qualité  de  lé- 
gislatrice constituante,  elle  a  contraint  le  mo- 
narque à  n'exprimer  ses  refus  de  sanction  que 
par  une  simple  formule;  et  de  cette  manière^ 
elle  l'a  séparé  de  l'appui  qu'il  auroit  pu  trou- 
ver dans  Fopinion  publique.  Il  est  résulté  ce- 
pendant d'un  pareil  isolement,  qu'au  moment 
où  l'on  présente  un  décret  à  la  sanction,  il  ne 
suffit  pas  au  monarque  d'examiner  si  cette  loi 
n'est  point  contraire  à  la  morale  ou  au  bien  de 
l'état;  il  a  malheureusement  besoin  de  consi- 
dérer encore  s'il  peut  avec  sûreté  la  rejeter, 
quand  il  ne  lui  est  pas  permis  d'éclairer  en 
même  temps  le  corps  législatif  et  la  nation 
sur  les  motifs  de  son  refus.  L'Assemblée  con- 
stituante, par  une  misérable  jalousie,  a  tou- 
jours refusé  de  confier  au  roi  l'autorité  de  la 
raison,  et  jamais  elle  n'auroit  admis  un  veto 
pareil,  e|^ toutes  ses  circonstances,  au  ^roit 
d'opposition  dont  le  président  du  congrès  est 
investi. 

Une  grande  et  importante  remarque  doit 
encore  être  faite.  La  constitution  américaine , 
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bien  différente  de  la  constitution  françoise, 
n'a  point  soustrait  au  consentement  du  chef 
suprême  de  Fadministration  plusieurs  délibé- 
rations législatives,  et  entre  autres  les  plus 
essentielles  de  toutes,  les  dispositions  qui  con- 
cernent rétablissement,  la  prorogation  et  U 
perception  des  impôts. 

Ce  n'est  pas  les  lois  seulement  qu'on  a  sou- 
mises à  la  sanction  du  président  du  congrès  ; 
la  charte  constitutionnelle  y  assujettit  d'un^ 
manière  générale  les  votes  et  les  résolutions 
qui  dépendent  du  suffrage  réuni  des  deux 
chambres  législatives,  et  l'on  n'a  excepté  de 
cette  disposition  que  les  délibérations  rela- 
tives aux  ajournemens. 

On  voit  ainsi  que  la  sanction  du  chef  des 
Etats-Unis  a  des  applications  plus  nombreuses 
et  plus  étendues  que  la  sanction  du  monarque 
en  France. 

Enfin  ,  les  législateurs  américains,  n'ayant 
pas  déclaré  constitutionnels  une  multitude 
d'articles  admis  comme  tels  dans  le  pacte 
françois,  le  règlement  de  ces  différentes  dis- 
positions se  trouve  compris  dans  l'étendue 
des  pouvoirs  confiés  au  corps  législatif;  et 
comme  l'exercice  de  ces  mêmes  pouvoirs  est 
soumis  à  la  sanction  du  président  général, 
son  influence  se  trouve  augmentée  de  tout 
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ce  qui  n'a  pas  été  fixé  invariablement  dans  U 
convention  nationale. 

L'une  des  prérogatives  les  plus  éclatantes 
attribuées  au  président  du  congrès,  c'est  le 
droit  de  faire  grâce  ^  et  ce  droit  s'applique  à 
toutes  les  offenses  commises  envers  les  États- 
Unis,  à  l'exception  cependant  des  procédures 
criminelles  suivies  à  la  réquisition  de  la  cham- 
bre des  représen  tans.  On  s'est  conduit  bien 
difféï*emment  en  France,  où  l'on  a  refusé  pres- 
que inhumainement  au  monarque  le  plus  pré- 
cieux, le  plus  honorable  et*  le  plus  imposant 
des  antiques  privilèges  de  la  couronne.  J'ai 
déjà  traité  ce  sujet  dans  l'effusion  de  mon 
cœur;  ainsi  je  ne  me  servirai  point  de  la  nou- 
velle arme  que  m'offre  en  ce  moment  la  dis- 
position adoptée  par  un  peuple  jaloux  de  ses 
droits,  et  dans  toute  la  ferveur  de  la  liberté. 

Le  président  des  États-Unis  a  le  droit  de 
conclure  des  traités,  pourvu  qu'il  se  soit  assuré 
du  consentement  des  deux  tiers  du  sénat;  et 
comme  les  députés  dont  ce  conseil  national 
est  composé  ne  sont  qu'au  nombre  de  trente- 
deux,  on  voit  que  le  président  du  congrès,  en 
négociant  avec  les  nations  étrangères,  ne  s'ex- 
pose à  aucune  fausse  démarche,  et  peut  leur 
inspirer  une  parfaite  confiance.  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  France,  où  les  traités  ne  pour- 
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ront  avoir  aucunie  réalité  sans  Tapprobation 
d'une  assemblée  de  sept  cent  quarante-cinq 
députés,  qui,  la  plupart  absolument  nou- 
veaux dans  les  affaires  politiques,  ne  pourront 
acquérir  à  temps  les  lumières  nécessaires  dans 
le  court  règne  de  deux  années. 

Le   président  doit  nommer  à    toutes   les 
places  sans  aucune  exception ,  avec  le  consen- 
tement du  sénat;  et  dans  ces  placés  son  com- 
pris lés  offices  de  juges  de  la  cour  suprême. 
Ce  concours  du  sénat  fera  dire  sans  doute  que 
selon  la  constitution  françoise,  le  roi,  de  sa 
seule  autorité,   choisit  les  ambassadeurs  et 
qtielques  autres  officiers  publics  ;  mais  le  gou- 
vernement est  soumis,  on  le  sait,  à  l'empire 
de  l'opinion,  et  il  se  trouve  ainsi  dans  la  né- 
cessité de  consulter  un  maître  très-difficile  à 
contenter,  un  maître  dont  il  faut  deviner  les 
volontés  quand  il  en  a,  et  auquel  on  en  sup- 
pose encore  quand  il  n'en  a  point;  et  de  cette 
manière,  on  est  fotcé  dé  se  dévouer  au  culte 
d'une  divinité  mystérieuse  dont  on  redoute 
également  et  le  silence  et  le  bruit.  Peut-on 
douter  que,  dans  une  telle  position,  le  gou- 
vernement ne  préférât  la  garantie  d'un  sénat, 
sur  lequel ,  avec  un  esprit  de  sagesse  et  de  rai- 
son, il  auroit  nécessairement  une  grande  in- 
fluence? On  doit  observer  d'ailleurs  que  si, 
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pour  le  petit  nombre  des  nominations  attri- 
buées, en  France,  à  l'autorité  seufe  du  mo- 
narque, le  président  du  congrès  a  besoin  de 
se  concerter  avec  le  sénat  ^  sa  prérogative , 
ainsi  limitée,  s'applique  à  tous  les  emplois 
qui  dépendent  des  États-Unis;  au  lieu  qu'on 
a  privé  le  monarque  François  de  toute  espèce 
de  participation  au  choix  du  plus  grand  nom- 
bre des  officiers  publics,  tels  que  les  juges, 
les  chefs  de  la  police  et  les  conducteurs  de 
toute  la  partie  économique  de  l'administra- 
tion dans  les  provinces  ;  enfin ,  même  pour  les 
places  laissées  à  la  disposition  du  roi ,  l'on  a 
établi  des  règles  de  promotion  qui  réduisent 
le  plus  souvent  les  fonctions  du  monarque  à 
une  simple  formalité. 

Le  président  des  États-Unis  remplit  encore, 
de  sa  seule  autorité,  toutes  les  places  qui  de- 
viennent vacantes  pendant  la  suspension  des 
séances  du  sénat;  et  les  commissions  qu'il  ac« 
corde  doivent  subsister  jusqu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion suivante. 

On  découvre  cependant  une  vérité  à  la  suite 
des  explications  précédentes,  c'est  que  le  con- 
cert avec  le  sénat,  dont  on  a  fait  un  devoir  au 
président  général,  associe  à  l'administration, 
unit  à  ses  intérêts  l'une  des  deux  chambres 
dont  le  congrès  américain  est  composé;  et  il 
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doit  résulter  d'une  telle  disposition,  uû^i^r- 
xnonie  plus  parfaite  -^t  :plus  assurée  entre  le 
gouvernement  et  le  Pouvoir  législatif. 

Cette  vue  est  l'idée  originale  de  l'organisa* 
tion  du  congrès  dans  ses  rapports  avec  l'admi* 
nistradon  suprême;  elle  fait  même  exceptioa 
au  principe  commun  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. Qu'importe ,  si  cette  exception  atteint 
de  plus  près  au  biçn  général? 

Mais  la  responsabilité  du  Pouvoir  exécutif 
n'est-elle  pas  ainsi  diminuée?  s'écriqront  quçl-^ 
ques-uns  de  nos  nouveaux  politiques,  ceu:ic 
^urtout  qui  attachent  leur  gloire  et  leur  plair 
sir  à  l'espoir  d'exercer  un  jour  cette  responsa- 
bilité; et  qui  ne  voudroieut  jamais  ^consentir 
au  plus  léger  abandon  des  mille  et. une  mar 
nières  avec  lesquelles;  ils  peuvent  attaque^ 
ou  blesser  les  premiers .  agens  du  gouveN 
nement. 

Je  réponds  que  les  prudens  législateurs  de 
l'Amérique  ont  préféré  l'harmonie  générale  à 
ces  petits  ébats  de  l'envie  et  de  la  jalousies 
Honneur*  leur  en  soit  rendu  de  la^part  des 
hommes  sensés  de  tous  les  pay^I 

Le  président  du  congres,  obligé  de  s'en- 
tendre avec  le  sénat,  pour  la  nomination  deg 
officiers  publics  et  pour  la  négociation  de^ 
traités  de  commerce  ou  d'alliaace^  reste  d'ait- 
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%i{\  a  pettt  même  CdnVotjiier  les  àeiit  cbatn^ 
bres,,  ott  Fuiie  defe^  deux  séparément ^^  avant 
reiÉpir*atk>n  de  leuf  ajoarnement;  et  quoi- 
qu'elle» en  6îien|«life»-ittè«i«i8  le  terme,  le  pré- 
sident fttiroit  le  droit  de  le  délerminer ,  si  les 
(lehx  Mettions  du  corps  législatif  étoienl  divi- 
sées df'opiôion  sur  Vé  <^hdîx  dé  l'époque. 

Tous  les  honneurs  au^si  sont  réservés  à  ce 
jprèiiiier  msigistrat des  États-Unis;  seul  il  donne 
aifdîeBce  aux  am'baiïSadeurs  et  aux  minislpes 
étrangers;  il  entre  att  irtitièu  dû  corps  lëgisla^^ 
lit  avec  le  plus  grà^d  cortège;  et  lom^qfU'eiU^ 
^griîté  extérieure  iôit  éîipôsée  à  fous  les  pe*- 
litS  harlirèleméns  dont  notre  enfanee  politique 
"Sfe-faf!  encore  urte  gloire,  les  Américains  sie 
plaièéïlt  à 'respecter  d«ns  le  chef  de  l^ur  union 
îlihëjcteted'unpeu  pie  libre. 

Je  dois  faire  une  dernière  observation  très- 
îmjpHa«â*rté.  On  jugerait  iife al  des  prérogatives 
^és^^'ëôtives  du  «lonaixjue  l^anoois  et  du  prési- 
^tot  général  àeû  Ëlâts-^Uhis,  si  Ton  se  bornoit 
ittoïtrp^er  les  chartes  eonstitution  nulles  des 
deux  nations.  Le  code  ^yriginaire  des  Améri- 
Xiàiris  ^ésente  toutes  les  restrictions  imposées 
t  l^aûtorité  dn  chef  de  leur  union,  et  le  même 
ëodé,  «n  France,  n'indique  qu'imparfaite- 
ment lia  si tiiatAoni politique  du  monarque,  au 
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Baornentoù  cette  convention  a  été  termiqée. 
£xpIi<|i^oa6  la  raison  de  cette  différence. 

.  Les  législateurs  de  la  fédération  am^^f  i^ai^i^. 
n'arvqient  d*antorité  que.  pour  pi?é|W^r  4'ua 
COHimpr^ai^cord  une  bpQne^  eOiistitut^Q^^;  ,41^ 
Be  se  sont'  doi^ç  çccvp^€r;Çl!9^U€im  autr^  Qbjeit) 
^t  le  gouvewfemeut  dofit  iU  Qttl.été;le^  foodftr 
tqur^  U  a  çpHun^ncé;  ti[a  et^sop^premi^ifn^aa- 
y^men^  C{u'à  l'iépoque  où  leuf*  p^oj^t  de.<K>a.sti-» 
tuti^ft  ?.fété,.adopté  piffJ^çS.&t^tsUni^.  AmM» 

nullq  la<  .aftt^îeur^ ,  ny^çrliova^li^^^^t^  à  1» 
çonstitûtiçiç  n'a  joint  soq  eoipire  ^  V^uioril^ 
de^la.^pve(i:.^\5)i^.national$.  ^   ,    ;  ,:> 

;  Um'en  ,est  pas  de  même  en:Fiiancf^  :  rA&ieegVî 
bl^e  nat^anal;^ >fr >ç,]|^;tra;i(^$qn  wi^e  constî^gtio^^ 
çiçl  A- MPR  |x?^^itW(|e  de  lois  faites  paii  ^lle  pe^^ 
dantrle;  iÇOipLi!^  c^  la  ses^iprv,^et  ceUef  q^î  njo^ 
ppiQt été  comprises  d^nsce c.of^ nç  fofit  po^a^t 
abrogées;  elles  régissent  l'état  comme  l69^{pi§ 
CQuatitutionnelles  ;  et  1^  seule  difféf^jçiipf  efijtre 
çe^deux  sortes  de  lois ,  c'est  qi^ej?3  Ipi^qonr 
slitutionneWe3  sont  imjnuables  pend^lM  un 
teippsi.et  que  les  autres  ne  le  sont  pas;  m^ai» 
sii  pour  changer  ces  dernières,  il  faut  1  expiresM 
irolonté  d'une  législature ,  leur  t^rme  est  pa* 
reillemënt  incertain,  et  leur  durée  peut  éti^ 
aussi  longue,  aussi  indéfinie  que  la  durée  dés 
loisçoiiiStitutionneUèa.  ...■;> 
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Je  choisirai  nn  6ii  diefux  exemples  ehfretm 
grand  nombre,  pour  iservir  d'éclaircissement 
à  là  remarque  esSèntièUé'qtie  je  viens  dé 'faire. 
Le  code  constitù<4'6<iiièl!ne  fixe  point  le  tei'mfe 
des rfon étions  de  toiiâ  les  juges  établis  dans  1^ 
l'oyaurae ;  et  cepénSàtiff:  ce' ternie •  riè*  pourra: 
s'étendre  au-delà  dé  sît  ans ,  si  là  Idi  qui  Ta 
réglée  de  îcette  'ma«ière»^ii-épi*ouve^  âui^un  chàii*^ 
^ment'  Lé  <tode  ébnstîtutionnél  ne  fixé  poiùir 
le  nombre  desteunidpàliîés;  rriâ:îsiWén>exis- 
terà  pas"mOins''^qitifïraryte-^ùa'ttèP'itt411e,î  aussi 
lohg-*ehn/ps  qiie; teetté  imprudente  înitlttition , 
décrétée  par  la  première  AisserttbféenSttôiiâre; 
nfë^'sm^  -poiht  àbrbgée.  On  se  foriiieroit  db'nc 
•tfn'èîSéë  imparfaite  dès  obstacle^  apportés  en 
Ff  âiice  à  l'établissement  dé  l-ordre  et  à  Faction 
âu' Pouvoir  exécutif ,  s? To ri  fôrmoit  un  juge- 
inént  à  cet  égard  s?ur  la  simple  lecture  du  code 
COrisHtutionnel.      '    - 

'Il  existe  nécessairement  une  différence 
marquante  entre  tine  constitution  entée  sur 
d'anciennes  lois,  et  une  constitution  an- 
técédente à  l'existence  même  du  gouverne- 
ment; et  les  effets  de  cette  première  diffé- 
rence sont  peut-être  inaltérables,  parce  que 
dans  tous  les  pays  où  l'action  législative  doit 
dépeiidre  de  plusieurs  pouvoirs,  l'extinction 
ou  la  modification  des  lois  qui  restreignent 
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Tune    de   ces    autorités  «devient    infiniment 
difficile.  ♦     ;: 

Lés  renseignemens  abrégés  que  je  viens  de 
donner  sur  la  constitution  des  différens  pou- 
voirs en  Amérique,  et  sur  les  prérogatives 
attribuées  au  président  du  congrès ,  suffisent 
pour  montrer  que  les  États-Unis  ont  assuré 
l'action  du  gouvernement d'unemanièrebean» 
coup  plus  forte  et  beaucoup;  plus  respectable 
que  nous,  ne  l'avons  fait  en  France.  Évaluons 
maintenant  le  petit  nombre  de  circonstances 
qui  parois3ent  en  contradiction  avec  ce.tte 
vérité. 

Le  chef  des  États-Unis  peut  être  traduit  eft 
jugement  devant  le  sénat  ^  par  une  accusation^ 
de  trahison,  ou  d'autre  crime  capital,  intentée 
au  nom  de  la  chambre  des  représentans.  . 

En  France,  la  personne  du  monarque  a  été 
déclarée  inviolable. 

La  différence  est  grande,  sans  doute;  mais 
il  faut  des  circonstances  si  rares  et  si  peu  vrair 
l^emblables  pour  ramener  la  pensée  vers  un 
tel  genre  de  franchise  ou  d'assujettissement^ 
qu'il  n'en  résulte  ni  aide,' ni  contrainte  pouv 
le  Pouvoir  exécutif.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  responsabilité  à  laquelle  on  a  soumis, 
en  France,  non  pas  le  roi,  mais  tous  ses  mw 
nistres;  celle-là  est  d'une  application,  conti-9 
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lités  assurées  au  Pouvoir  exécutif  des  Etats- 
Unis,  une  circonstance  très-remarquable;  c'est 
rheureuse  distance  où  se  trouvent  tous  les 
chefs  d'un  gouvernement  fédératif,  du  premier 
mouvement  des  pasîsîolis  individuelles  :  mou-« 
vemeut  toujours, dangereux,  et  dont  ils  sont 
garantis  par  l'interposition  des  autorités  qui 
exercent  dans  chaque  état  particulier  les  de- 
'votrs  habituels  de  la  souveraineté.  Cette  heu- 
reuse distance  maintiendra  long- temps  dans 
son  intégrité  la  considération  du  congrès;  et 
peut-être  que  le  trait  de  génie  de  toutes  les 
^constitutions  fédératives,  c'est  d'élever  au  mi- 
lieu de  plusieurs  gouvernemens  une  puissance  * 
suprême. qui,  sans  aucune  connexion  avec  les 
prétentions  hostiles  et  journalières  dont  ces 
gouvernemens  ont  à  se  défendre,  apparoît 
d'une  manière  imposante,  lorsque  les  événe- 
-mens  rendent  son  intervention  nécessaire. 
Une  telle  puissance  devient  le  corps  de  réserve, 
an  milieu  des  divisions  intestines;  elle  fait 
alors  un  emploi  salutaire  d'un  crédit  qu'elle 
n'a; point  usé,  d'une  fermeté  qu'elle  n'a  point 
compromise,  d'une  bonté  qu'elle  n'a  jamais 
rendue  familière;  et  c'est  ainsi  que  les  grandes 
pensées  politiques  ont  toujours  un  rapport 
,avec  le  moral  des  hommes. 
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CHAPITRE   IV. 

Du  Pouvoir  exécutif  dans  les  états  particuliers 

de  V Amérique. 

JL'Akgleterre  dans  son  unité,  l'Amérique  dans 
son  système  de  fédération,  présentent  à  nos 
regards  deux  beaux  modèles  de  gouvernement. 

L'Angleterre  nous  apprend  comment  une 
monarchie  héréditaire  peut  être  maintenue 
sans  inspirer  de  défiance  aux  amis  de  la  liberté; 
l'Amérique ,  comment  un  vaste  continent 
peut  être  soumis  aux  formes  républicaines 
sans  donner  d'inquiétude  aux  amis  de  l'ordre 
public. 

L'Angleterre  nous  apprend  de  quelle  ma- 
nière un  seul  Pouvoir  exécutif  peut,  sans  le 
secours  du  despotisme,  assurer  dans  un  grand 
état  l'action  régulière  de  l'administration  ; 
l'Amérique,  comment  une  diversité  de  pou- 
voirs souverains  peuvent  atteindre  au  même 
]but  sans  confusion. 

L'Angleterre  nous  apprend  de  quelle  ma- 
nière un  petit  nombre  de  grands  ressorts  peu- 
vent être  contenus  dans  leurs  mouvemens; 
l'Amérique,  comment  un  grand  nombre   de 
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Elle  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'extraire  de^ 
détails,  çà  et  là,  de  toutes  les  constitutions 
sociales  actuellement  existantes.  Heureux  que 
nous  eussions  été,  si,  comme  l'abeille,  cette 
Assemblée;^voit  eu  l'instinct  nécessaire  pour 
composer,  de  j$es  rapines ,  une  ruche  parfaite  ! 
mais  l'esprit  de  convenance  et  de  proportion 
est  le  plus  immédiat  detousles  dons  dje  la 
nature. 

L'Amérique,  unie  par  une  fédération ,  étant 
composée  de  quatorze  petits  états,  qui  tous 
ont  une  constitution  particulière  et  une  con- 
stitution fort,peu  connue,  il  y  avoit  là  de  quoi 
prendre  ,  et  de  quoi  prendre  sans  être  aperçu  j 
mais  nos  législateurs,  en  le  faisan  t,ont  toujours 
donné  la  préférence  aux  dispositions  les  moins 
favorables  à  l'ordre  public.  Et  si  ce  n'étoit  pas 
m'engager  dans  une  longue  discussion,  je 
prouverois  que  chacun  de  ces  petits  états, 
dont  plusieurs  n'ont  pas  plus  de  cinquante  à 
soixante  mille  âmes,  ont  donné  plus  de  force 
à  leur  gouvernement  que  nous  nen  avons  mé- 
nagé à  l'administration  suprême  du  plus  grand 
royaume  de  l'Europe. 

Je  dirai  cependant,  d'une  manière  générale, 
qu'en  examinant  les  diverses  constitutions 
des  états  américains,  on  y  remarque  un  par- 
tage d'opinion  sur  plusieurs  questions  impor- 
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tantes  du  gouvernement.  Ainsi,  dans  quelques- 
unes  de  ces  républiques,  les  juges  sont  à  vie, 
et  doivent  être  choisis  par  le  dépositaire  du 
Pouvoir  exécutif.  Le  chef  de  l'état  y  a  même 
la  nomination  des  autres  magistrats  civils, 
des  officiers  dé  milice ,  des  officiers  de  l'armée 
fédérativéet  4es  divers  emplois  de  l'adminis- 
tration ;  mais  dans  une  autre  portion  du  con- 
tinent, ces  nùtninations ,  toutes^ îà  temps ,  sont 
attribuées,  pour  la  plupart,  les  unes  aux  assem* 
blées  du  peu^e^'les  autres  au  corps  législatif. 
"St  comme  il  est  raisonnable,  c'est  dans  les 
petits  états  qu'on  a  donné  le  moins  de  préro^ 
gÀtiVes  iati  Pô^ti voir  exécutif  ;  mais  aucune  de 

^ôèsfTépubliqifiEfà'j'^^'^^  1^  pïiis  exiguë  ;  ne  pré* 
8<È^bte  iiieti*di  pàPéil  a;u  déhùment  absolu  où  se 
èrbuve  le  roi  ifles-François,  de  tous  les  setours 
q-uidoiineAtderinfluenceàl'autoritésupréme^ 
^  Une  circonstance  plus  remarquable  encore 
6t  vraiment  étonnante,  c'est  que  tous  les  états 
fle ' l'Amérique  j  sans  exception,  ont  attribué 
au  chef  dt<  Pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire 
grâce ,  et  qu'on  a  retiré  des  mains  du  roi  cette 
auguste  prérogative. 

On  voit  encore,  non  pas  généralement,  mais 
dans  plusieurs-  états  de  l'Amérique ,  divers 
privilèges  accordés  au  Pouvoir  exécutif,  el 
qui  n'ont  point  été  attribués  au  monarque  en 
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France.  C'est  ainsi  que  la  constitution  de  Mas^ 
sachusset  autorise  le  gouverneur  à  envoyer 
des  lettres  de  convocation  aux  sénateurs  élus; 
à  proroger ,  s'il  le  veut,  jusqu-àr  quatre-vingt- 
dix  jours,  rajournement  du  corps  législatif,  à 
juger,  avec  le  conseil  exécutif ^  cer laides  caur 
5es;  et  une  partie  de  ces  attribu^^nst  existf 
j^ussi  dans  d'autres  états*       .  :;^  ;  *  ...  -'^ 

La  disposition'  politique  )ar|>lus4a>portante'9 
jet  en  elle-m^mey  et  dans  soit  «rapport  av^  lf$ 
Pqu  voir  executif ,  c'est  la  cai}s]tit)MÂQri  d6  eorpi 
législatif  ea  une  ou  en  deu^  cbaulbi^es;  j'ai  ééh 
veloppé  plùsiieurs  fois  cette  V:érlté4  G^p^IHiâ^4j^ 
^ntrjç  les  divers  états  particl)lie^s.'4Qn^l^  iéà^, 
ration  de  l'Amérique  ^i$t;  i^qi^osjâe',  >1  «'e^ 
existe  que  deux,  la  GéorgieNçt?  la  ?^iisy]^9me> 
où  le  système  d'une  chambw unique  aît.éié^ 
adopté.  Remarquotis  encore  qu©  pe«  deux  rér 
publiques  semblent  s'être  défi^e^  elli^ai^memes 
des  inconvéniens  attachés  à  un-^  pareille  con? 
stitution  du  corps  législatif,  puisque,  ruâe  et 
l'autre  ont  cherché  à  les  tempérer  par  de^  éta- 
bli^ssemens  particuliers,  et  qui  n'ont  lieu  dao9 
aucun  autre  état  de  l'Amérique. 

La  chambre  unique  des  représentais  en 
Géorgie  est  tenue,  après^  la^  seconde  lecture 
d'un  nouveau  bill,  d'adresser  le  projet  de  loi 
au  conseil  exécutif  qui  doib  l'examiner ,   el 
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transmettre  son  opinioh  au  corps  législatif. 
Tous  les  projets  de  lois,  en  Pensylvanie, 
aont  rendus  publies  par  la  voie  de  rimpres-* 
sion,  et  leur  préambule  doit  contenir  tous  les 
motifs  qui  disposent  le  corps  législatif  à  les 
adopter;  et  afin  de  laisser  le  plus  libre  cours  à 
la  discussion  publique,  afin  de  profiter  des 
lumières  qui  peutent  en  résulter,  le  décret 
définitif  ne  doit  être  rendu  que  dans  la  ses* 
Hon  suivante  du  corps  législatif.  Il  y  a  de  plus, 
tn  Pensylvanîd,  wn  conseil  de  censeurs  nom- 
més par  la  nation,  lequel  doit  veiller  égaler 
ment,  et  sUr  les  opérations  du  corps  législatif, 
et  sur  la*  conduite  du  Pouvoir  exécutif;  il  est 
autorisé  à  recommander  l'abrogation  des  lois 
cy^Bitmires  au  bien  de  l'état  et  aux  principes 
die  la  constitution ,  et  il  est  encore  înti^esti  de 
plusieurs  autres  prérogatives. 
-:  On- voit  aiséi9fient  comment  les  dispositions 
qiie  je  viens  d'indiquer  suppléent  indirecte- 
ment à  la  non  existence  d'une  seconde  cham^ 
bre  législative. 

r  Remarquons  encore  que  dans  les  onze  états 
où  le  gouvernement  est  composé  de  deux 
chambres,: la  première,  désignée  sous  le  nom 
de  sénat,  est  juge  des  malversations  publiques 
et  des  crimes  d'état  dont  la' vengeance  est  pour- 
suivie par  la  chambre  des  représentans.  La 
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Pénsylvanie,  n'ayant  composé  son  corps  légis- 
latif que  d'une  seule  chambre,  s'est  trouvée 
dans  la  nécessité  de  confier  à  un  tribunal  par- 
ticulieI^  lès  fonctions  attribuées  au  sénat  dans 
les  autres  gouvernera ens  de  FAmérique.  Et,  le 
croiroit-on?  ce  tribunal  choisi  par  l'acte  con- 
stitutionnel de  la  Pénsylvanie,  c'est  le  conseil 
exécutif  avec  son  président  et  son  vice-prési- 
dent. Il  faut  convenir  que  si  cette  disposition 
étoit  une  suite  nécessaire  de  la  constitution 
du  corps  législatif  en  une  seule  chambre,  les 
autres  états  de  TAmérique  ne  devroient  pas 
regretter  la  préférence  qu'ils  ont  "donnée  au 
système  des  deux  chambres.  Ces  regrets  ne 
ieiir  viendront  pas  non  plus ,  en  voyant  le  parti 
que  nous  avons  pris  à  l'égard  des  crimes  d'état,' 
et  eh  examinant  la  singulière  institution  de 
notre  haute  cour  nationale. 

Les  Américains  n'ont  pas  déterminé,  par 
leurs  lois  constitutionnelles,  les  formes  d'égard 
et  de  respect  qui  seront  observées  envers  le 
chef  électif  de  l'état,  et  je  n'ai  pas  connois- 
sance  de  tous  leurs  règlemens  particuliers.  Je 
vois  néanmoins,  dans  la  convention  de  la 
Géorgie,  qu'au  moment  où  un  simple  comité 
du  conseil  exécutif  vient  dans  la  chambre  des 
séances  du  corps  législatif,  les  personnes  dont 
cette  députation  est  composée  doivent  être 
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assises  et  couvertes  ;  il  est  prescrit  à  tons  les 
membres  du  corps  législatif,  à  la  réserve  ide 
l'orateur,  de  se  tenir  découverts  pendant,  la 
durée  de  la  conférence.  On  voit,  par  celle 
seule  particularité,  que  les  Américains  ont 
une  juste  idée  du  respect  CKtérieur  dont. il 
faut  enviFonner  ceux  qui  ont  pour  tâche  éoii- 
nente  et  pénible,  de  maintenir  l'observation 
des  lois  et  de  soumettre  les  peuples  à  l'obéis- 
sance. Que  l'on  compare  dette  décence  poli- 
tique des  Américains. avec  l^es  .formes  plus  que 
familières,  dont  on  accueille  les  :injnis très  du 
roi  des  François,  avec  les  manières,  éval ton- 
nées  auxquelles^  on  s!i^bdndonive  en  g^néir^l 
envers  le  Pouvoir  exécutif,  avec  ce  cc^de  d.'éli-r 
quette  imaginé. pour  |e  mqn^quey,  gvçp^cette 
rudesse  composée  dont  on  a-U*  attise  ;de  se 
glorifier.  Ce  ne  sont  plus  les  américains,  c'est 
nowi  qui  devQiions  des  q^a^er^,  et  les  Fjçaiv- 
çpis,  «linsi  travestis,  ne  sont.qu'ijn  objet.de 
ridicule;  car,^ousleura^puveaux  dehors.,  pn 
ypit  leurs  anciens  vêtemens,  et  le  tout  forme 
un  accoutrement  bizarre  dqnt  l'Europe  en- 
tière se  rit.  Ah!  ce  qu'il, falloit  prendre  des 
quakers,  c'étoit  leur  morale  sévère,  leurs  senr 
timens  d'humanité,  leur  respect  religieux  pour 
]esouverainAuteurdelanature;et,  en  voulant 
les  imiter ,  il  ne  suffisoit  pas  rigoureusement 
viii.  a4 
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de  dire  tu  ou  toi  sans  convenance,  et  d'être  fa- 
milier mal  à  propos.  Mais  les  signes  extérieurs, 
les  formes  prononcées  sont  faciles  à  copier;  et 
il  est  d'ailleurs  dans  le  caractère  des  François 
de  se  porter  tout  de  suite  à  lextréme  :  aussi, 
très-^souvent  ils  rétrogradent ,  ou  se  ralentis*» 
sent,  lorsque  les  autre$  en  sont  encore  à  leur 
marche  progressive. 

Jamais  ce  caractère  national  n'a  été  appli- 
qué à  des  choses  plus  sérieuses  et  plus  impor- 
tantes ,  que  dans  iioti^  aveugle  respect  pour 
quelques  principes  ou  quelques  '  usages  de 
TÂmérique.  Il  eut  été  naturel  de  modifier  un 
peu  les  idées  de  liberté  ^t  d'ë^iité,  en  les 
tirant  du  sein  de  ces  petites  républiques  pla- 
cées au  bout  du  monde;  ét'eiicdre  simples 
dans  leîirs  moeurs  eî  dans  leiir  fortune,  pour 
les  transporter  au  miireu  d'une  grande  et  vieille 
monarchie ,  environnée  de  toutes  les  passions 
et  de  tous  les  vices  de  TEurope.  Il  auroit  fallu 
du  moins  les  nuancer  légèrement  avec  nos 
anciens  principes  politiques ,  avec  des  traits 
burinés  f>ar  le  tempi ,  «t  qu'un  effort  d'un 
jour  ne  sauroit  effacer  ;  mais ,  loin  de  suivre 
cette  méthode,  nos  législateurs  ont  pris  dans 
chacune  des  constitutions  des  états  de  l'Amé- 
rique les  articles  les  plus  ilémocratiques;  et 
après  les  avoir  souvent  renforcés ,  ainsi  que  je 
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Tai  montré  daps  I^  cours  de  cet  ouvrage ,  il§ 
les  outeqj5^jite  ajustés  négligemmeq^  aux  jfuotsk 
derpi,  de  frope^t;  de  monarchie,  laissant  aiji^ 
CQmfnotioi)s  de  l'avenir  liç  soin  de  sép^rçr  d'^^^iq 
QM  d  autf  e  inap^j^re  ce  qui  nç  pouvait  jç^ter  j^^ii, 
Il  ^st  p^albeur^nx  po^^  !?  France  que  \^^ 

*  è        ' 

chef$  de  rAs$ein)3lée  na^opal^^tencpp^pçiSfmt 
lenr  thème  d^  plusieurs  dçs  élémpns  dojrit  1^^ 
constitutions  américaines  ppt  é^é  formées , 
aient  c^p(^|é  soign^usem^r^.t  le  procéflé. qu'ils 
§U}voieftjr.  Il  est  peu  die  leurs  idé^  i^oJiMqufj^ 
do^t  op  n'eût  jugé  plus  saiuemept,  si  J'au 
^avoit  connu  leur  origine  et  leur  première 
place.  Qp  se  fût  demandé  bien  vite  si  les  usager 
d'i^p  petit  uooibrç  de  républiques,  entre  le;^ 
quftçgpze  états  d'Amérique,  conyeupi^j^t  mi^UjSt 
*àla  France  que  les  erremens  suivis  par  d'au(f;çjS 
du  même  cputiuent.  On  sç  fût  demandé  si  ççf^ 
tfiin,s  diétails  ^^voient  être  copiés  e^actemÇjUtf 
si  certains  pr^inpipes,  xt^èmp  admis  daus  qjif^çl* 
qi^S  républiqui^s ,  dévoient  être  adopté^,  Jor^» 
qu'où  f^ejetoit  la  forme  de  leur  gouveru^flaent. 
J^i^iiu ,  on  se  fût  demandé  si  quelques  idées 
de^  Améi'icaiuç  étçieut  plus  analpgu^is  |i  uu 
gra^i^  royaume,  que  Jes  institutions  douit  le 
boubeu/*  et  la  prospérité  de  l'Augleterre  OAt 
çpjn^iac^é  le  mérite.  La  nation  auroitpris  part 
aju?(  grandes  ç|u^tion^  politiques  avec  plus  d? 
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sécurité,  si  on  les  eût  traitées  devant  elle  à 
côté  des  exemples,  et  si  l'on  eût  ainsi  fixé  son 
attention  dans  un  petit  espace,  au  lieu  de 
laisser  divaguer  ses  regards  et  ses  raisonne- 
mehs  dâhs  les  régions  sans  bornes  de  la  roéta-* 
physique  et  des  abstractions.  Mais  on  a  voulu 
se  faire  honneur  de  tout;  on  a  voulu  passer 
pour  îiivériteurs  ;  et  pour  y  réussir ,  tantôt  on 
cxagéroit  les  idées  connues,  tantôt  on  dépla- 
çoît'  les  mots  ou  Ton  changeoit  la  déhomina- 
tibii  deis  choses,  et  toujours  on  revêtoit  d'un 
petit  costume  d'originalité  les  plus  exactes 
imitations;  enfin,  on  a  parcouru  de  nuit,  et 
avec  une  lanterne  sourde,  le  grand  magasin 
politique  des  Américains,  au  lieu  de'le  rendre 
TCspletïdissant  de  lumière,  et  d'âppèlér  tout  lé 
monde  à  juger  de  ce  qu'on  y  prenoit  et  de  ce* 
qu'on  rebutoit.  Il  est^  vrai  qu'alors  le  peuple 
françbis  eût  été  moins  ébahi  de  tant  de  disposi- 
tions qu'il  a  crues  nouvelles,  de  cette  fameuse 
déclaration  des  droits,  de  cette  Assemblée 
constituante,  de  ces  nominations  de  magis- 
trats, de  curés  et  d'administrateurs,  soumises 
à  des  scrutins  populaires  ;  de  cette  liberté  des 
cultes ,  de  ces  systèmes  d'égalité ,  de  cet  acte 
constitutionnel,  de  ces  conventions  natio- 
nales ,  de  cette  fête  de  la  fédération ,  de  cette 
ère^de  l'indépendance  ou  de  la  liberté;  enfin^ 
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de  tant  et  tant  de  particularités,  toutes  origi- 
naires des  différentes  constitutions  Améri- 
caines, et  si  souvent  mal  raccordées  avec  les 
circonstances  immuables  de  l'empire  frabçois. 
C'étoit  cependant  sur  la  convenance  de  ces 
rapprochemens  qu'il  falloit  réfléchir;  mais  on 
a  considéré  les  principes  comme  une  spiritua- 
lité qui  trouvoit  place  partout,  et  l'on  n'a  pas 
fait  attention  que  les  conséquences  de  ces 
principes  tenoient  un  espace  réel.  Les  abstrac- 
tions sans. doute  ont  une  application  univer^ 
^elle;  c'est  un  large  compas  qui  s'ouvre  à  vo- 
lonté, et  qui  réunit  figurativement  les  divers 
points  de  l'étendue;  mais  tout  se  touche  en 
pratique,  tout  se  meut  terre  à  terre,  et  c'est 
alors  qu'on  fait  l'épyeuve  des  obstacles  fran- 
chis en  spéculation ,  et  d^s;  nombreuses  diffi- 
cultés dédaignées  par  la  théorie. 


CHAPITRE    V. 

Du  Poussoir  exécutif  dans  les  plus  petites 
républiques  de  V Europe. 

OsERA-T-ON  le  dire?  le  Pouvoir  exécutif  des  pe- 
tites républiques  de  l'Europe  a  plus  d'action  et 
d'efficacité,  et  doit  éprouver  moins  de  résis» 
tance  que  l'autorité  remise  entre  les  maii^p  du 
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goriverhéttiènt  en  Frâtice.  Cette  assertion  n'est 
pàk  iin  vâih  pai^âdote;  il  ^etoît  trop  aisé  de  là 
justifier,  en  dànhàiit  des  è!xplieatioTïs  éxit  les 
<*dh^<ittitîôlîô  feôfcialés  dé  Oertèvé,  de  Bâie,  dé 
Zurich,  de  Schàfïhôtise  et  des  autres  i*épubli- 
ijiieà  ,^^ùi  sotit  corisidérées  ktijourd'hui  dans 
toute  l'Europe  fcoraitie  les  pla^  poptiUires; 
«iaiS  à'il  ^laliioit  à  TcrH  deà  jbùttiâlrstes,  écoù- 
!ëà  à  geiiôui  pàï^  tous  lés  notices  en  politique, 
de  dfôhtier  le  îioib  d'aristoct^àtié  ài'iih  6\\  à  l'au- 
tre de  cfeÀ  états  ihdiqùéà  en  exemple,  (m  le 
crôit'oifc  istir  J)kt'tile ,  et  je  iie  poUirois  espëte^ 
de  Fâî^e  ItaiptéSsibn  que  siit  Ite  ttès-petît  hôttl- 
B're  de  ^etsdhhes  qui  Oui  encore  le  temps  et 
l'habittide  de  pefrser  pat  elles-itiêmès.-  J'îrâî 
rtotiC  totit  de  suite  â  Tètti^iftoe,  et  je  plàcetai  le 
point  de  feonipét'àiSéH  âù  milieu  de  ces  ptetità 
cantons  de  la  Stiissè  dont  Tetceissive  démocra- 
tie est  universellemeî3it,reçonnue. 

Le  corps  législatif  y  est  composé  de  toute  la 
nation,  et  c'est  dahs  àile  assemblée  générale 
des  citoyens  que  les  grandes  affaires  de  l'état 
reçoivent  leur  sanction  ;  les  lois  y  sont  débat- 
tues et  décrétées,  les  contributions  publiques 
y  iofit établies,  la  guerte  et  la  p^my  sotit  ré- 
idlWèfe;  enfin  )  la  même  assemblée  élit  léà 
cbrtséils,  les  t^rincîpaux  officiers  de  l'état,  et 

Ife  chef  yîe  U  réfluWIqtïè,  dé^Igùè  commune- 


BATIS   LSS    ORAVD8  ÉTATS.  37$ 

Tnent  sous  le  nom  de  landaman.  Telle  est  en 
abrégé  Tautorité  du  peuple  dans  les  petits  can- 
tons ,  et  les  différences  politiques  des  uns  aux 
nntres  ne  méritent  pas  d'être  remarquées.  « 

Cette  autorité  du  peuple  est,  sans  doute , 
très-grande^  mais  elle  laisse  au  Pouvoir  e%é^ 
cutif  son  action;  et  peut-être  que  les  préro- 
gatives dont  le  gmivernement  reste  investi 
parottroient  un  principedè  despotisme,  si  elles 
ëtoient  transportées  au  milieu  d'un  royaume, 
ou  au  centre  d^une  vaste  contrée. 

On  doit  d'abord  faire  attention  qu'un  corps 
législatif  composé  de  tous  les  habitans  d'un 
pays  sans  distinction,  et  où  l'on  a  droit  de 
suffrage  <lés  l'âge  de  qatn««  ou  seize  arvs ,  ne 
peut  jamais  être  assemblélong-temps  :  ainsi ,  il 
ïi'anéantit  pas ,  de  sa  seule  présence  ^  la  con- 
sidération du  Pouvoir  exécutif,  comme  il  ar- 
rive, et  doit  arriver  en  France,  où  l'assemblée 
nationale  législative  est  toujours  séante ,  à 
moins  qu'elle  ne  s'ajourne  elle-même;  et 
comme  elle  est  représentative,  et  que  ses  mem- 
bres sont  renouvelés  tous  les  deux  ans ,  il  ne 
lui  est  point  incommode  de  rester  à  Paris  sans 
interruption ,  et  de  jouir  des  honoraires  atta- 
chés aux  fonctions  de  dépulîés.  On  n'en  accorde 
aucun  aux  habitans  des  petits  cantons,  lors- 
qu'ils se  réunissent  en  assemblée  générale ,  et 
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leur  réunion,  communément,  ne  dure  que 
deux  ou  trois  jours. 

Le  landaman,  chef  électif  de  l'état ^  envi* 
ronné  du  conseil ,  se  place:  au  milieu  de  Tas- 
3€mblée  générale,  connue  sous  le  nom  delands- 
gemeine;  c'est  lui  qui  la  préside,  et  qui  met 
en  délibération  les  affaires  publiques  dont  les 
citoyens  ont  à  s'occuper.  Que  peuseroient  nos 
politiques  d'une  pareille  initiative ,  confiée  au 
Pouvoir  exécutif,  et  mise  en  action  au  milieu 
d'un  corps  législatif,  assemblé  tumultuaire- 
ment  pendant  deux  ou  trois  jours?  Que  pen- 
seroient-ils  encore  d'une  autre  prérogative  du 
Pouvoir  exécutif,  la  plus  forte  de  toutes  celles 
dont  on  peut  concevoir  l'idée,  et  qui  existe  ce- 
pendant, et  dans  les  petits  cantons,  et  dans  les 
autres  républiques  les  plus  démocratiques  ?  Je 
veux  parler  de  là  réunion  du  Pouvoir  judiciaire 
au  Pouvoir  exécutif;  il  n'est  certainement 
aucun  moyen  de  considération  plus  grand  et 
plus  efficace. 

Il  y  a ,  au  reste ,  une  si  grande  différence 
eA  tous  les  sens,  entre  de  petites  républiques 
formées  darts  les  interstices  des  Alpes,  et  une 
grande  monarchie,  élfvée ,  pour  ainsi  dire,  au 
milieu  des  plaines  4v  monde ,  qu'il  y  auioit  un 
défaut  de  goût  à  les  comparer  ensemble;  mais 
il  était  piquant  d,^.  montrer,  en  peu  de  mots. 
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que,  même  dans  ces  petits  coins  de  la  terre, 
où  le  gouvernement  est  une  sorte  d'adminis* 
tration  patei*nelle,  il  n^esl  jamais  entré  dans 
l'esprit  de  faire  à  la  liberté  et  à  l'égalité  le 
sacrifice  de  cette  autorité  exécutrice,  sans  la- 
quelle ,  avec  les  mœurs  les  plus  simples  et  les 
mieux  conservées,  il  n'y  auroit  ni  paix,  ni 
tranquillité,  ni  société  politique.  Je  convien- 
drai sans  peine ,  et  je  dois  le  dire  encore,  que 
la  constitution  françoise,  comme  toute  aulre, 
rempliroit  parfaitement  ces  conditions,  si  Ton 
respectoit  tous  les  Pouvoirs  constitués,  et  si 
l'on  obéissoit  aux  lois  d'un  commun  accord; 
et  l'on  a  raison  de  répéter  sans  cesse  qu'il  est 
temps  enfin  de  voir  naître  la  subordination  , 
oui,  temps ,  et  plus  que  temps  ;  mais  il  y  a  véri- 
tablement une  sorte  d'imbécillité  à  présenter 
cette  subordination  ,  à  la  solliciter  comme  un 
complément  de  la  constitution,  comme  un 
office,  un  hommage  à  lui  rendre,  tandis  qu'elle 
doit  en  être  l'œuvre  et  le  résultat.  Quelle  est 
en  effet  l'obligation  imposée  à  l'instituteur 
d'un  ordre  social,  h  son  premier  fondateur? 
Ce  n'est  pas  d'employer,  comme  un  simple 
faiseur  de  lois ,  Fobéissauce  et  la  soumission 
au  meilleur  usage  possible  ;  la  tâche  seroit  trop 
commune;  son  devoir  et  sa  destinée  Tappel- 
Jent  à  de  plus  hautes  fonctions  ;  et  l'on  attend 
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de  lui ,  Toti  exige  de  son  génie ,  que ,  par  uh 
prafond  Sentiment  des  hommes  et  de  leurs 
passions ,  que  ^  pat*  une  savante  organisation 
des  forces  et  des  Pouvoirs  ^  il  fasse  naître  cette 
obéissance ,  il  garantisse  cette  soumission ,  et 
qu'il  y  parvienne  saùs  porter  aucune  atteinte 
à  la  liberté.  Voilà  les  deux  conditions  qu'il 
doit  remplir,  et  s'il  manque  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre, il  n^a  rien  fait  ;  et  Ton  voit  clairement  qu  il 
n'a  pas  connu  l'étendue  desa  itiission ,  ou  qu'il 
n'^  pas  eu  le  souffle  nécessaire  pour  arriver 
jusqu'au  terme. 


CHAPITRE  VI. 

Comment  l' affaiblissement  du  Pouvoir  exécutif 
a  favorisé  les  systèmes  républicains. 

DiFFi^AENs  motifs,  sans  doute,  ont  donné 
*  naissance  aux  opinions  qui  se  sont  élevées  en 
France ,  et  qui  s'y  élèvent  encore ,  en  faveur  du 
gouvernement  républicain.  Je  ne  chercherai 
point  à  pénétrer  les  intérêts  particuliers  qui 
servent  de  guide  aux  intrigans  et  aux  ambi- 
tieux. Il  faut  laisser  dans  l'ombre  cfe  qu'ils  veu- 
lent cacher  ;  c'est  bien  assez,  pour  la  honte  du 
siècle,  de  toutes  les  actions  dont  on  se  glorifie. 
Mais  il  tst  une  cauM  toute  naturelle  à  l'assen- 
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liment  c|ue  beaucoup  de  gens  donnent  à  ceà 
nouYeaiii  systèmes.  On  voit  que  la  royauté, 
tlans  l'état  de  dégradation  où  elle  a  été  réduite, 
ne  peut  pltis  servir  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, et  Ton  se  detbande  alo^s  si  un  roi ,  si  des 
tâinistres  ne  sont  jias  une  dépense  trop  grande, 
tïôrnparée  à  leur  utilité.  On  se  demande  encore 
hi  un  sénat  électif,  si  Un  président  de  ce  sénat, 
aie  seroient  pas  en  état  d'exercer  une  autorité 
^gale  eh  efficacité  aux  foibles  moyens  du  gou- 
tfernement  mouarchiqiie ,  lorsque  ce  gouver- 
nement se  trouve  constitué  comme  il  l'est 
maintenant  parmi  nous.  Ces  doutes  sont  le 
résultat  naturel  de  l'exti^éme  affoiblissement 
du  Pouvoir  exécutif,  et  les  auteurs  du  nouvel 
ttrdre  Social  de  fia  France  h'ont  pas  le  droit 
lie  s'en  offenser.  11^  se  sont  conduits  à  l'égard 
dé  l'autorité  royale  comme  à  l'égard  de  la  mon- 
toôife;  ils  ont  dénaturé  l'une  et  l'autre,  et  ils  se 
fithfertl  'ccyrt  tre  tous  ceux  qui  n'y  attachent  plus 
té  itiéme  prix.  Suivtius  un  peu  plus  loin  ce 
ïapprochemeut.  îls  ont  trompe  la  nation, 
après  s'être  trompes 'efuk-tiiétbeb;  ils  ont  laissé 
le  nom  dé  roi  à  la  tfîme  de  Ifeut*  ordonnance 
politique;  mais  ils  0ht  àupài^aVàiit  dépouillé 
te  nom  de  toutes  les  rdéés  dont  iï  étoit  com- 
posé ;  et,  à  l'abri  de  "Cette  rUSe  de  dialectique,  in- 
ventée par  iin  petit  iiôliibrè  d^ferittè  eux,  toute 
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la  France  et  la  plus  grande  partie  de  rassem- 
blée nationale  ont  été  conduites,  sans  le  sa- 
voir, jusqu'aux  confins  de  la  république  ^  et 
la  monarchie  ne  consiste  plus  que  dans  l'hé- 
rédité d'un  vain  nom.  De  même,  ils  ont  rap- 
pelé la  loyauté  Françoise,  ils  en  ont  professé 
la  doctrine,  ils  ont  fait  bruit  de  leur  inébran- 
lable fidélité  aux  engagemens  de  l'état;  et 
pour  les  acquitter ,  ces  engagemens ,  ils  ont 
introduit  une  monnoie  fictive,  qui  ne  repré- 
sente plus  les  mêmes  valeurs ,  et  qui  fait  perdre 
aujourd'hui  moitié  du  capital  à  tous  les  créan- 
ciers étrangers;  malheureux  abus  de  mots, 
qui  se  prête  à  toutes  les  perfidies,  dont  jamais 
on  n'a  fait  un  plus  terrible  usage  ! 

£t  à  combien  d'autres  fautes,  à  combien 
d'autres  égaremens  ces  mêmes  explications 
ne  serviroient-elles  pas  encore  d'interprètes! 
Il  seroit  aisé^de  montrer  comment  les  mots  de 
liberté  et  d'égalité ,  pour  avoir  été  mis  hors  de 
leur  sens,  sont  devenus  une  source  de  désordre 
et  de  confusion;  mais  en  me  livrant  à  ces  dé* 
veloppemens,  je  m'écarteroistrop  de  maroute; 
ainsi  je  me  permettrai  seulement  une  réflexion 
générale  :  c'est  que,  dans  tout  le  domaine  de 
l'esprit  humain,  la  science  la  plus  exposée  à 
des  malentendus,  la  science  où  les  diverses 
modification^  d^  là  penséç  ^ont  le.  moins  Sii-- 
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grialées  par  des  expressions  qui  leur  soient 
propres,  c'est,  sans  contredit,  la  science  pu- 
blique; et  il  ne  faut  point  s'en  étonner,  car 
n'ayant  été  long-temps  pratiquée  que  par  les 
hommes  de  génie^ou  par  les  profonds  pen- 
seurs ,  il  a  pu  leur  suffire  de  représenter  unp 
grande  collection  d'idées ,  par  un  petit  nombre 
de  mots ,  certains  qu'ils  étoient  de  séparer  ces 
mêmes  idées  dans  l'application  qu'ils  en  fe- 
roient,  et  au  gouvernement  et  à  la  législation. 
Mais  lorsque  la  foule  des  écoliers  6u  des  demi- 
savans,  mêlés  aux  hommes  de  parti,  s'est 
tout-à-coup  précipitée  vers  cette  science ,  cha- 
cun s'est  emparé ,  comme  il  a  pu  ,  de  l'une  des 
idées  mixtes  <jui  composoient  les  mots  de  li- 
berté, d'égalité^  de  souveraineté,  de  monarque 

et  de  monarchie;  et  tous  ces  petit^  conque- 

»  ' .       .  .  « 

rans,  prenant  leur  portion  pour  le  tout,  ont 
fait  et  défait ,  dans  leurs  pensées ,  les  gouver- 
neraens,  les  constitutions,  et  ils  se  sont  Té* 
pandus  dan#  toiite  l'Europe,  pour  y  attendre 
lé  moment  où  Ton  voudroit  d'eux  pouf  légis- 
lateurs. Ils  auroient  eu  bien  moins  de  con- 
fiance dans  leur  mission ,  si ,  à  l'aide  dés  mots 
de  liberté ,  d'égalité ,  et  de  quelqu'au  tre  encore , 
ils  n'avoient  pas  pu  enregistrer  ,  sous  deux  ou 
trois  étiquettes,  tout  leur  bagage  politique. 
Concluons  de  ces  réflexions ,  adressées  uni- 
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queipent  aux  gens  d'esprit,  que  les  si^ne^  sim* 
ple3  pour  exprimer  liqe  ipulti^ucje  de  pensées, 
ne  couvienn^pt  qu'aux  Nçitiqu^  s^ge^  çt  réflé- 
çhie^  j  m^is  dauisle.^^payspù  tout-à- coup  chacun 
$e  fait  politique  et  philosophie,  c'est  un  véri*- 
table  ravage ,  ^«^^^^pf  de^çmfmmi ,  que  la 
division  ^t  )^::^i$persioii  de  toutes  les  idéea 
réuqie^  5QUS  i^r^p  dé^omin^tipu  générala  ^  «^^^n* 
tout  lorsqu'il  u'exi§te  «ucore  dans  la  iangua 
auciiu^  pjgt^ipjropre^  à  désigner  disrinctement 
toutes  le^  partie^  d^  P^^te  décomposiiion  uni- 
verselle.    . 


»  7 


Béflexîons  sur  les  systèmes  républicains  daî}S 
leur  rapport  avec  la  France. 

Lï:^  horonies  qui  deuoandeAît  sajis  cessf  un« 
répqblique,  repdent  un  VféritaUe  service  a 
ceux  qui  craignent  1^  reproche  d'en  avoir  in-r 
trod^it  une  en  Franoe  ;  aîu^i  i  les  auteurs  de 
1^  couistitutipn  onl:  du  ivoir  jj^ans  pei«e  leâ 
ppi^nipus  exaltées,  qui  ont  empêché  de  rcmar** 
que^  la  grande  ressiemblanœ  dç  leur  ouvrage 
politique  avec  les  systèmes  le$  plus  popu-^ 
laires. 

L'attribution  de  la  première  place  .de  l'état 


DJlNS    les    GRAlfOS    J^TATS.  99^ 

à  un  chef  hérédi(£iire  est  une  des  circonstances 
qui  distinguent  les  monarchies  des  répu};>li- 
ques  ;  mais  ce  n'est  pas  la  plus  importante,  et 
peutréire  qu'elle  seroit  placée  au  dernier  rang, 
daim  Tordre  des  différence/»  établies  entre  C9s 
deux  sortes  de  coDstitutiQns  politiques ,  si  ^ 
comoie  la  plus  simple  et  la  pliis  marquantfs 
estëriei^rement,  elle  n'avoit  pas  été  choisie 
pour  aignalement  de  Tidé^  cooipliquée  qu'où 
avoit  à  représenter. 

Cependant  telle  e^t  l'^utpri^^  du  lapgage, 
et  son  autorité  héréditaire  ^  qu'à  l'aide  de  la 
dérivation  grecque,  servant  à  justifier  le  sei^s 
du  mot  monarchie,  les  législateurs  de  la  France 
ont  cru  se  tenir  à  .^ff^ndfi  dislïance  4u  gouver- 
uf  men  t  pé$)iihl4c.aia  «  fu  conservant  seulen^ent 
l'unîté  de  chef;  et  c'est  ainsi  qMe  Ta^sexQ^ée 
nf^tiof^ale  9  au  milieu  de  tous  l«s  <jlébri8  dont 
elle  s'étoit  environnée,  en  détruisant  les ^n<- 
cieanes  féodalités^  s*est  néanmoins  soumise 
eUe-nneme  àl'ef^pire  deis  mots,  à  cette  domi- 
o^tion  la  moins  légitime  et  la  moins  respec- 
t^hle  de  to«JQs, 

.  Cepend^ntt  f^stU  r^en  4e  &i  prè^  d'une  répu- 
blique, et  de  la  plus  déio^crate  4ont  on  ait 
con  naissance, que  1^^  choix  fait  par  le  peuple  dp 
toiis  les  législateurs ,  d>e  toqs  les  inagistraits  de 
police ,  de  tous  les  j ug^s ,  ^f  toqs  k^  pasteurs , 
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de  tous  les  officiers  de  milice,  et  de  tous  les  ad* 
ïnini^trateurs  ;  que  ce  choix  fait  encore  à  des 
époques  fixes ,  sans  l'invitation  ni  le  concours 
d'aucune  autorité  supérieure?  Est-il  rien  de  si 
près  d'une  république,  et  de  la  plus  démocrate 
de  toutes,  qu'un  renouvellement  continuel 
d'élections,  et  cette  action ,  presque  jonma^* 
lière ,  de  l'autorité  du  peuple ,  soit  par  <le9 
asseitiblées  primaires ,  soit  par  des  assembléeis 
de  district  y  soit  par  des  assemblées  de  dépar-^ 
tement,  soit  par  deë  assemblées  municipales, 
sôit  par  des  assemblées  dé  section,  soit  par 
dés  clubs  politiques,  soit  par  des  réunions 
quelconques,  destinées  à  former  des  pétitions 
présentées  ti*ois  fois  la  semaine  au  corps  entier 
des  représentans  dè^la  nation ,  et  chaque  jour, 
chaque  heure  et  chaque  moment,  à  toutes  les 
autorités  inférieures?  Est-il  rien  de  si  près  de 
la  démocratie,  et  de  la  démocratie  la  plus  libre 
^t  la  moiits  réglée,  que  ces  délibérations  po- 
litiques au  milieu  des  promenades  et  des* 
places  publiques ,  et  ces  communications  «n» 
placards,  faites  au  coin  des  rues  y  communica- 
tions autorisées  par  nos  discrets  législateurs, 
afin*  d'éviter  que  chacun  ne  fît  connoitre  ses 
opinions  à  son  de  tambour  ou  de  trompette  ? 
Est-il  rien  enfin  de  plus  populaire^  de  plus 
fortement  et  de  plus  tyranniquement  démo- 
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craie,  que  cette  autorité  armée,  transférée,  de 
ulroit  ou  de  fait ,  des  matns  circonspectes  des 
ffiages^  entre  les  mains  aveugles  de  la  muiti- 
Inde,  et  qui ,  en  servant  à  proscrire  toutes  les 
Yoiontés  individuelles,  soumet  à  la  pluralité 
des  voix,  et  au  scrutin  ,  pour  ainsi  dire ,  du 
premier  attroupement,  la  liberté  personnelle 
€t  les  propriétés  particulières?; 

Que  reste- t-il  donc  en  France  du  gouverne- 
ment monarchique,  tel  que  les. nations  s^'en 
forment  Fidée?  L'hérédité  du  Pouvoir  exécu- 
tif. Mais  si  cette  hérédité  n'«st  pointchangée, 
rhéritage  est  absolument  dénaturé;  car  le  Pou- 
voir exécutif  a  été  tellement  affoibli,  qu'il  est 
devenu  presque  nojtninaili.Iu-on.a.de  pliisren- 
vironné  l'héritier  de^curàtesurs  resppiuiable», 
et  dont  Texistence  éphémère  dépenddela  vo- 
lonté des  repré^eutaas  du  peuple* 

Il  y  a  plus  de  réalité  dans  le  droit  du  veto 
.suspensif,  dans! ce  droit  sauvé  fortuitement  de 
la  destruction  générale  des  prérogatives^ dct  la 
couronne;  mais  il  n'est  point  inconnii  des  ré- 
publ.ique$,  où  il  existe  sous  d'autres  formes , 
puisque  rij[>itiative  des  lois  s'y  trouvé  commu- 
nément réunie  au  Pouvoir  exécîitif;*et  larhét- 
:çessité  de  cette  initiative  est  la  plus  éxpres*- 
^ve  et  la  plus  réelle  des  oppositidxis,  à  i'exep- 
.cioe  in^fiai  4a  droit^législatiË  »  •  ».  .  -: i*;- 

VIII.  îi5 
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Ce  n'est  pas  une  des  circonstances  les  plus 
indifférentes  à  l'harmonie  des  deux  pouvoirs, 
que  l'élévation  de  l'un  au-dessus  de  l'autre;  et 
il:ne  suffit  pasf^qiie  cette  gradation  soit  l'effet 
d'une  loi  régulatrice  de  tous  les  rangâ,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  garantie  par  la  plus  puis- 
j$ante  de  toutes  les  ordonnances,  celle  de  l'opi- 
nion. Jan^ais  ^eux  assemblées  parallèles  dans 
toutes  leurs  ctrcons tances  ne  se  pardonne- 
Eoient  les  reprodies  que  le  corps  législatif 
adresse  en  France  au  Pouvoir  exécutif,  et  en- 
core moins  les,  formes  dont  il  les  accompagne. 
Ces*  assemblées  parallèles  ne  peuYent  subsis- 
lar  que  dans  les  petits  états,  oÙT'cbact^néent 
de  la  même  manière  lai  nécessité  de  l'ordre;! et 
jêneààis  encore  si  cette  exception -seroit  ap- 
plicable à  des  républiques  ou  Tamour^propré 
seroit  dans  une  abtioh  continuelle;  car  c'est 
surtout  avec  la  passion  des  applaadissemens, 
avec  la  fureur  de  paroître,  que  les  marches  se 
croisent  :  tant  il  y  a  de  chemin^  ouverte,  tant 
il  y  a  de  routes  qui  aboutissent  au  rendez-vous 
d«  la  vanité!  .  ..^^    : 

-^  Supposons  cependant  une  assemblée  légis- 
lative reprochant  au  sénat  exécutif  qu'il  ne 
fait  pas  observer  les  lois;  et  le  sénat  exécutif 
reprochant  à  son  tour  à  l'assemblée  législative 
que  le  désordre  doùt  elle  se  plaiti («dérive  de  la» 
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disconvenance  de  ces  lois,  une  telle  contro-^ 
verse  entre  des  égaux  deviendroit  en  peu  de 
temps  un  sujet  de  scandale  ou  de  dérision,  et 
le  gouvernement,  en  perdant  sa  considéra-^ 
tion,  ne  tarderoit  pas  à  être  dépouillé  de  toute 
espèce  d'ascendant  et  d'autorité.  C'est  l'éléva-* 
tion  du  monarque  qui  ennoblit  les  attaques- 
du  corps  législatif  j  et  c'est  l'appareil  du  trône 
qui  amortit  les  traits  lancés  par  tous  les  petits» 
arbalétriers  dont  l'Assemblée  nationale  est 
constam.ment  remplie. 

Les  considérations  morales  ont  presque- 
toujours  échappé  aux  regards  de  nos  législa- 
teurs, ou  n'ont  point  fixé  leur  attention;  c'est 
la  grande  source  de  nos  malheurs.  Ils  ont  tou-*^ 
jours  étudié  le  corps  politique  en  simples  ana- 
tOtmistes;  et,  de  cette  manière,  ils  ù'ont  jamais  * 
aperçu  l'esprit  qui  lui  donnoit  le  mouvement 
et  la  vie. 

J'ai  mis  au  nombre  des  circonstances  favo- 
râbles  aux  systèmes  républicains  la  confiance 
qu'un  sénat  élu  par  la  nation  pburroit  avoir 
en  ses  forces;  mais,  sans  rejeter  cette  considé- 
ration, je  demanderois  si  elle  ne  seroit  pas  ba-- 
lancée  par  les  ménagemens  continuels  qu'in- 
spireroit  ailx  membres  de  ce  sénat  le  désir  de 
plaire,  l'ambition  d'être  réélus,  ou  l'espoir 
d'obtenir  quelque  autre  place  au  suffrage  du 
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peuple.  On  a  vu  distiucteirient  les  dangereux 
effets  4u  génie  courtisan  au  milieu  du  corps 
législatif;  on  a  vu  combien  d'opinions,  com- 
bien de  lois  y  ont  dû  leur  naissance  au  modeste 
d^sÀr  d'un  applaudissement  des  tribunes»  La 
considération  est  un  fruit  de  longue  culture; 
il  sera  souvent  négligé  par  des  hommes  aux- 
quels on  ne  donne  que  deux  ans  pour  se  mon- 
trer en  spectade.  Il  faut  bien  moins  de  temps 
pour,  plaire;  on  sème  et  l'on  ^récolte  le  jour 
même.  Cependant,  si  des  législateurs  ont  pu 
céder  à  de  pareils  calculs,  eux  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  fonctions,  n'ont  besoin  de  consi- 
dérer les  hommes  qu'en  masse,  et  qui  peuvent 
espérer  de  vivre  dans  leurs  oeuvres,  comment 
pourroit-on  attendre  plus  d'indépendance  de 
la  part  d'un  sénat  uniquement  chargé  de  l'exé- 
cution des  lois,  et  qui  seroit  dans  la  nécc^ssité 
de  lutter  de  si  près  avec  les  intérêts  et  les  pas^ 
sions  des  hommes? 

Remarquons  aussi  que  la  mobilité  deê  pla- 
ces, cette  condition  des  gouvernemens  répu- 
blicains, ne  pourroit  s'étendreà  l'administra- 
tion d'un  grand  royaume,  'sans  un  nouvel 
affoiblissement  du  Pouvoir  exécutif;  et  cet 
affoiblissement  ne  naîtroit  pas  seulement  des 
variations  de  principes  inséparables  de  la  suc- 
cession des  hommes  au  timon  des  affaires,  il 
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â^oit  encore  dû  à  raccroissement  de  tiédeur 
qu'on  éprpuveroit  de  la  part  de  toua;  les  agen» 
du  gQUiiFe^^iniént,  au  itoiàent  où  on  leurdon^ 
neroit.pcitur.eb^f  ua  corps:  collectif,  et  dbnt  les 
membi*^  se  j;)çnouv!ellieircâeiit  sans  cesse., Une 
admimstration  ainsixom posée  a  tellement  ua 
«ar^ctèred'abstitactioniy  (pi'onxiesait  comment 
y  réunir  en  pensée  les^  idées,  dé  souvenir,  et  de 
oeconnotssance;    . 

Aussi^je  n^en  doute  points  si  quelque  chose 
peut  suppléer  à  la  foiblesse  constitutioanelle 
du  Pxmvoir  etécni^  en  France^  c'est  Nombre 
de r la  royauté ,  c'est  l'impressioni  qui  reste  en-* 
ÇQre  de  l'ancien  éclatldu;  trône,  c'est  L'aperça 
de  toutes  les  chauces; qui' peuvent  auigme^ter 
Tmitacité:  da  monarqpe^  c'e&t  enfini  1»  pensée 
qu'un  homme  seul  et  coùostanl  dans  sa  place , 
^  lepetit.Qombce  de  personnes  qu'ilassode  à 
SOS  volontés,  sont  susceptibles ^de  quelque  tf3- 
Bue,  et- dans  leur  graiitude,  et  dànsileuc  res* 
sentiment. 

U*  est  encore  une  circonstance.  qy!on  aura 
sans  doute  présente  à  l'esprit  La  discipline  de 
L'arxQée.esiiune  des  :  conditions  les  plUs  néces- 
saires à<la  .sûreté  derl'ocdt^publicetau  main«- 
tien  de!  la  considération •  extérieure;  cepen- 
dant, .pour  y  concourir,. pour  atteindre  à  ce 
but,  on  nesauroit  mettre  en  parallèle  l'impo* 
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santé  suprématie  d'un  monarque,  et  l'autorité 
xnédiatrièe  d'un  sénat  collectif,  amovible  et 
nommé  par  le  peuple.  Je  Tai  déjà  dit  :  tout  ra- 
mène l-armèe  aux  idées  d'unité,  uwité  de  vo- 
Ion  té,  unité  de  commandement,  unité  d'es- 
prit, d'intérêt  et  de  mouvement;  et  comme 
elle  subit  le  joug  de  l'obéissance,  comme  elle 
s'expose  it  tous  les  dangers /par  un  deis  actes 
les  plus  puissans  de  l'imagination,  ce^^eroi(> 
une  *  sorte  de  contre-seiïs  d'attendre  d'elle 
qu'elle  fàt  indifférente  à  la  grandeur  et  à  la 
majesté  du  chef  de  l'état  II  faudroît  une  suite 
de  siècles ,  il  faudroit  une  constance,  une  te- 
nue daiis  les  principes  de  morale  et  de  vertu, 
dont.nQtre  temps  n'est  peut-être  pi u^  suscep- 
tible, poùn. donner  à  la  patrie  cette  formé  vi- 
vante qui  entraînoit  le  culte  des  Romainsi> 

On  dira  peut-être  qu'en;  détruisant  la 
royauté,  rien  n'empêçheroit  que  l'on  ne  con* 
servâtl'iinité  d^esprit  et  d'action ,  si  nécessaîrei 
au  gouvernement  d'un  grand  état,  et  qu'il 
suffiroit^  pour  remplir  cette  condition,  de  con- 
fier la  principale  partie  du  Pouvoir  exécutif  ♦ 
au  président  amovible  du  sénat  de  la  répu- 
blique, ou  il  tout  autre  chef  momentané,  dé- 
signé, comme  en  Amérique,  par  la  nation  en- 
tière. Mais  où  est  l'homme  dont  les  qualités 
et  les  vertus  seroient  assez  connues,  seroient 


DANS    LES   GRANDS    lÉTATS."  SqS 

assez  spacieuses  ,  s'il  m'est  permis  de  me  ser* 
vir  de  cette  expression,  pour  paroître  digne 
d'une  telle  placé,  à  une  nation  de  vingt-six 
millions  d'hommes?  Rien  n'est  plus  terne  que 
là  sagesse;  rien  n'est  moins  apparent  qu'une 
moralité  parfaite,  et  ces  deux  qualités,  cepen- 
dant, sont  essentiellement  nécessaires  au  goa^ 
vernement  des  affaires  publiques.  Je  suppose 
néanmoins,  qu'une  fois  dans  un  siècle ,  un 
homme  réunit  une  généralité  de  suffrages 
propre  à  décider  la  confiance,  pourroit-il  la 
conserver,  cette  confiance,;  au  milieu 'du  con- 
flit des  opinions,  et  au  milie.u  des  nombreux 
aréopages  dont  la  France  est  couverte?  Pour- 
rcit-il  enfin  résister  à  Tînconstance  de  la 
nation,  et  à  tous  les  -sentimeDs  de  jalousie 
qu'inspire  la  vanité  la  plus  remuante  ?  : 

. ,  On  supporte,  sans  beaucoup  de  peine,  Is» 
supériorité  de  ses  égaux ,  lorsqu'ils  sont  uni* 
quement  appelés  aux. fonctions  de  législateurs; 
leur  autorité  n'agit  sur  nous  qu'en  masse ,  «t 
nous  pouvons  les  considérer  comme  des  mo-» 
ralistes  accrédités,  ou  des  philosophes  en  ac- 
tion. La  sombre  envie  se  Console  des  hom-^ 
mages  qui  leur  sont  rendus,  en  calculant  le 
nombre  des  copartageans ,  et  en  voyant  la 
mince  quotité  qulfôrme  le  lot  de  chacun.  L'au- 
torité exécutrice  se  présente  à  nous  sous  un 
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aspect  bien  différent,  surtout  lorsqu'eHe  est- 
essentiellement  confiée  à  un  homme  seul  €tà 
l'un  de  nos  pairs;  aucune  abstraction  ne  là 
généralise;  tout  est  précis,  tout  est  individuel, 
dans  son  application;  et  cette  espèce  desupé- 
liiorité,  en  se  diversifiant  de  toutes  sottes- de 
manières,  devient  plus,  sensible  et  plus  irri- 
tante. Ainsi,  l'institution  politique  qui  fit  de 
la  naissance  la:  condition  du  Pouvoir  suprême, 
£ut  une  loi  d'intlulgence  pour  les  foiblessesr 
humaines.  Elle,  éteignit  les  prétentions  et  le& 
rivalités*,;  en  fixant  d'une  manière  immuable 
les  droit&à  la  couronne;  «lie  prévint  les<dépit9 
et  les  ïiessentimens ,  en  remettant  les  exclu* 
sions  entre  les  mains* du  hasard;  enfin,  pla« 
çant  loin  de  tous  le)  premier  de  tous;,  elle 
rendit  plus  doux  à  nos  yeux  l'éclat  de  sa  gran- 
deur et  l'appareil  de  sa*  dignité,  le  conçois, 
néanmoins,  comment  un  long  règne,  un  règne 
heureux  et  prospère  permettroit  à  un  simple 
citoyen,  élevé  par  la  fortuné  au  rang  suprême, 
de  dominer  les  esprits  et  de  subjuguer  enfin 
Tadmiration  et  le  respect  ;  mais  pendant  le 
cours  d'une  autorité  de  deux  ou  trois  ans,  il 
faudroit  une  circonstance  unique  pour  assu- 
rer au  chef  passager  d'une  grande  nation  la 
considération  universelle  dont  il  auroit  essen- 
tiellement besoin.  Il  faut  encore  réfléchir  à 
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tout  ce  que  devroit  être  un  simple  citoyen, 
appelé  à  représenter  la  nation  Françoise  au- 
près des  ambassadeurs  des  puissances  étran- 
gères. Obligé,  plus  qu^un  roi,  de  maintenir  le 
respect  autour  de  lui,  et  d'imposer  au  corps 
législatif  lui-même  les  égards  dus  à  une  place 
éminente,  la  réunion  des  talens  et  des  vertus 
ne  lui  suffiroit.pas;  ilauroil^besoirt  encore  de 
cette  dignité  extérieure  (Jùi  marque,  sans  os- 
tentation ,  les  distances,  et  qui  en  avertit  sans 
effort;  et  si,  loin  d'être  en  accord  avec  l'élé- 
vation de  son  rang,  il  encourageoit  à  la  fami- 
liarité par  ses  manières,  s'il  avoit  des  formes 
ignobles,  ou  s'il  prètoit  des  armes  au  ridicule, 
il  est  malheureux  d'avoir  à  le  dire,  mais  en 
France,  il  lui  seroit  impossible,  à  ces  condi- 
tions ,  d'obtenir  ou  de  conserver  une  autorité- 
toujours  étroitement  unie  avec  l'ascendant 
personnel. 

On  demandera  peut-être  si  la  nature,  aveu- 
gle en  ses  dons,  n'expose  pas  aux  mêmes  dan- 
gers, ne  soumet  pas  aux  mêmes  contrastes, 
ceux  qui  doivent  leur  couronne  au  hasard  de 
la  naissance.  Rarement,  pourroit-on  d'abord 
répondre;  car  les  formes  et  les  manières  no- 
bles tiennent,  en  grande  partie,  et  à  une  sorte 
de  confiance  dans  sa  situation,  et  à  une  tempé- 
rance dans  le  désir  de  plaire;  deux  circon- 
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stances  inhérçnîes  à  l'éducation  des:  princes  et 
à  l'habitude  d'un  haut  rang;  mais  il  existe  de 
plus.,  pour  les^toisr  unergrandeur  de  canven- 
tien  qui< pupplé^  à. leur  petitesse  téelte.  Je  ne 
sais  par  quçUe  habitude ,  ou  > par  quelle  im- 
pression ils  poq^ps^rpisseit t. environnés  d'une 
lueur  magique  qui.  nous  erùpêche  de  les  voir 
tels  qu'ils  sont;  et. ^otre  imagination ,  sans 
pouvoir  s'en,  4éf<ç9dre ,  «st  la  première  à  fléchir, 
devant  son  propre, ouvrage.  ' 

.  X'histoire  des,  temps  modernes  nous  a  con- 
servé! le  $Qi>venir  d'un  chef  de  république 
qui  a  pprté  la  gloire  de  son  pays  au  plus  haut 
pér^pd^,  et  qui  sut  maintenir  l'ordre  intérieur 
av^c  un  égal. succès.  Cromwell,  cet  homme- 
singiilier^  Crom'well,  obéi,  respecté  plus  qu'uni 
roi,  se  fit  sa  place  à,  lui-même;  et  l'on  peut, 
doutçr  s'il  auroit.eu  la  patience  d'attendre  son 
avancement,  et  de  nos  pluralités  absoluesy  et. 
de  nos  pluralités  ré/ahV^,^,  et  de  nos  scrutins  de 
b'ste^et  de  nos  scrutins  indinduelsy  et  de  toutes 
le$  opinions  graduées  dont  les  assemblées 
primaires  forment  le  premier  échelon.  Crom- 
well,  qui  n'étoit  pas  assez  connu  avant  de 
s'être  rendu  célèbre,  et  qui  l'étoit  trop  lors- 
qu'il étendit  son  joug  sur  l'Angleterre,  n'eût 
jamais  obtenu  par  élection  le  rang  auquel  il 
s  éleva  par  ses  propres  forces  :  et  malheur  à  la. 
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liberté  d'un  pays,  si  jamais  un  homme  de  ce 
caractère:  et  de  ce  génie  étoit  approché  des 
affaires  publiques  ! 

r.  Onpeut,.avec  plus  d'avantage,  se  servir  de 
fexemple  de  Washington ,  pour  combattre  les 
<Jiverses  réflexions  que  j'ai  présentées  dans 
}^.  cours  d^  ce  chapitre;: car  l'aîitorité  dont 
jpqit  ce  chef  renommé  des  États-Unis  est  le 
résultat  du  choix  le  plus  libre  et  le  plus  régu- 
lier: mais  quel  homme  fut 'jamais  mieux  se- 
condé par  la  .nature  jet  plarles  événemens? 
Siagesse^  modération,  courage,  fermeté,  mo- 
ralité parfaite ,  extérieur  imposant ,  enfin ,  orné 
pendant  la  paix  du  souvenir  tde  sa  réputation 
g|tiei?rièire,  il  semble  avoir  tout  réuni  ;  et  l'in- 
çkjEférence  qu'il  montre  pour  sa  haute  dignité  j 
1a  persuasion  où  l'on  est,  qu'avec  sa  considé-^ 
ration  personnelle  il  paroitroit  aussi  grand 
qu'avec  sa  place  ^  adoucissent  le  chagrin  des 
^tkvieux'  et  des  jaloux.  Sans  doute  aussi  que 
ces  chagrins  sont  moins  connus  chez  une  na- 
tion où  les  .vertus  attirent  le  premier  hom- 
mage;, car  ce  genre  d'honneur  est  en  partage 
^ntre  ceux  qui  le  reçoivent  et  ceux  qiii  le  dé- 
cernent. Un  autre  résultat  de  ce  respect  uni- 
versel'poW-les  principes  de  morale,  c'est  de 
lier  l'esprit  personnel  au  bien  public;  c'est  de 
^ggptueri  aux;  ^un;Sv4uei'int^rêt  social  est  Tori- 
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gine  de  leur  autorité,  et  aux  autres,  que  leur 
pbéissàDce  acquîelrt  de  la  dignité  et  par  son 
objet  et  paiv ses  motifs.  On  ne  voit  plus  alors 
les  rangs  par  échelon,  mais  en  cercle;  et  la 
place  d'honneur  rappelle  uniquement  à  cetai 
qui  l'occupe  lou  le  l'importance  dé  l'ordre  et 
de  l'union  dont  il  doit  être  le  conservàteu1^. 
Enfin ,  c'est  encore  ici  le  moment  ée  dire  ôa 
de  répéter  que  ces  sentiinens^  ces  principes  de 
morale,  le  commencement,  la  fin  ;  k^Uf^plé-^ 
ment  de  tous ,  et  quisoutiendroien^t  à^lx^ettls 
l'harmonie  sociale ,,  ne  sont  pas  ap^lieabléSj 
avec  la  même  espéran'ce,  à  un  pays  de  vingt- 
six  millions  d'âmes,  à  une  nation  dont  le  'èa- 
ractère  est  fait,  dont  les  habitudes  sont pri^e^^ 
et  dont  toutes  les  anciennes  fbrnyes  paroissevit, 
malgré  cette  robe  à  longs  plis  qu'on  l'a  for<:ée 
de  revêtir.  C'est  d'un  pays  de  trois  à  quatre 
millions  d'habitans  que  Washington  '^st  le 
chef,  et  son  autorité  est  limitée  dans  le  cercle 
des  intérêts  mis  en  communauté  par  la  fédé- 
ration des  quatorze  états.  Quelle  différence 
entre  un  tel  gouvernementetcelui  delà  France 
entière  !  11  faudroit  une  stature  colo)$saJe  ,  une 
stature  visible  de  partout,  une  statiire  qui 
n'existe  point,  pour  rendre  possible  et  pouf 
rendre  durable  l'élection  du  chef  amovible 
d'un  royaume  tel  que  la  France;  et  dans  tous 


BilOf s   liES    GRAITDS  iXATS.  899 

les  pays  les  hommes  propres  à  réanir  les  suf- 
frages d'iine  nation  sont  parsemés  çà  et  là  sur 
la  route  des  siècles.  Ce  fut,  sous  ce  rapport, 
u«e  grande  idée  >que  d'avoir^cherché  à  rem- 
placer rimperfeclion  réelle  de  la  nature  hu- 
maine, par 'cette  beauté  de  convention  atla- 
dhéeà  l'hérédité  du  trône  et  de  Fempire^  enfin, 
ic'étoit  encore  une  pensée  ingénieuse  que  d'é- 
luder les  effets  dé  notre  résistance  aux  senti- 
omens  d'admiration ,  en  déposant,  pour  ainsi 
«dire,  entre  les  mains  de  la  nature  un  choix  que 
fios  amours-propres  réunis  auroient  eu  tant 
de  peine  à  faîa*e. 

Il  n'est  point  cependant  de  sénat,  de  con- 
'  jseil,  de  chef  unique,  de  chef  entre  plusieurs, 
tous  électifs  et  nommés  par  le  peuple,  qui 
n'eussent  aussi  la  faculté  d'exercer  efficace- 
ment la  puissance  exécutiire,  frii'on  réunissoit 
à  leur  autorité  les  prérogatives  les  plus  éten- 
dues ;  car  on  peut  élever  ces  prérogatives  au 
degré  du  despotisme;  mais  dételles  combinai- 
sons ne  serviroient  pas  la  liberté.  Ou  ne  doit 
donc  janiais  perdre  de  vue  qu'en  France  ,  avec 
<les  moyens  inférieurs,  l'aulori té  monarchique 
protégera  mieux  l'ordre  public  et  soutiendra 
plus   sûreinent    la    considération   nationale, 
qu'aucune  autre  constitution   de   gouverne- 
tnenL  Ce  principe  uht'  fois  -établi ,  ;  sei:^it-îl 
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-raisonnable  de  Fenfreindre  pour  satisfaire  à 
des  défiances  chimériques?  J'ai  montré  que  le 
Pouvoir  exécutif ,  tel  qu'il  a. été  composé  par 
la  première  Assemblée  nationale ,  étoit  insuf- 
fisant pour  remplir  sa  destination;  ïnais  j'ai 
-fait  voir  de  même  qu'un  accroissement  de  ce 
Pouvoir,  loin  de.  porter. aucune  atteinte  à  la 
liberté,  deviendroit'.sa  sauvegarde;  et  le  seul 
exemple  de  l'Angleterre  suffiroit  pour  confir- 
mer cette  vérité.  Cependant-,  si  l'on  quittoit 
les  idées  réelles  pour  se  livrer  à  la  discussion 
de  toutes  les  chances  possibles,  ce  n'est  pas  au 
rang  des  moins  vraisemblables  que  Ton  devroit 
■placer  les  divers  dangers  inséparables^  d'un 
gouvernement  républicain ,  et  les  excès  inouïe 
dont  il  pourroit  être  l'origine ,  au  milieu  d'un 
pays  tel  que  la  Fràtice.  C'est  en  remarquant 
aujourd'hui  le  désordre  et  le  ballottement  gé- 
.néral  de  toutes  les  parties  de  l'édifice  social; 
c'est  en  considérant  cet  effrayant  spectacle  que 
nous  imaginerons  jusques  où  la  confusion 
pourrpitQtre  portée,  si  l'administration  pre- 
'  ']paière ,  si  le  pouvoir  exécutif  devenoit  en- 
core la  part  de, tout  le  monde,  et  si  cette  der- 
nière table  de  jeu  étoit  dressée  au  milieu  d'une 
nation  toute  bouillante,  et  qui  dirige  aujour- 
d'hui l'impétueuse  action  de  son  caractère  vers 
;la  jouissance  ou  la: distribution  de  toutes  les 
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places  et  de  toutes  les  autorités.  Le  plaisir  de 
gouverner  paroîtroit  le  but  du  gouvernement  ; 
et  chacun  voudroit  avoir  son  rôle ,  soit  comme 
électeur,  soit  comme  élu,  soit  comme  éligibie , 
soit  comme  censeur,  frondeur  ou  pétition- 
naire, soit  comme  partie  menaçante  dans  les 
clubs,  les  cafés  et  les  places  publiques;  il 
n'existeroit  plus  un  sentiment,  plus  une  pen- 
sée qui  ne  tînt  ou  à  une  intrigue  ou  à  une 
faction  ;  et  du  milieu  de  ce  mouvement  uni- 
versel on  verroit  naître  un  aflrnhJLtieux  plus 
heureux,  plus  habile  ou  plus  audacieux  que 
les  autres,  et  qui,  présentant  à  son  tour  les 
espérances  et  les  chimères  de  l'avenir  à  des 
hommes  toujours  dégoûtés  du  présent  par 
leur  fortune,  inspireroit  à  la  multitude  ledér 
sir  d'pne  révolution.  Il  rassembleroît  encore 
autour  de  lui  tous  ceux  qui,  fatigués  des  dés- 
ordres de  l'anarchie,  formeroient  en  secret 
des  vœux  pour  le  retour  d'une  autorité  sans 
bornes,  et  qui  la  considéréroient  comme  un 
refuge.  U  chercheroit  enfin  à  renverser  le  gou- 
vernement, à  s'élever  sur  des  ruines,  ou  à 
traiter  de  son  crédit  avec  un  homme  encore 
plus  apparent  que  lui  dans  l'ordre  social.  Une 
guerre  intestine,avec  tous  ses  malheurs,  signa- 
leroit>les  commenceinens  d'une  pareille  entre- 
prise; et  l'établissement  du  despotisme  le  plus^ 
vin.  a6 
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tyrannique  enseroit  peut-être  le  dernier  terme. 
Alors ,  on  regretteroit  d'avoir  dédaigne  les 
conseils  de  la  sagesse;  alors ^  on  regretteroit 
d'avoir  abusé  de  sa  fortune;  alors,  on  regret- 
teroit d'avoir  eu  dans  sa  main  tou|  les  biens 
et  tous  les  bonheurs ,  et  de  les  avoir  sacrifiés 
à  d'imprudentes  exagérations  ;  alors ,  on  se  de- 
manderoit  par  quelle  obstination  on  avoit  re- 
fusé de  reconnoitre  qu'un  monarque,  envi- 
ronné des  représentans  de  la  nation  ,  contenu 
par  des  lois  sages ,  et  soumis  encore  à  l'empire 
de  l'opinion  publique ,  étoit  le  point  de  réu- 
nion de  l'ordre  et  de  la  liberté;  etl'ongémiroit, 
mais  trop  tard*,  de  n'avoir  pas  aperçu  que, 
dans  la  nécessité  de  confier  le  Pouvoir  exé- 
cutif à  une  autorité  particulière,  et  dans  la 
nécessité  non  moins  grande  de  fixer  les  limites 
de  cette  autorité  d'une  manière  invariable,  il 
\j  avoit  plus  de  sûreté  pour  tous  à  la  rendre 
héréditaire  et  patrimoniale ,  qu'à  l'exposer  aux 
envahissemens  des  ambitieux  ou  à  la  turbu- 
lence des  démagogues.  Il  ne  faut  qu'une  mé- 
diocre sagesse  de  la  part  des  législateurs  pour 
contenir  dans  les  limites  de  la  loi  celui  qui  est 
heureux  par  elle ,  et  pour  attacher  à  la  consti- 
tution du  gouvernement  celui  qui  doit  à  ce 
pacte  lïational  son  rang  et  sa  grandeur;  mais 
les  usui'|[)ateurs  d'une  s^utorité  légitime  onl 
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franchi  tant  de  devoirs  pour  arriver  à  ce  terme, 
qu'on  ne  peut  attendre  d  eux  aucune  retenue  ; 
et  les  projets  les  plus  extrêmes,  les  moyena 
d'exécution  les  plus  violens,  sont  trop  sou** 
vent  la  suite  inévitable  d'une  première  atteinte 
à  Tordre  social. 


«^«<%'*l%  v«/%  %t^^^ 


CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  mêtne  sujet. 

I  i  • 

L'attribution  du  Pouvoir  exécutif  à  un  ma-* 
narque  héréditaire  n'est  pas,  comme  je  l'aï 
dit,  l'unique  particularité  qui  distingue  la 
constitution,  frani^ise  d'un  gouvernement  ré- 
publicain ;  il  en  existe  une  autre  également 
remarquable ,  c'est  la  faculté  accordée  au 
prince  de  refuser  sa  sanction  aux  décrets  du 
corp$  légisUltifydroit  important,. mais  qui  ne 
peut  arrêter  l'action  de  ces  mêmes* décrets,  au 
moment  où  l'opinion  de  trois  législatures  les 
a  cons9.cré3«  Examinons  si  cette  .prérogative 
r.pyak  nuit  a^  bien  4e  l'état  ;9exaniiDons  si 
elle  doit ,  si  fàWft  peqt  servir  de  prétexte  aux 
argumens  des  ardens' ennemis  du  gouverne- 
ment poonarchique.  Et  d'abord  une  obseirvar 
tion  très-essentielle  se  présente  à  l'esprit,  ei| 
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s'occupant  de  cette  question*  c'est  que  les  an- 
nales politiques  d'aucune  république  moderne 
ne  présentent  d'exemple  d'une  Assemblée  nà« 
tionale  qui,  réunie  en  un  seul  corps  délibé- 
rant, ait  le  droit  suprême  de  faire  des  lois  sans 
la  participation  d'aucun  autre  pouvoir.  Cette 
participation ,  à  la  vérité ,  n'a  pas  été  réglée 
d'une  manière  uniforme;  mais,  dans  le  grand 
nombre  des.  républiques,  elle  est  plus  mar- 
quante et  plus  effective  qu'en  France. 

La  constitution  fédéra tive  des  Américains  a 
exigé  le  concours  de  trois  volontés  pour  la 
confection  des  lois  nationales;  l'assentiment 
de  la  chambre  des  représentans,  l'assentiment 
du  sénat  et  la  sanction  du  président  général 
du  congrès;  la  nécessité  de  cette  dernière  con- 
dition  est  la  seule  soumise  à  de  certaines  res- 
trictions; mais  ces  restrictions  sont  moins 
fortes  que  les  limites  apposées  au  droit  d'op- 
position ou  de  veto,  dont  le  monarque  fran-^ 
çois  est  investi. 

Les  états  particuliers  de  l'Amérique,  malgré 
leur  petitesse,  et  nonobstant -le  dépôt  qu'ils 
ont  fait  entre^^es  mains  du  congrès  d'une  par- 
tie des  fonctions  de  la  souveraineté,  ont  éga- 
lement soumis  à  la  délibération  de  deux 
chainbres  les  décrets  relatifs  à  leurs  affaires 
intérieures;  et  la  Nouvelle-Yorck,  ainsi  que  la 
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Nouvelle^ÂDgleterre,  ont  encore  assujetti  ces 
décrets  à  la  sanction  du  chef  de  Tétat;  sanction 
pareille,  dans  ses  formes,  aux  dispositions 
adoptées  par  les  États-Unis.  Toutes  les  autres 
républiques  de  TEurope,  et  les  plus  connues 
par  leur  démocratie,  ont  attribué  le  droit  lé- 
gislatif au  peuple  ou  à  ses  représentans;  mais 
la  proposition  des  décrets  doit  émaner  ou  du 
conseil  exécutif  9  ou  du  chef  de  Fétat;  et  dans 
cette  forme,  connue  sous  le  nom  d'initiative ^ 
c'est  antérieurement  à  la  délibération  et  à  la 
volonté  du  corps  législatif  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif concourt  à  la  confection  des  lois.  Ainsi, 
même  dans  lea^  républiques,  on  n'a  jamais 
pensé  que  le  droit  législatif  pût  être  remis  au 
peuple  ou  à  ses  représentans,  sans  aucune  di- 
vision de  vote,  ou  sans  aucune  restriction, 
sans  aucune  modification,  sans  aucune  pré- 
caution, enfin,  qui  mît  l'état  à  l'abri  d'une  ré- 
solution inconsidérée.  Et  si  l'onexaminoit  la 
constitution  de  tous  les  gouvernemens  libres 
de  l'Europe^  on  verroit  qu'entre  les  diverses 
limites  apposées  k  l'action  d'un  corps  législa- 
tif unique,  le  veto  suspensif  établi  par  la  cou-, 
stitution  françoise  est  la  plus  fôible  de  toutes. 
Ce  n'est  donc  point  ce  droit  d'opposition  con- 
sidéré en  lui-même,  c'est  uniquement  son 
attribution  à  un  monarque  héréditaire  que 


4o6  DU   POUVOIR   EXÉCUTIF 

l'on  peut  présenter  comme  étrangère  aux  idées 
républicaines. 

Çettfe  distinction  essentielle  une  fois  établie, 
la  question  d6ùt  nous  tiouS  bcctipons  se  réduit 
à  des  termes  tôH  simples,  car  ir nous  reste 
uniquement  à  examiner  si  rîrit'ét'êt  de  la  nà- 
tibn  n*exige  pas  impérieusement  que  le  droit 
d-ojîfyosîtioh  aux  résolutions  du  corps  législa- 
tiFsôit  confié  au  Pouvoir  exécutif  de  l'état,  par 
préféi^ènce  à  toute  autre  au  Ib  ri  té  coitstitution- 
nelle;  et  il  me  semble  que  diverses  considéra- 
tions importantes  ne  laissent  »aucun  ddute  a 
cet  égard.  .  •      . 

Ce  seroit  d*abord  condamner  le  Pouvoii^  exé- 
cutif àù  plus  grand  avilissement,  que  de  le 
/aire  Kavéugle  agent  des  volontés  d'un  autre 
Pouvoir;  et  à  ùWtelle  condition,  il  n'existe- 
roit  pïts  •  câr^il  éssaîetH>it  en  vain  de  retnplir 
ses  hautes  foridlioiis;  s'il  n'étoit  aidé  dé  lopi- 
nion  publique.  Il  n'eb  a  pas  besoin,  dlha-t-on; 
les  moyens 'que  la  loi  dépose  entre  ses  mains 
Igi  siiffiserit  pour  forcer  tbut  le  ïnondè  à 
Tobéissaiide;  tel  est,  je  lé  sais  biell ,  le  langagisf 
fattiwche  que  l'on  tient  aùjoîird'hui';  mais  eti 
se  fiïint  uiiiquément  à  cies'tnoyens  decoiî- 
traittte,  c'est  au  chef  dès  ser^nS  ou  à  des  huis- 
siers que  l'on  devroitattHb'uér  l'exertîice  •dii 
Pouvoir  exécutif.  Là  grande  habileté  d\in  lé- 
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gîslateur  consiste  à  élever  des  autorités  qui 
dispensent  de  recourir  habituellement  aux 
voies  de  rigueur,  ressource  impuissante,  et 
dont  la  fréquente  application  est  une  offense 
à  la  dignité  de  rhomme.L'A^emblée  nationale 
voudroit  bien  qu'on  pût  gouverner  le  monde 
avec  des  décrets,  elle  en  feroit  volontiers  l'en- 
treprise; mais  après  les  décrets,  il  y  a  l'exécu- 
tion, il  y  a  l'obéissance,  et  c'est  U  que  les  dif- 
ficultés commencent. 

Un  second  motif  encore  pour  décerner  au 
Pouvoir  exécutif  de  l'état  le  droit  de  sanction 
ou  d'opposition  aux  statuts  de  l'assemblée  lé- 
gislative, c'est  qu,'on  ne  pourroit  jamais  se  fier 
au  zèle  actif  du  gouvernement ,  si  l'on  n'avoit 
pas  un  moyen  de  connoitre  son  sentiment  in- 
térieur sur  les  lois  dont  l'exécution  lui  est 
attribuée.  Il  y  a  dans  un  vaste  royaume  des 
moyens  innombrables  pour  faire  naître  des 
difficultés,  ou  pour  donner  des  raisons  plau- 
sibles à  des  retardemens  affectés;  et  toutes  les 
fois  que  les  opinions  du  corps  législatif  et  les 
sentimens  de  l'administration  seroient  en  op- 
position marquée,  les  affaires  publiques  reste- 
roient  en  stagnation,  et  deviendroient  encore 
un  sujet  continuel  de  querelle.  On  a  grand 
tort  de  penser  que,  pour  établir  un  accord 
parfait  entre  les  deux  Pouvoirs ,  il  suffit  de 
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rappeler  aux  ministres  leur  responsabilité,  et 
d'agiter  devant  eux  le  glaive  qui  doit  la  rendre 
capitale.  On  connoit  bien  peu  les  choses  de  ce 
monde,  quand  on  se  fie  à  cette  unique  cau- 
tion :  les  punitions  ne  saisissent  que  les  faits 
graves,  ceux  qu'oii  évite  aisément;  c'est  dans 
le  détail  des"" actions  inaperçues  que  la  mau- 
vaise volonté  s'exerce  sans  péril.  Mais  l'Assem- 
blée nationale  a  montré  jusqu'à  présent  une 
grande  inclination  pour  les  moyens  de  sévé- 
rité; elle  en  a  fait  l'appui  de  ses  systèmes,  et 
n'a  pas  assez  évalué  l'assistance  de  la  modéra- 
tion  et  de  la  sagesse.  Arrivée  inopinément  et 
sans  préparatifs  à  la  jouissance  d'une  grande 
autorité ,  elle  s'en  est  enorgueillie  ;  et  dans  son 
exaltation ,  elle  a  cru  que  ses  commahdemens, 
dont  elle  avoit  éprouvé  la  puissance  pour  tout 
détruire,  suffiroient  également  pour  élever  un 
nouvel  édifice,  pour  le  soutenir  et  pour  le  per- 
pétuer. Mais  entre  ces  deux  opérations,  la  dis- 
tance est  incommensurable.  L'une  souvent  ne 
demande  que  l'appui  des  circonstances,  l'autre 
exige  absolument  la  méditation  de  Tesprit  et  du 
génie;  l'une  a  toutes  les  passions  pour  aides,  et 
l'autre  toutes  pour  ennemies. 

Une  troisième  considéi'ation  montré  encore 
la  convenance  de  la  réunion  du  droit  dé  sanc- 
tion au  Pouvoir  exécutif,  c'est  que  dans  toutes 
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kf  qtiestions  politiques ,  le  gouvernement 
^  aura  toujours  une  science  qui  lui  sera  propre; 
ce  n'est  pas  lùi  mérite  applicable  aux  person- 
nes, mais  à  la  nature  des  fonctions  de  Tadmi* 
Bistration.  La  connoissance  des  moyens  d'exé- 
cution doit  lui  appartenir  plus  paTticulière- 
ment;  et  il  y  a  aussi  des  idées  négligées  par 
une  assemblée' dont  le  règne  est  de  deux  ans, 
et  qui  ne  doivent -toi  ne  peuvent  Têtre  par  une 
autorité  'moins  Dbangeante.  Ainsi^  lorsque  le 
Pouvoir  exécutif  est  appelé,  soit  à  l'initiative , 
soit  à  la  sancfiëndes  lois,  il  en  résulte  non<« 
seulement  un  supplément  de  lumières,  mais 
encore  uné'àssociation  de  pensées  différentes. 
Ce  tt*€{st  donc  point  de  hasard ,  mais  au  nom 
du  bi^n  de  l'état,  que  les  législateurs  de  toutes 
lestéffubliques  de  l'Europe  ont  fiaiit  participar, 
de  quelque  manière,  le  Pouvoir  exécutif  aux 
résolutiorrs  législatives. 
"-  On'iie  détruiroit  pas  l'effet  de  cette .observa- 
tioiii ,  ^n  alléguant  que  la  liberté  .donnée  aa 
roi  d'Angleterre^  derefuser  somcohsentement 
aux:-t>ttlsdu^parlefttent,dbit  être  considérée 
comme  inutile  aux  intérêts  de  la  nation ^puis** 
que  jamais  il  n'en  a  fait  usage.  Je  repondrois  à 
cette  '  objection ,  que  le  droit,  du  monarque 
anglois  suffit  pour  soutenir  la  dignité  du  Pou- 
voir exécutif,  et  que  la  séance  de  tous  les  mi- 
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les  deux ,  ni  relation ,  ni  concoure  d'opinions 
et  de  volontés.  ,    ;  . 

,    .Ré$umoQânou3^^J'ai  montré  dans  ce  cha- 
pitre  et  -dan^  le  précédent  :  ^ 

j**.  Que  TattribuMon  du  Pouvoir  exécutif 
et  du  W^o  suspeasifàun  monarque  hérédi- 
taire, formoit  tpute.lft  différence  entrela  con- 
stitution  françoise  et  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

2®.  Qu'une  assemblée  législative,  exerçant 
à  elle  seule,  et  sans  aucune  modification, 
sans  aucune  limite,  la  faculté  de  propoiser, 
'délibérer  et  résoudre  toutes  les  lois,seroit  une 
institution  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  l'état,  et  aux  exemples  instructifs  dont  nous 
sommes  environnés. 

3^  Que  dans  la  nécessité  où  Ton  ^étoit  de 
faire  choix  d'une  autorité  distincte  du  corps 
législatif,  pour  lui  confier,  ou  un  droit  d'ap- 
probation,  ou  un  droit  d'initiative,  la  préfé-* 
rence  étoit  due.  au  Pouvx)ir  exécutif,     r 

4""-  Qu'au  milieu  d'un  royaume  tel  xjue  Ja 
France,  ce  Pouvoir  exécutif  devoit  être  déposé 
entre  les  mains  d'un  monarque  héréditaire, 
sous  peine  de  mettre  en  danger  l'ordre  public  ' 
elja  liberté. 

Il  résulteroit  donc  de  cette  chaîne  de  propo- 
sitions, que  la  concession  au  roi  des  François 
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d'un  droit  d'opposition  aux  décrets  du  corps 
législatif,  ne  peut  pas  plus  servir  de  prétexte 
aux*vœux  inconsidérés  des  partisans  de  la  ré- 
publique, que  l'attribution  faite  à  ce  monar- 
que du  Pouvoir  exécutif  et  de  l'administration 
suprême. 


CHAPITRE   IX. 

Dernières  réflexions  sur  le  même  sujet. 

En  me  livrant  à  la  discussion  des  nouveaux 
systèmes  républicains,  j'aurois  dû,  dans  tout 
autre  temps  ,  examiner  premièrement  s'ils 
étoient  praticables;  mais  aujourd'hui,  rien 
n'est  réel, rien  n'est  reçu  pour  tel  que  le  rai- 
sonnement. Les  possibilités,  comme  les  exem- 
ples, ne  forment  plus  une  autorité  imposante, 
et  dans  ce  pays  de  théorie ,  sur  cette  terre  nou- 
vellement remuée  en  métaphysique,  on  pré- 
sume  hardiment,  que  tout  peut  venir,  que 
tout  peut  croître ,  et  l'on  est  même  excusable 
d'avoir  une  semblable  opinion,  après  les  choses 
que  nous  avons  vues ,  et  celles  que  nous 
voyons  encore.  Maintenant  toutefois  que,  par 
une  longue  discussion ,  j'ai  rendu  honneur  et 
respect  aux  idées  générales,  il  me  sera  permis, 
j^  pense  ^  de  lEaire  sortir  de  leur  obscurité 
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iQoraleB  i  tout  semblie  du  moins  annoncer 
gu'cdUst  oat  une  même  tige,  et  e'est  au  mêmet 
ordonnateur  qu'elles  noua  raaiènei^t.  ExpK^ 
qiions  cette  pensée,^  en  la  rapprochant  di| 
sujet  qui  la  fait  naître ,  la.  transmutation  de  la 
monarchie  fran^oise  en  un  gouvernement  ré- 
pttbliçaîfu. 

'  J-ai  laissé  paroîtvQ  le  sentiment  dont  mon 
âme  éloit  oppressée,  à  Fimage  de  tous  les 
malheurs  présens  qui  devroient  être  la  con- 
dition d'un  bien  à  Tenir,  garanti  seulement 
par  des  spéculations  théoriques;  et  dans  le 
même  tems,  j'ai  ofo  découvrir  qu'il  existoit 
une  pensée  parallèle,  pour  ainsi  dirci,  à  ce 
sentiment,  et  qui  tenoit  à  un  principe  poU^ 
tique  de  la  plus  grande  étendue.  Je  me  suis 
demandé  quel  étoit  le  Pouvoir  social ,  légitime* 
ment  investi  du  droit  d'assujettir  ou  d'exposer 
la  génération  pl*ésente  à  tous  les  malheurs 
d'une  guerre  intestine,  pour  l'intérêt  incertain 
des  races  futures;  et,  nonobstant  l'opinion 
commune,  je  n'ai  pu  comprendre  qu'une  si 
haute  prérogative  dût  être  déléguée  à  des  sou* 
verains,  les  maîlres  d'un  moment  dans  l'es* 
pace  des  siècles.  Il  nous  faudroit  un  arbitre 
pei^pétuel;  il  i]k>us  faudroit,  pour  ainsi  dire, 
Un  roi  des  temps,  pour  lui  croire  le  droit  et  la 
(iapafiilé  de  régl^çr  une  oont|H>vepse  si  délicate 
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entre  Iç  pic^nt  et  raveqiy.  Eahstrdi  pw  cette 
pepsjf^ie  j  }e  ^le  s«U  défii^  #  h  pléni^^ude  Ap^ 
Ï^UYOW^di:^  PWB'?  iMÎ-mêipç,  pour  ^JUfi^^rç 
ou  bouleverser  à  son  gré  les  prî,i;ieipç§  dçs  gçy.-?. 
ye^^çlpep^  ïiÇ3  ^\?Ç'*^  ^'^  '^^  l^Tniè^çs  i^y/ent 
çîroopscri^l^  ses  pjrétçîi^QVis;  et  pùisq^'i^  pç 

peut  avoir  vm  unit^  4?  ^9^^  qMÇ  pw  ^^AUt 
ment ,  lesi  çl^sjngwf  P^.  pprç|T[^ç^^î  $p.^^lat\(f 
ne  ssturoîeiat  app;atrt^çijr  èf  é|9^  autorités  p'ç?| 
toujours  p^r  syppjp^Uioipi ,  qçj'en  4e  RareU^çj? 
i^ffc^ires,  on  dit  agir  pp  ^on  nçip;  e.t  çlaips  ^çf 
grandes  r^yqlutipnvS ,  dstns  le^  çircQni^a.f^q€;f 
où,  par  une  sub version  de^  prii^cipci^  dift  giçMiH 
yerneoïenty  le  çort  d'une  ^atipc^  pçut  p^f<» 
^^nlé  iv^iftpe  dans  ^^s  fofl^pipejis ,  il  nf> 
suf^t  pas  de  |'ayia  ^  ^eç  A^PH^j^S  ^ïPBW^''f?f 
il  faut  ^ppsultpr  le  ref^fi^fînt^;i|  W"E\9yÂ^J? 
de  sf»  yyais  intérêts,  de  i^p^  <^fipjit^ jet  4^  .f j^f 
devQirfV  pt  P«  repré^^nt^nt^  ^pfr^pylblfi,  ce 
représentant  éte^npl,  ç'pçf  ^  plus  pj^^aif^ 
iqpr^liç*  I4  souveraineté  du  PÇHP'.?!  ^^?  Hï^ 
roya^uroç  de  vmçt  fi^F  ï^ilUpn^  d'4«aç3  jççt  unç^ 
Yéritàl^l^  ^^^^raçitiqu ,  Pfll^^HP  1^?:  ii^wPwbi^fT 
ple^  vpjlQPt^d-un  tel  piai|;f:e  ffp  pçjm^çntjapîaii^ 
être  ponnue^  du  petit  nombre. fl^,pjef^c(pqf^ 
d^sign^es  ppJlf  en  etrp  Ip?  infpjrprpfef  j  ^i^^t 
spus  i^n  pafeil  ?pgnp,  tçkv^f  Ifi^pjau?,  to«^  |ç?J 
Projet?,  ï,9"fl^«{  ?mÇffl?9 1  4fi  ^»Ç*flPÇ  f<>W:» 
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légale  dont  on  les  revête ,  seront  toùjoôrs  une 
tisûrpation,  quand  ils  ne  seront  pas  marquée 
à  rèmpreinte  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
la  saine  politique.  ' 

Voilà,  je  le  sais  bien,  ce  que  n'aiment  point 
à  entendre  leâ  imp'érîetix  déttiagogùes;  il  leui^ 
convient  d'élever  lin  souverain  dont  l'autorité 
soit  indépendante ,  dont  le  d'espotisme  ait  une 
apparence  dé  légalité ,  afin  de  règnér  à  sa  cour , 
afin  de  commanderai!  son  nom,  et'dé  légitimer 
ainsi'leurs  propres' excès  et  leur  esprit  dé  haine 
bu  de  veiig'eatice.'  Avec  quelle  dissimàlation  ils 
attribuent  à  ce  souverain  des  idées  et  dés  vo- 
lontés qu'il  n'a  pas  !  Ils' le  créent  une  seconde 
fois  ^  mais  à  leur 'u^age ,  et  ils  professent  un 
saint  respect  pour  les  sentimens  quMlslui  sup^ 
pèsent.  Tout  est  artifice  de  la  part  des  uns, 
tout  est  aveuglement  de  la  part  des  autres. 

J'ai  dit  qu'un  second  obstacle  réel  à  la  con- 
version du  gouvernement  françôis  eh  répu- 
blique naitroit  des  empéchemens  que  les 
ptiissances  étrangères  apporteroiént  à  une  sem- 
blable révolution  ;  on  ne  pourroit  exiger  avec 
justice  qu'elles  demeurassent  indiJPférehtes  à 
fih^si  grand  événement  politique;  et  l'on  ne 
sauroit  imaginer  non  plus  qu'elles  détournas- 
sèht  entièrement  leurs  regards  et  'leur  in- 
térêt dé  la' destinée  ^'ùhe  lÂaison  placée  sur 
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le  tronc  de -France  depuis  huit  cents  ai^^  (Qf; 
qui  se  trouyc;  unie  par  les  liens  du  ^^iig  avec 
jLous  l^.^puverains  de  l'Europe,  y^ipemeiàt 
noS;  iécriv;ains  poléniiques  .youdroient-iljs  l^y 
mettre  hoi;$^de  çf  use^  en  lieiuf*  dissent  que,, d^^9 
une  :  copyje.ntion  ^nationalej,  ^  \(fs,  j^epréscinta^f 
du  peupjie  siouver^in  ont  déterminé  ce  chaipt? 
gement  de^Çicmstitution  à  1^  pluralité  de  trçi^ 
cent  quatre-viqgt-dii^-'nçuf  v^oix  ^çontrç.  trois 
cent  quarap^te-sept ,.  pu  dans  toute  autre  .prpf 
portion^  et, qVainsi  la  prévolution  est  par£^|ef 
laxent^  légale. .  Les  préjcis^ionst  <ie  qe  genre  so^( 
})oune^, je^  inéuie  nécessaires  dans  le  cour^ 
ordinaire  des  choses:  mais  dans  les . circoivr 
Stances  hors  de  l'ordre  commun,  elles  derien^ 
neut  pédantesques  et,  f^icjiqpjes ,  et  l'on  ne,dQÎ( 
ja^maif  ,Sj^  disçimyle^  que  ^és  prin.cîpe&  euxr 
méfinescl^finge^t  alors  de  nature.  Laraisop, 
raugustejfai^oa ,  qui  posa  la  première  base  dç 
toutes  les  ..vérités,  s'est  réservé  encore  d^ 
former  leur  enceinte ,  et  d'intervenir  dg<nou«> 
veau  dans. les  occasions  où,  pair  une  exagé* 
ration  de  ces  mêmes  vérité^ ,  on  s'écarteroit 
de  lei^ifj^çqs  originairç.  Ainsi;  dans  la  marche 
h2^bi,^i^çl\e  des  affaires,  le  vœu  d'un' peuple 
souverain  f^ft  légalement  exprimé  par  la  ma- 
jorité de  ses  députés ,  lors  même  que  chacun 
d eux Teprése^ te,  comme ;çn  France^  l'intérêt 
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tS^  ttëhté^èhiqmiïié  ttiits  ;  dàr  îà 'l-alMÙi  âiï 
'^Û'flfàùt,  àariiii  <l!e«  délibéi'àlfèàs  jiôtitî^ùèa, 
itâtipi^b  àh  tHàyëb  4^eidohqUè  d' àriivier,  sktii 

û^tiemfiifhiik pé^-plas  ét^é '^{^éyèdiféë dé 
làMèrh'è  ttikAiè'i>^-Iâtst^1l'ést  kt^ësïioà  d'tAi^ 

*ift3Air  "Aë  Veàt  |Jai-qti»àiié  aëéî'siôfii  dfe  ëirfté 

liitl8;¥t!qfiè1Vnijîit%  de  ïa*iliëth^dfe*ail''à^«ii 
^»h<fë  é^èWdbë.  irfa*ùt  dtrutt  que  le  dë^iv  d'ùtie 

l^ëMië;  et  il  ^è  faut,  ù0à^s«ùléiùflnt  pùnv 
féiixm'êéHe  réVWtftidn  lëgitihie ,  «àiis^etîcoré 
^r  ^ifei^tbi'  &ii»{)lëihéhrlë  vtsii  gëtiêràl  d'une 
tiy<îbïi/Cè' VWuV  l<ï^^u'il  tW^^uéstlort  d'an 
cH^-(i^ëht''^t).'l6lU  d'aile  rotd^è  kdëiai'^  ddit 
9ltfé  garanti  pit  la  publicité  <dds  ifaotifb  qui 
Font  fait  haîtf% ,  'jiJai' Tétat  d^6j>t»reSéioû  d'un 
p¥Hp]^',  |)àr  là  tyWhhie  dé  Ses  chefs,  6ù  "pkt 
tbùt  lîhCrt;si|rtte  écîalàht,  indrSptitàblè,'ét  tjùé 
la  ràrsô'h 'piii)$ée  ébtiéàérëh       ■ 

IF  'l'asti  Hé  ëilcdi'e  '  èe  céfs  rëfliexlôns  qicre ,  '  se- 
lon 'le  caractère  d'une  nation ,  selon  i(tie  lés 
lumières  y  sont  plus  ou  hioihs  répandues ,  pltts 
ou  moins  générales,  selon  qu'elle  estjjliis  ou 
moins  susceptible  d'être  dominée -par  la  pa- 


i%Ae,  sélbn  qu'il  ei^t  plus  ou  mokis  héile.^ 
la  Tendre  le  joiifet  de  rmtrtgue  ou  de  U<  tnrba- 
leiMre,  il  fedit  ^lus  de  précâmtton  peur  cou- 
iMilre  :Mn  vcbU'^,  il  faint  phis.  de  soleiMÎté  ipour 
le  cetistttter.  Aimiiy  t^hez.  iuae  'uation  lelle  qiiie 
'ie  peuplé  amséneaili^  bù  ia  pativrelé  tne  tooq- 
àsitant  pbiat  (la  tmultitode  à  iaiplus  parfaite 
îgnoratice^  oii  les  oaraotères  «ont  p<kis  aseis, 
où  la  vsmitéf  l'amour^prefwe  ^et  tous  lesrfsai- 
tômes  de  rimaginalion  (ii'i>nit)point«iéta(bli  leur 
empire,  où  >la  inf>ralë:fixeik6iesp(rîitsret  net 
die  d'un  ion  «entre  les  ^entimens  et  les  idéts; 
/cbez^ne  telle  nsikion ie  <f œu ^néral doitélBe 
it>oihs  Aobscur  ^t  ^moins  moerlain.'gue3f>àrmi 
les  ^François,  et  un  'peût  nombrie  de'Sageasuf- 
.ifiiroîtipour  l^j[>rhner<^  lei^ranlir. 

On  ne  peut  donc  sejle  «diasin^nier  «'  atieitta 
ino||^n:simple,>eiucun  moyen  cbmpatible  avec 
.aine  maiiehe  Jégale ,  ansec  la  paix  au  dedaoïs  et 
:>avec  la /paiix  alu  dehors,  ne  pomi^t  servir, À 
introduire  en  France  uiie<x)nstil!ution  entiè^ 
rementirépublicaine.  Les  tentatives  qu'on  en 
feroit  adroient  un  x^aractère  jévident  d'usurpa- 
tion et  «de  violence,  ^eecaraclère  inepiveroit 
ruBé  îii^uiétude  gënérelle; 

^U  ^est  des  calamités  contagieuses  qui  in  té-* 
ressent  bien  plus  les  autres  > nations  qu!une 
violation  de  territoire. 'On  ne  peut  imaginer 
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qu'elles  vissent  avec  indiffërience,  et  l'établis- 
fiemenC  d^un  foyer  de  désordre  et  d'anarchie 
-au;> centre  de  l'Europe,' et  la  faveur .  coati- 
rnuelle  accordée  aux  systèmes  d'insurrection, 
tiiet  l^branlement  \des  principes .  qui  servent 
-partout  de  colonnes  à  l'édifiée  social.  Nos  pre- 
r^mièrs  démagogues,  en  trois  temps,  bouleverse- 
.rôient  tousJes^euvernemens.  Ils  çxciteroient 
'le^peupte  au  tnécontentement  par  desmanœu- 
tTMsi souterraines  et  par  de  fausses  promesses; 
iiU  diroxetit'enAuite; qu'ils  entendent. sa  voix f 
;  et  proclamant  ce  murmure  comme  une  loi 
souiinerainev effrayant  par  des  vibltencesjceux 
iqui  Jfeurprésenteroient  des  objections,-  ils  de- 
viendbroient  lestyrahs  de  la  terre,  en  se  don- 
nant pour  ses>4ibérateurs.  Ah!  de  pareils  anâis 
tcle«U  liberté  ^desservent  plus  sa  cause  que  les 
•despotes  ç^et^dans  une  république  où  ils  rè- 
igneroieïit,  on.  devrbit  allumer  des. pharesaox 
quatre  angles  du  territoire^  afin  d'avertir  les 
v>oj)rageurs  de  s  en  éloigner.         .        «     '     . 
Il  M  ]>isons-le.donc  de  nouveau,  pendant  qu'il 
ei|  est.  temps  encore:  La  france  a  biea  plus 
:beaoind«  son  roi,  que  son  roi  n^ai besoin 
d'elle.  Je  ne  sais  quelle  somme  ;  de  bonheur 
peuvent  procurer  à  un. homme  le  rang  et  la 
fortupe;  car  l'habitude,  même  dans  les  jours 
lesipluâ  calmes  et  les  plus  sereins,  éteint  bien- 
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tôt  le  charme  de  ces  sortes  de  supériorités; 
mais  U  France,  abandonnée  encore  davantage 
à  l'empire  de  tous  les  hypocrites  de  la  liberté, 
la  France,  assujettie  sous  le  nom  de  république 
au  joug  successif  de  tous  les  esprits  audacieux; 
la  France,  sans  aucun  centre  de  ralliement,  et 
jouée  par  toutes  les  vanités ,  déchirée  par  tou« 

• 

tes  les  passions,  la  France  présenteroit  alors 
le  plus'  terrible  et  le  plus  effrayant  des  specr- 
tacles,  et  Ion  fiuiroit  peut-être  dun  bbut  du 
monde  à  l'autre  par  se  demander  si^es^hom- 
meSj  la  plupart  sans  propriété ,  et  par  le  seul 
privilège  d!avoir  pris  naissance  sur  les  bords 
.de  la  Seine  ou  de  la  Loire,  auroient  le  droit 
de  rendre  inhabitable  pour  d'autres  que  pour 
eux r une  contrée  de  yiug^-ciitq  mille  lieues 
carrées,  placée  sous  le  pJii$  beau^ciel  de  la 
terre,  ^t  favorisée  encore  des  dons  les  phis 
précieux  de  la  nature.  Il  n'est  point  de  ques- 
tion  qi|e  l'abus  de  la  force  ou;  l'usage  exagéré 
de  ses  droits  ne  puisse  faire  naitre-;  c'est  que 
la  Tais:pn>est  l'i^ternelle  loi,  c'est  qu'elle  e$t 
avant  tout  et  après  tout,  et  que  son  empire 
aeul  e&t  indestructible. 

Qu  pn«ne  dise  poijat que  le  vœu  des  patriotes 
est  la  répub^q}4e;,':$£.que  son  établissement 
seroit  leur  ouvrage  :  pourroit-on  mériter  un 
pareil  titre,  oseroit-on  le  garder,  en  dévouant 


4^6  ï)tr  POUVOIR  ÉtËctml? 

son  pAys  à  tOKs  les  Tnàtlretirs  dé  Vànatchiè? 
tes  ^arriore*  sk!)^*  ceux  ^i  aîrtiévil  l'ordre  *t 
les  lois  au^t  <^  la  iîbi^té;  kà  parrrot^ 
^ont  deux  <|iii  veulent  fèhdre  eette  Hbertë  le 
partage  de  to^is,  tt  ùtett'  \e  privilège  ^clusîf 
^de  là  caste  d^s 'faé6eu!x  èti  de^  déinfagogues;  les 
"J^atrîotes  sottt  cetix  qm  vcfufàW:  mettre  cette 
'Rberté  sôds  la  garantie  d*urte  autorité  bien 
tyrdonnée/èftqiii  i^ftrsefnt^là  livrer  à  la  prô- 
'Irectîoii  dangei^H^è  àe  tods  les  tyrans  popn- 
--lairës;  les  patriotes  encote  so*il  ceuxqtri  sou- 
haitent de  voif  lèut*  imyd  devèmt  Fasfile  des 
'<ïpprimés',  le  ^ittt  '*efagè  tfè  4  a  Vèrta  pérsé- 
tnfée,  et  wSh  4'éôole  de  l'ingratitude,  on  uh 
Uêu  d'alàttnè  |k)iit'  ^s  lôiroyetis  hotînêtes  et 
«"pàii^îbtes  ;  ^nd&A ,  les  *parriotirs  sbtrt  iièux  qui 
désirent Hlè  »v<>îr  le^r  pëitrié'èn4ionnèur  au^- 
'lien  des  iiàtions-,  et^àlr^e  règne  des  mteuts,'et 
par  l'éclat  d^è  taletis,  et  «par -la  gloire  attachée 
^à  toi^tes  les  hctioîis  généréuises.  Voilà  les  vé- 
^it^bles  ipaftriotés-;  l'histoire  et  lîa  'postérité 
D'en  reoôn^^oÉtt^pl^int'd^titres  ret  le'tcHfHps 
'♦èffeoera  tes  cftiytyns  iUënsôngel^  dOfit  oh  se 
sert  aujourd'hui  pour  ilégîifsër  les  traits  de 
tous  nos  héïk»  fs^ntastiq^iés ,  ^t  pour  essayer 
de  séduire  Tiiicotruptible  avenir. 
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éHÀ PITRE  X. 
ïfii  gouvernement  JTédéràtif. 

G*  entefld  par  gouverriement  fédëratîf  rtriè 
téanion  de  |iietits  états  qui,  isanis  renoncer  à 
leurs  droits  de  sôuvérainetié ,  sans  ^e  désistet 
de  Tadministratioti  qui  leur  est  propre ,  s^  sou- 
mettent pont*  des  intérêts  communs  à  lauto- 
rite  4J['une  diète  représentative  ou  d'un  chef 
suprême,  ou  à  Tautorité  encore  de  ces  deuic 
-pouvoirs  combinés  ensemble.  Ces  intérêlis 
communs  consistent  dans  les  règléitïen^et  lèlb 
traités  de  commerce^  les  alliances  offensives 
«t  défensives f  les  résolutioms  devais  ou  dé 
guerre  via  répartition  des  dépenses,  la^étef- 
ihiliation  des  contributions  ou  des  empruntai 
nécessaireB  à  la  défense  et  à  la  s»ùreté  des  étatb 
unis,  à J'exécution  des  projets  hostiles,  et  6 
toutes  Ibs  entreprises  d'une  utilité  générale. 
Ces  iatéréb  ^eotnmqns  embrassent  eticore  le& 
différeh  tes  (précautions  relatives ,  et  au  main- 
tien de  chacun  des  gouvernemetis  particuliers, 
et  à  Tobiservation^constante  de  tônis  les  devoir)» 
de  Tu  11  ion.  Enfin  ^  on  peut  encore  éteudre  Ift 
législation  fédérative  à  runiformité  des  mo^ 
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noies ,  des  poids  et  des  mesures ,  à  la  direction 
'des  grands  chemins  et  k  d'autres  dispositions 

d'une  même  convenance  ppur  tous  les  états 

•  -,      » 

contractans. 

Une  pareille  convention  peut  s'établir  entre 
des  républiques  <f  une  population  très-inégale, 
^omme  en  Amérique;  elle  peujt  même  existéi^, 
^comme  en  Sjiiisse,  entre  des  républiquea  c(ui 
.diffèrent  entre  elles,  noA-seulement  par  leur 
.étendue,  mais  encore  par  tes  principes  de 
ieurs  gouvernemens  respectifs.  Cependant  la 
icomplè te  harmonie  de  ces  constitutions  §xiga- 
jroit  sans  doute  qu'il  y  eut  parité  dans^  tous  les 
points  entre  les  divers  étals  unis  par  un  -con- 
^irat^pplitique. 

;  Xe  gouvernement  fédératif-^  dans  sa  perfec- 
tion ,.et  abstraction  faite  des  circonstances  qui 
s'opposent  à  son  établissement,  réunit  des 
.avantages  de  la  plus  grande  importance  et  de 
:1a  plus  haute  considération.  Il  assure  la  force 
politique,  sansi  donner  aux.déposilaires  des 
.différentes,  autorités .  une  iâche  :  au-dessus  de 
leurs  forces,  et  en  conservant  tous  les  moyens 
de  défense/qui  naissent  d'une  àsspciatiou  im- 
posante. Il  circonscrit  le  gotfvernemeuJt  civil 
.dans  les  limites  que  la  foiblesj^  des  hommes 
«rend  si  convenables  et  si  nécessaires.  Enfin , 
en  même  temps  qu'il  donne  aux  peuples  cette 
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sécurité, apanage  particulier  des  grands  états, 
il  les  fait  jouir  de  la  sagesse  et  des  soins  vigi^^ 
lans  qui  caractérisent  essentiellement  l'admi- 
nistration des  petites  républiques. 

Que  si  Tort  pduvoit  donc,  par  un  moyen 
surnaturel  y  partiager  l'Europe  entière  en  ré- 
publiques de  trois  à  quatre  cent  mille  âmes, 
et  formant  au  nombre  de  quinze  ou  vingt  dés 
fédérations  pai*tîculières  soumiises  à  peu  près 
à  la  même  organisation  que  la  fédération  amé- 
ricaine; si  de  plus,  et  par  le  même  acte  de  puis- 
sance, on  dotinoit  i  ces' nouvelles  nations  tin 
caractère  moral  encore  dans"  sa  primeur,  et 
un  esprit  assorti  à  un  pareil  genre  de  gouveri» 
nement,  je  ne  doute  point  qtiè  la  paix  du 
monde  et  lé  bonheur  des  hommes  ne  fussent 
plus  assurés',  et  que  cette  métamorphose  poli- 
tique n'eût  encore  beaucoup  d'autres  înflueri- 
cies  salutaires.  Mais  de  telles  coti sfitti lions , 
lorsqu'elles  dépendroient  dû  plus  libre  arbi- 
tre, ne  pourroient  s'accorder  aved  l'intérêt  dès 
peuples,  sans  l'uniformité  que  j'ai  supposée; 
car  des  républiques  fédérées, -placées  entre  des 
royaumes  considérables,  entré  des  gouverne- 
mens  soumis  à  l'autorité  d'un  seul,  n'àuroient 
jamais  qu'une  existence  précaire,"  à  moins 
qu'elles  ne  fussent  défendues  par  leur  situa- 
tion^ comme  les'cantons  helvétiques,  ou  par 
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leur  distance  de  l'Europe,  comme  les  états 
d'Aipérique. 

Cependant,  telle  est  rimpçrfectioa  de  la 
constitution  Françoise,  que  $i  çlle  n'étoit  pas 
susceptible  de  changement,  un  gouvernement 
fédératif  lui  seroit  préférable;  ç^  ds^ns  le  choix 
des  innovations,  il  y  auroit  ei|  plus  de  génie  à 
risquer  celle-ci  t  <;(tt'à  nous  ilonpçr  k  Tessai, 
comme  on  a  fait,  une  république  bâtarde, 
une  constitution  de  parade,  un  gouvernement 
sans  tenue. 

On  aufoit  pi|  du  moins  pré^enffil'  de  grandes 
idées  à  1  appui  du  système  £édératif.  On  eut  dit 
que,  pour  assurer  Tordre  et  la  liberté,  et  sur* 
tout  pour  ramener  le  règne  des  mœurs,  il  ne 
falloit  pas  donner  aux  gouvernemens  une  ta-* 
che  au-dessq^  de  ledrs  forces,  et  les  tenir  à 
une  distai^çe  trop  éloignée  du  plq^  grand 
nombre  de  leurs  pupilles.  On  eût  dit,  et  l'on 
eut  pu  soutenir  en  bonne  philosophie,  qu'une 
seule  législation ,  un  seul  Pouvoir  ei^écutif,  qne 
seule  administration  suprême,  ui^e  seule  ôpi« 
nion  publique,  .p'atteindroient  jamais  qu'im- 
parfaitement au  bonheur  de  vingt-^ix  ipi liions 
4'hommes.  Qn  eût  enseigné  encore,  avec  la  sa« 
gacité  des  moralistes,  que  le  seul  moyen  d'af* 
foiblir  d'une  manière  certaine  l'ascendant  de 
Ifi  fortune  et  de  la  qat^^ance^  étoit  de  i:*esser- 


rer  le  théâtre  $oc^al ,  ^Qn  4^  diminueF  les 
effel»  dieTinq^iginatiionj  ea  wpppochant  lii  pepr 
speçtive,  et  daas  U  vue  encore  de  f^ire  wes^v^. 
tir  davantage-  les  vertus  et  le$  talens ,  el  de 
dQDner  s^insi  pouir  émules  aux  diatîr^ctioaft 
d  Qpiixiop  toutes  les  supéirioritési  réelles. 

Enfin»  au  milieu  de  l'aparchie  dont  poua 
soinme$  les  ténf^oius^  et  lorscjn^un  si  gp^ipd 
nombre  de.  cUpyeuf  sont  çQpibattus  et^tre  le^ 
iptéréts  qui  les  i^etienoent  en  France  ^  et  les, 
craintes  que  lem*  in^pi|*e  l'insiibordinatipu 
générale,  on^  pp^rirQU  regretter  que  la  France 
i)'eut  pa^  été  par^gée  entre  divers  états,  qui 
auroient  senti  la  nécessité  de  maintenir  1  ordre 
et  U  paix  dans  leur  intérieur,  et  qui  en  au* 
roient  fait  un  ol^jet  de  rivs^Iité,  H^n  d'^Uir^s^ 
au  milieu  d'eux  les  propriétaires  des  ricjt^e^se^ 
et  les  houimes  de  tout  pays,  qui  mettent  au 
r^ng  des  premiers  biens  la  Stécurité  persoiin 

^elle. 

On  auroit  eu  plus  de  peine  s^ns  ^oute  à 
mpntrer  cpmment  la  force  politique,  corn- 
ipeut'sQu  activité  surtout ,  pouvoien  t  se  poncî- 
lier  £iyec  un  gouvernement  fédératif  ;  mais  la 
Franee  ^  tant  de  moyens  de  défense  quand 
elle  est  sage ,  et  quand  elle  ne  ligue  pas  contro 
elle  toute  l'Europe ,  que  les  difficultés  n'au-^ 
raient  pas  été  invincibles.  Le  grand  iobstacle* 
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à  une  pareille  constitutioh  ne  seroit  pas  venu, 
je  le  crois,  de  Fim possibilité  d'unir  la  puis- 
sance politique  au  gouvernement  fédératif , 
ou  de  Timpossibilité  d*y  parvenir  sans  danger 
pour  la  liberté  générale;  lempechenient  prin- 
cipal naîtroit  de  plusieurs  considérations 
moins  apparentes,  mais  plus  insurmontables. 
'L'indivisibilité  de  la  monarchie  est  aussi 
chère  aux  François  que  la  monarchie  elle- 
même;  on  a  pu,  de  leur  consentement  ou  à 
leur  insçu ,  altérer  cette  indivisibilité,  par 
lia  nature  des  pouvoirs  qui  ont  été  institués 
dans  tous  les  départemens  ;  comme  on  a 
porté  atteinte  au  gouvernement  monarchique, 
en  dégradant  la  royauté.;  mais  un  changement 
visible,  et  dans  les  noms,  et  dans  les  formes, 
un  changement  qui  eût  frappé  leur  imagina- 
tion, auroit  éprouvé  la  résistance  la  plus  gé- 
nérale. Les  François,  après  avoir  été  depuis 
tant  de  siècles  partie  intégrante  d'une  grande 
nation,  dont  la  gloire  est  présente  à  leur  es- 
prit et  à  leur  cœur ,  ne  se  préteroient  jamais 
à  des  divisions  qui  diminueroientà  leurflTyeux 
l'éclat  du  royaume,  et  qui  substitueroient  à  sa 
complète  unité  une  simple  unité  fédélrativè. 
La  France,  en  suivant  un  pareil  système,  se 
trouveroit,  il  est  vrai,  dans  la  même  situation 
que  l'Amérique;  mais  la  marche  politique  des 


rer  1^  théâtre  $oc^al ,  ^Qn  4e  diminueF  les 
effels  d(erinq9igin9.tion ,  ^n  rapprochant  lîi  perr 
speçtive,  et  daas  U' vue  encore  4^  f^ûre  venj^vm. 
tir  davantage*  le^  vertus  et  le$  talens ,  el  4e 
donner  a^insi  pour  émules  aux  diatî^ctioDA 
d  QpifiioP  toutes  l?a  supériorités  réeUes. 

Enfin,  au  i^iUeu  de  l'aparehie  dont  po,uâ 
sommes  les  ténf^oins^  et  }orsqu^un  $i  gp^ipd 
nombre  de.  cUpyeuf  sont  ÇQuibattus  ^ptre  les 
i|itérét$  qui  Içs  r€[tiepn€int  en  France ,  et  1^. 
craintes  que  le^r  inspire  rins\ibordinatiQu 
générale,  on  po^rraU  regretter  que  la  Fraece 
i)'eut  pa^  été  part^^gée  entre  divers  états,  qui 
auroi^nt  senti  la  nécessité  de  m^^iutenir  Vopdi^ 
et  la  paix  daps  leur  intérieur,  et  qui  en  au* 
roient  fait  un  o))jet  de  rivs^Iité,  %^n  d'attirer 
au  milieu  d'eux  les  propriétaires  de^  ricbf^se% 
et  les  hoipmes  de  tout  pays,  qui  npettent  au 
r^ng  des  premiers  biens  la  aéqurité  persoon 

On  9uroit  eu  plus  de  peine  s^ns  doute  à 
U>9ntrer  CQmmeut  la  force  politique,  çom- 
ipeut'sQu  activité  surtout,  pouvoient se  pouci-^ 
lier  £iyeo  un  gouvernement  fédératif }  mfiis  la 
France  ia  tant  de  moyens  de  défense  quand 
elle  est  sage,  et  quand  elle  ne  ligue  p^s  contre 
elle  toute  l'Europe,  que  les  difficultés  o'au^ 
roieut  pas  été  invincibles.  Le  grand  iobstacle. 
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le  maintien  de  Tordre  social.  Voilà  cependant 
les  caractères  véritablement  destinés  aux  sé- 
vères devoirs  d'une  constitution  fédérative. 
C'est  aux  François  eux-*mémes  que  j'en  appel- 
lerois,  pour  déterminer  si  tel  est  le  genre  de 
leur  mérite,  s'ils  auroient  le  calme  nécessaire , 
et  pour  vivre  en  paix  au  nombre  de  quarante 
ou  cinquante  républiques  fédérées,  et  pour 
s'occuper  uniquement,  dans  leurs  cases,  de 
leur  félicité  intérieure.' On  peut  se  permettre 
d'en  douter;  ils  ont  trop  besoin  d'éclat,  ils  ont 
trop  besoin  d'agir  dans  tous  les  sens,  pour 
être  en  état  de  se  contenir  dans  les  seules 
limites  du  bonheur.  Ils  l'auroient  été  d'ail- 
leurs autrefois,  qu'ils  ne  le  seroient  plus  au- 
jourd'hui. Ils  ressemblent ,  en  ce  moment ,  à 
des  hommes  sortis  d'une  longue  prison,  et 
qui  cherchent  partout  l'espace  ;  on  leur  paifte- 
rbit  donc  en  vain  dese^  constituer  en  états  sé- 
parés, pour  y  goûter  les  biens  dont  les  Amé'- 
ricains  jouissent;  ils  se  croiroient  réduits  à 
l'état  d'anachorètes.  Un  grand  nombre  d'entre 
eux  souhaitent,  il  est  vrai,  la  république, 
mais  ils  la  voudroient  aussi  grande  que  l'uni- 
vers; car,  lorsqu'ils  s'çn  forment  une  idée 
agréable,  c'est  bien  plus  pour  y  Commander 
à  leur  tour,  que  par  aucune  inclination  natu- 
relle pour  l'austère  empire  des  mœurs.  Ils 
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parlent  avec  affection  de  la  loi,  tnais  c'est 
plus  encore  pour  la  dicter  que  pour  la  suivre; 
et  s'ils  professent  l'égalité,  c'est  bien  ploà 
comme  un  vœu  d'écolier,  et  pour  faire  la  ni- 
que à  leurs  maîtres,  que  pour  jouir,  avec  le 
peuple  Anglois  ,  du  sentiment  d'une  fierté 
paisible. 

A  la  vérité,  la  nation  françoise .n'est  point 
assise  en  ce  moment;  son  caractère  est  en  ré» 
volution  comme  sa  polititjue,  et  ce  langage 
est  celui  que- doivent  tenir  ses  amis.  Mais  tiu 
des  grands  reproches  que  l'on  peut  faireàseè 
premiers  législateurs,  c'est  de  l'avoir  obligée 
àselenir  toujours  hors  d'elle,  et  toujours  en 
attaque;  car  tel  est  l'inévitable  effet  d'une 
constitution  où  tons  les  consentemens  sont 
forcés,  où  tous  les  Pouvoirs  sont  en  défiance 
les  lins  les  au  très,  où  toutes  les  aui:orités  sesba^ 
pectent ,  où  rien  n*est  joint  par  le  bonheur,  dû. 
l'on  a  mis  en  guerre  la  pratique  et  la  théorie, 
les  maximes  et  leur  application ,  lei^  choséft  et 
les  apparences. 

Il  est  encore  des  circonstances  particulière^ 
au  royaume  de  France,  qu'on  auroit  beaucoup 
de  peine  à  concilier  avec  l'établissement  d'un 
gouvernement  fédéra tif  Je  citerai  lés  deux 
principales.  La  France ,  par  sa  position  au  mu 
lieu  der£iirape,a  besoin  d^an  grand  nombre 
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de  places  fortes  pour  la  défense  de  ses  immen* 
s^  frontières;  et  la  garde  de  ces  places,  Jes 
dépenses  que  leur  entretien  nécessite,  et  par- 
dessus tout ,  les  Pouvoirs  militaires  qu'il  faut 
y  établir,  de viendroient  autant  de  sujets  de 
contestation  entre  l'autorité  fédérative  et  l'au- 
torité particulière  de  chacun  des  états  où  les 
villes  de  sûreté  se  trouveroient  placées. 

Un  autre   obstacle  à  rétablissement  d'un 
gouvernement  fédératif  en*  France  dériveroit 
de  la  grande  existence  actuelle  de  la  ville  de 
Paris.  Cette  capitale  d'un  royaume  indivis  ne 
seroit  plus  qu'un  chef-lieu  de  fédération,  et 
les  autres  parties  de  la  France,  ne  participant 
plus  à  son  éclat ,  ne  tarderoient  pas  à  s'en 
montrer  jalouses.  Paris,  d'ailleurs,  ne  seroit 
plus  au  même  degré  le  centre  de  toutes  les 
affaire  et  de  toutes  les  circulations;  et  les 
arts  libéraux,  ces  compagnons  de  la  fortune, 
leà  arts,  qui  ont  besoin  d'un  vaste  théâtre 
pour  atteindre  à  leur  perfection ,  perdroient 
insensiblement  de  leur  renommée.  Ainsi,  les 
habitans  de  Paris ,  qui  prévoiroient  cette  dé- 
cadence ,  se  serviroient  de  la  supériorité  de 
leur  crédit  dans  le  royaume,  pour  combattre 
un  système  essentiellement  contraire  à  leurs 
intérêts. 
Enfin, on  ne  fait  pas  deux  fois  consécutives 
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l'essai  d'un  gouvernement  nouveau;  car  les 
passions  dont  on  a  eu  besoin  pour  réussir 
dans  une  entreprise  de  ce  genre,  ne  peuvent 
pas  être  détournées  de  leur  cours  ;  il  faut  au 
contraire  aplanir  sans  cesse  toutes  les  voies 
devant  elles, x  pour  entretenir  leur  premier 
mouvement,  et  l'on  ne  peut  conserver  à  soi 
la  multitude  ,  qu'en  la  guidant  toujours  dans 
le  même  sens.  Une  grande  diversité  de  consi- 
dérations se  réunissent  donc  pour  démon* 
trer  que,  même  en  regardant  un  gouverne* 
ment  fédératif  comme  le  meilleur  de  tous  les 
systèmes  politiques,  c'est  en  vain  qu'on  en- 
treprendroit  aujourd'hui  de  l'introduire  en 
France  et  de  le  substituer  à  une  monarchie 
tempérée.  Et  c'est  ici  le  moment  de  rappele)r 
^  une  réflexion  déjà  développée  dans  un  autre 
endroit  de  cet  ouvrage,  et  qui  s'applique  par* 
faitement  à  la  question  présente.  L'hérédité 
du  trône  et  toute  espèce  de  suprématie  par 
droit  de  naissance  seroient  incompatibles 
avec  un  gouvernement  fédératif  composé  de 
républiques ,  soumises  au  principe  de  l'égalité 
absolue.  Le  stathoudérat ,  auquel  on  succède 
par  droit  de  primogéniture',  ne  pourroit  se 
soutenir  au  milieu  des  Provinces-Unies ,  s'il 
n'existoit  pas  dans  chacune  un  corps  de 
nobles ,  un  corps  prééminent,  qui  sert  de  mé« 
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dUteur  entre  le  chef  de  Tétat  et  le  reste  de  la 
Bation,et  qui  entretient  ainsi  ce  respect  d'o- 
pinion ,  ce  respçct  transmissible ,  et  dont  Tim- 
pression  résiiHe  en  quelque  manière  aux  lois 
capricieuses  de  la  nature,  et  parvient  à  conser- 
ver l'actiojn  d'une  autorité  héréditaire,  quelles 
que  soient  les  qualités  du  prince  auquel  échoit 
cette  atitojrité. 

Qn  demandera  maintenant  si  rAssemblée 
DBtiouale ,  en  divisant  la.  France  en  départe- 
mens  ,  et  en  confiant  au  vœu  libre  du  peuple 
la  nomination  des  administrateurs,  des  juges 
et  des  pasteurs  de  chacune  de  ces  différentes 
aections  du  royaume,  n'a  pas  pris  du  gouver- 
nement fédéra tif  des  Américains  ce  qu'il  avoit 
de  mieux V et  si  ce  n'est  pas  là  véritablement 
}e  travail  de  l'abeille  et  l'instinct  du  génie.  Les 
législateurs  de  la  France  consentiroient,  sans 
doute,  à  ce  conclusum;  mais  pour  prévenir  à 
temps  tes  réclamations,  examinons  une  ques- 
tion qui  s'est  déjà  présentée  sur  ma  route,  et 
dont  l'importance  est  telle,  que  la  discussion 
exige  nécessairement  une  attention  plus  par-- 
ticulière. 

Il  y  a  des  ressemblances  sans  doute  entre 
la  constitution  des  gouvernemens  républi- 
cains et  la  constitution  des  départemens  ; 
mais  en  politique,  et  dans  toutes  les  sciences 
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animées,  les  ressemblances  qui  amènent  des 
résultats  opposés  sont  des  différences  réelles. 
Une  organisation  sociale  n'est  pas  un  ouvrage 
de  cabinet,  destiné  à  l'amusement  des  curieux: 
ainsi ,  c'est  toujours  dans  son  développement 
et  dans  soii  action  qu'il  faut  la  voir  et  la  ju« 
ger.  Et,  sans  Vo^is  élever  si  haut  qu'à  une  or-  , 
ganisation  sociale,  que  diroit-on  d'un  ouvrier 
de  Paris  ou  d'une  autre  grande  ville,  qui,  après 
avoir  fait  une  simple  horloge  de  village,  mais 
une  horloge  qui  ri'iroit  point,  ou  qui  feroit 
carillon  hors  de  propos,  répondroit  aux  plain- 
tes de  kl  cotximunauté,  enjui  prouvant  pièce 
par  pièce,  qile  son  horlc^e  est  toute  sembla- 
ble à  celle  de  Notre-Dame  ou  de  Saint-Sulpîce? 
Voilà ,  dirott-îl ,  la  roue  de  reiicontre  qui  fait 
l'échappement,  voilà  l'échappement  qui  met 
en  mouvement  le  balaticier,  voilà  l'arbre  de 
la  manJvélie  aiiq^ucl  ce  balancier  est  attaché^ 
voilà Eh  !  rrionsieur  l'ouvrier,  diroit  la  com- 
munauté,'nous  voyons  bien  que  vous  avez 
tout  droit  fet  ttotite  raison  dans  votre  science; 
niais  toujours  est-il  que  notre  horloge  ne  va 
pas. — Elle  ne  va  pas,  dites-vous  ?  Vous  ima- 
ginez donc  que  je  n'ai  pas  fait  le  balancier 
assez  grand  pour  assurer  sa  force  centrifuge  ? 
—  Nous  ne  disons  pas  cela.  — Que  j'ai  négligé 
de  calibrer  les  dents  des  roues  et  les  ailes  des 
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pignons?  —  Nous  ne  disons  pas  cela. —Que 
dite^-vous  donc? — Que  notre  horloge  ne  va 
pas,  monsieur  l'ouvrier,  et  qu'il  nous  en  fau- 
droit  une  autre.  •        '• 

De  ménie  ,  dans  l'organisation  de  deux  so« 
ciétés  politiques,  dont  l'une  atteipdroit  son 
but  et,  l'autre  s'en  écarteroit^  le  législateur 
artiste  trouveroit  facilement ,  entre  les  diverses 
parties  des  deux  compositiong|  une  multitude 
de  ressemblances;  cependant  Ije  publjc  igno* 
rant  seroit  en  droit  de  lui  dire  «  comme  notre 
communauté  de  villages  Nous  n^  doutipna.p^s 
de  votre  science,  qfois  notre  ïwfloge  ruç^^vapas. 

J'avoue  que  cette  grosse  manière  de  raison- 
ner devroit  être  fort  importune  aux  législa* 
leurs  de  la  France.  Ils  ont,  pn  effet,  très-bien 
soigné  toute  la  partie  figurative  de  la.machine 
politique  ;  et  si  les  hommes  n'ayoient  pas  l'en* 
tétement  d'attacher  une  grandç  importa^nce  à 
une  circonstance  unique,  le  fpquyçment  et 
le  mouvement  régulier,  il  n'y  a u roi t  pas  le 
moindre  Teproche  à  faire,  ni  à  Touvi^ier ,  ni  à 
l'ouvrage.  Voyons  maintenant  si  nous  ne 
pourrons  rien  ajo.uter  aux  raisonnemens  des 
bonnes  gens. 

Les  états  particuliers  de  l'Amérique ,  comme 
la  plupart  des  républiques,  voient  au  milieu 
deux  l'ordre  établi ,  les  lois  respectées ,  et  leur 
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administration   publique  est   conduite  sans 
effort  et  sans  violence.  ^ 

Les.  départemens  en  France  sont  fondés  en 
apparence  sur  les  mêmes  principes,  et  la  voix 
du  [>euple,  ainsi  que  je  l'ai  (Kt,  y  détermine 
les  élections.  Pourquoi  présentent-ils  un  spec- 
tacle si  différent?  La  levée  des  contributions 
y  éprouve  des  résistances;  les  droits  attachés 
aux  anciennes  terres  seigneuriales,  et  dont  la 
légitimité  a  été  consacrée  par  les  représentaujf 
de  la  nation ,  ne  se  payent  qu'au  gré  des  rede- 
vables; la  circulation  des  grains  est  intercep- 
tée; les  propriétés  sont  mal  garanties;  les  tribu- 
naux sont  intinndés  ,et  la  sûreté  des  personnes 
est  souvent  exposée  aux  violences  du  peuple; 
enfin,  les  départemens,  incertains  d'être  obéis 
par  leurs  subordonnés,  ont  à  leur  tour  un 
sentiment  d'indépendance  dans  toutes  leurs 
relations  avec  le  chef  suprême  du  Pouvoir  exé- 
cutif. D'où  vient  un  pareil  contraste  entre  les 
départemens  et  les  états  particuliers  de  l'Amé- 
rique,  et  pourquoi  deux  constitutions  qui  se 
ressemblent  ont  -  elles  des  effets  si  différens? 
On  peut  aisément  en  indiquer  la  raison. 

Chaque  état  particulier  d'Amérique  a  dans 
son  sein  l'ensemble ,  et,  s'il  est  permis  de  s'ex- 
pliquer ainsi,  l'attirail  entier  d'un  gouverne- 
ment; il  n'a  pas  seulement  des  juges  et  des 


\ 


442  DU    POUVOIR    EXÉCUTIF' 

administrateurs  électifs,  comme  nos  départe- 
mens  ;  il  a  de  plus  soj||CDTps  législatif  distinct; 
il  a  de  plus  une  force  d'opinion  qui  lui  est 
propre  et  toutes  les  institutions  qui  se  rappor- 
tent à  ses  mœurs  ou  à  son  génie  particulier* 
Ce  sont  tous  ces  moyens  rétinis ,  et  réunis  dans 
un  cercle  limité,  qui,  formant  en  quelque 
manière  les  rayons  d'un  même  axe,  donnent 
un  mouvement  certain  et  régulier  à  toute 
•l'administration.  L'étroit  rapprochement  du 
Pouvoir  législatif ,  du  Pouvoir  exécutif,  du  Pou- 
voir judiciaire  et  du  Pouvoir  de  l'opinion  pu- 
blique, les  fait  agir  ensemble  fit  d'un  commun 
accord  ;  tous  les  citoyens  aHiennent  alors 
comme  autant  d'agena  des  mêmes  principes 
et  de  la  même  autorité  ;  ils  deviennent  comme 
autant  déjuges  de  l'intérêt  commun,  autant 
de  surveillans  de  l'observation  des  lois. 

Il  existe,  sans  doute ,  en  Amérique,  un  Pou- 
voir législatif  et  un  Pouvoir  exécutif,  placés  à 
un  grand  élotgnement  des  diverses  parties  du 
continent  soumis  à  leur  autorité,  c'est  le  Pou* 
voir  du  congrès  ;  mais  ce  Pouvoir  n'exerce  au- 
cune influence  sur  l'ordre  civil  et  sur  l'admi- 
nistration intérieure  de  chaque  état;  il  règne, 
pour  ainsi  dire,  à  la  circonférence  de  tous , 
puisque  son  empire  est  restreint  essentielle- 
ment aux  affaires  extérieures  et  au  maintien 
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de  riiarmonie  entre  les  républiques  fédérées; 
il  diminue  ainsi  les  fonctions  de  chacun  des 
gouvernemens  particuliers,  sans  introduire 
aucun  choc  entre  sa  volonté  et  leurs  déterrai* 
Bâtions  «domestiques,  entre  ses  opinions  et 
leurs  convenances  habituelles ,  ou  sans  risquer 
du  moins  de  compromettre  par  une  action 
journalière  les  égards  dus  à  la  suprématie.  Et 
c'est  là ,  entre  beaucoup  d'au  très,  un  des  grands 
avantages  du  gouverneinent  fédératif. 

Aucune  des  circonstances  importantes  que 
je  viens  d'indiquer,  toutes  si  propices  à  la  li-v 
berté  ,  si  favorables  à  Tordre  public  ,  n'est  ap-i 
plicable  aux  départemens  du  royaume  :  tant 
leur  organisation  diffère ,  en  des  points  essent 
tiels,  de  la  constitution  des  états  particuliers 
de  l'Amérique  !  Ils  n'ont  d'abord  aucun  corps 
législatif  qui  leurrsoit  propre  ;  ainsi  tous  les 
décrets  auxquels  ils  doivent  être  soumis  dé* 
pendent  de  la  majorité  des  voix  dans  une  As-* 
semblée  nationale,  où  l'on  fait  pour  chacun 
d'eux  les  mêmes  lois  que  pour  jjtes  quatre-vingt* 
deux  autres  sections  de  l'empire.  Ce  corps  lé* 
gislatif ,  qui  doit  servip  à  tous  les  départemens, 
est  placé  à  une  très^grande  distance  de  plu-i 
sieurs,  et  ils  n'influent  sur  son  opinion  que 
par  un  petit  nombre  de  députés;  encore  ces 
députés  ne  prennen^ils  aucun  mandat,  ne 
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recoivent-ils  aucuiie  instruction,  et  ils  ont  la 
liberté  de  préférer  leur  sentiment  propre  au 
vœu  général  des  citoyens  qui  les  ont  élus.  On 
voit  ainsi  que  les  lois  nationales  ne  peuvent 
obtenir  dans  tous  les  départemens  cette  force 
d'assentiment  qui  appartient  privativement 
aux  lois  conçuçs,  préparées  et  délibérées  au 
sein  même  des  petits  états  dont  elles  doivent 
régler  les  intérêts.  Le  vœu  d'une  assemblée 
dictant  à  elle  seule  les  obligations  et  les  devoirs 
de  vingt-six  millions  d'hommes  ne  peut  cor- 
respondre ni  généralement,  ni  assidûment, 
à  Topinion  publique  en  règne  dans  chaque 
département;  et  soiivent,  à  son  arrivée  dans 
les  diverses  parties  du  royaume,  ce  vœu  légis- 
latif se  trouve  affoibli  d'avance  par  la  connois- 
sance  des  querelles  qui  ont  accompagné  sa  for- 
mation. Il  n'y  a  donc  aucune  similitude  entre 
l'ascendant  des  lois  faites  pour  une  popula- 
tion  médiocre  r  au  centre  d'une  république 
médiocre  en  étendue,  et  l'ascendant  des  lois 
rendues  pour  un  vaste  royaume,  dans  un  seul 
point  de  l'empire. 

Ajoutons. à  ces  remarques  une  réflexion  im- 
portante et  digne,  je  crois,  d'être  méditée; 
c'est  que  l'autorité  législative,  pour  être  exercée 
d'une  manière  efficace  par  une  seule  assem- 
blée, composée  en  entier  de  nos  égaux  et  de 
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nos  élus,  a  besoin  d'être  adaptée  à  un  théâtre 
infiniment  circonscrit;  car  dépouillée  de  tous 
les  caractères  qui  imposent  à  Timagination , 
il  faut  pour  la  relever,  il  faut  pour  la  soutenir 
dans  l'opinion ,  que  Ton  puisse  raccorder  aisé- 
ment ses  décisions  avec  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  raison ,  et  qu'aux  regards  de 
tous  les  citoyens,  ses  lois  paroissent  ainsi 
revêtues  de  la  plus  augustefdes  empreintes. 

Nous  avons  encore  à  faire  observer  que 
dans  les  états  particuliers  de  l'Amérique^ 
comme  dans  toutes  les  républiques ,  le  véri* 
table  Pouvoir  exécutif  est  en  autorité  près  du 
Pouvoir  législatif,  condition  absolument  né- 
cessaire  pour  le  rendre  sage ,  et  pour  lui  don- 
ner la  force  dont  il  a  besoin.  Il  faut  que  les 
deux  actions  soient  séparées;  mais  il  est  indis- 
pensable que  les  deux  esprits  se  mêlent  et 
s'unissçnt,  distinction  essentielle  qu'on  n'a 
jamais  faite,  ce  me  semble,  et  que  peut-être 
on  n'a  jamais  eu  occasion  de  faire  ;  car,  en  au- 
cun temps,  les  divers  fondateurs  des  sociétés 
politiques  n'avoient  imaginé  de  placer  près 
eu  corps»  législatif  la  figure  du  Pouvoir  exé- 
cutif, et  sa  réalité  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire.  Que  résulte- t-il  de  celte  division? 
c'est  que  nulle  part  le  Pouvoir  exécutif  n'est 

ce  qu'il  doit  être  ;  que  nulle  part  il  n'esj  dans 
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sa  mesure;  il  manque  de  force  au  rang  su- 
prême, il  est  sans  frein  dans  ]es  autres  lignes. 
Cependant ,  entre  ces  deux  sections  d'un  même 
Pouvoir,  l'administration  première  et  les  dé- 
partemens ,  c'est  la  moins  réelle  qu'on  cfai« 
cane  sans  cesse,  et  c'esti'autre  qu'on  méiiage; 
c'est  contre  l'ombre  du  lion  qu'on  se  montre 
vaillant,  et  c'est  devant  Idi  qu'on  recule. 

Il  est  vrai  que  les  départemens ,  indépeq- 
dammentdu  sentiment  qu'ils  ont  de  leur  con- 
sistance, et  d'une  consistance  plusétayéeet 
moins  chanceuse  que  celle  du  corps  législatif 
lui-même,  ont  encore  un  moyen  de  se  défen- 
dre de  toute  espèce  de  respobsabilité  ;  et  ce 
moyen  très-valable  est  la  force  de  résistance 
placée  au-dessous  d'eux ,  sous  les  noms  de  dis- 
tricts et  de  municipalités.  C^) 

(*)  Les  départemens  font  tout  ce  qu'ils  veulent ,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  en  querelle  avec  une  municipalité 
plus  puissante  qu'eux  ,  ou  avec  la  société  politique  du 
canton.  Le  département  alors  a  beau  dire  :  —  C'est  à  moi 
de  vous  commander.  — «  La  municipalité  répond  :  Cela 
peut  être  y  mais  je  ne  vous  obéirai  pas.  -^Et  la  constitua 
tion  !  dit  encore  le  département;  la  constitution  pour 
laquelle  vous  aviez  promis  de  mourir?  c'est  le  moment. 
-^  Point  du  tout ,  répond  la  municipalité  ;  vous  l'inter- 
prétez de  cette  maniéré ,  et  moi  je  l'entends  autrement  ; 
îe  continuerai  donc  à  vivre ,  si  vous  le  voulez  bien ,  et  à 
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Chaque  jour  donc,  on  apercevra  davantage 
qu'on  ne  sauroit  mettre  en  parallèle ,  ni  sous 
le  rapport  de  Tordre  public ,  ni  sous  le  rapport 
de  la  liberté ,  le  Pouvoir  exécutif  des  républi* 
ques  américaines  et  le  Pouvoir  exécutif  imaginé 
par  les  législateurs  de  la  France  :  que  l'un  est  con- 
servédans  sa  plénitude  etson  unité  ;  que  l'autre 
est  divisé ,  partagé ,  sectionné  de  toutes  les  ma- 
nières :  que  l'un  est  sous  la  surveillance  du 
Corps  législatif;  que  l'autre  y  est  soumis  uni- 
quement dans  sa  partie  figurative  :  que  l'un 
est  environné  de  l'opinion  et  contenu  par  elle; 
que  l'autre  n'est  au  centre  d'aucune,  parce 
qu'il  n'est  en  son  entier  nulle  part  :  que  l'un 
est  responsable  de  son  inaction,  et  que  l'autre 
peut  toujous  l'excuser  en  appelant,  quand  il 
lui  plaît,  de  sa  conduite  kses  moyens;  qu'en- 
fin ,  dans  les  républiques ,  c'est  envers  tous 
les  citoyens  que  le  Pouvoir  exécutif  est  comp- 
table de  ses  abus  d'autorité  ;mais  que  dans  notre 

ne  point  faire  ce  que  vous  ordonnez.  — Grand  embarras, 
grande  controverse ,  et  après  un  long  scandale  ,  l'affaire 
vient  à  l'Assemblée  nationale ,  qui  s'informe  de  tout , 
même  du  crédit  respectif  des  deux  parties ,  et  rend  en- 
suite un  jugement,  mais#  plus  tard  possible.  —Et  le  roi  ! 
Il  est  toujours  constitutiotmellement  le  Pouvoir  exécutif 
Suprême /^personne  ne  le  nie,  et  personne  n'a  intérêt  à 
le  contester. 
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gouvernement ,  les  départemens  peuvent  exer- 
cer ces  actes  de  despotisme,  et  repousser  les 
premiers  reprochas ,  en  se  présentant  comme 
des  subordonnés,  et  en  renvoyant  les  plaintes 
au  Pouvoir  exécutif  suprême,  à  cette  admi- 
nistration sans  crédit,  et  obligée  de  cacber  sa 
nullité  sous  les  formes  de  Tindulgence^  Ainsi, 
par  une  des  nombreuses  bizarreries  de  la  con* 
stitution  françoise,  le  droit  d'appel  dans  la 
hiérarchie  des  Pouvoirs  administratifs  sert 
bien  moins  à  contenir  les  autorités  subalter* 
nés  qu'à  leur  ménager  une  sauvegarde. 

Je  l'ai  donc  prouvé  suffisamment,  il  n'existe 
qu'une  demi-ressemblance  entre  les  états  par* 
ticuliers  d'Amérique  et  la  constitution  de  nos- 
départemens.  £t  ce  sont  ces  moitiés  en  poli- 
tique, ce  sont  ces  imitations  partielles  qui' 
décèlent  l'incertitude  du  législateur.  On  voit 
qu'il  a  été  combattu  entre  ses  vœux  et  ses 
craintes ,  et  que  par  une  sorte  de  composition 
avec  lui-même,  il  a  mystérieusement  copié 
les  contours  des  gouvernemens  qu'il  u'osoit 
prendre  en  tout  pour  modèle  ;  mais  alors  on 
ne  peut  en  saisir  l'esprit ,  mais  alors  rien  n'est 
ensemble,  et  Ton  né  proc^it,  après  beaucoup 
de  peine,  qu'un  ouvrage  irrégulier,  qu'un 
ouvrage  de  contrefaçon ,  et  composé  encore 
de  tant  de  bribes^  qu'il  ressemble  bien  plus  à 
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un  carnet  d'échantillons  qu'aune  étoffe  ache- 
vée. Et  c'est  ainsi,  peut-être,  que  la  constitu- 
tion Françoise,  monarchique  dans  son  litre, 
républicaine  dans  ses  formes,  despote  dans 
3es  inoyens  d'exécution  ,  et  de  plus ,  incer- 
taine en  ses  fins,  confuse  en  ses  principes , 
errante  dans  sa  marche,  présente  à  nos  re- 
gards un  mélange  imparfait  de  tous  les  gou- 
vernemens  et  de  toutes  les  idées  politiques. 


«%^*««^w«> 


CHAPITRE  XL 
De  l'effet  moral  de  la  constitution  francoise. 

C  £ST  un  des  labyrinthes  de  la  pensée  que  la 
science  de  la  législation  politique  ;  et  cepen- 
dant Tétude  de  l'homme  moral  en  est  un  plus 
grand  encore;  on  la  croit  facile,  parce  que 
Tobseryateur  et  l'objet  de  son  attention,  le 
spectJ^r  et  le  spectacle  ,  semblent  se  tou- 
cher et  se  confondre;  mais  elle  est  soumise  à 
des  règles  d'optique  dont  peu  de  nous  ont  le 
secret  On  s'approche  du  bonheur  par  tant  de 
points  ^  on  s'en  éloigne  {>ar  tant  d'autres , 
qu'au  milieu  d'une  pareille  complication,  le^ 
philosophe  le  plus  attentif  a  de  la  peine  à  fixer 
son  jugement. 

vnr.  ag 
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Comment  espérer  néanmoins  de  connoître 
l'effet  moral  d'une  constitution  civile  et  poli- 
tique, si  l'on  n'a  pas  médité  long-temps  sur  la 
nature  de  l'homme,  si  l'on  ignore  les  besoins 
de  son  âme  et  les  penchans  secrets  de  son 
cœur;  si  l'on  n'est  pas  en  rapport  avec  lui ,  et 
par  quelques  vertus ,  et  par  quelques  foibles- 
ses ,  enfin ,  si  nous  avons  constamment  joui 
de  nous-mêmes  avec  distraction,  et  si  nous 
avons  toujours  vécu,  pour  ainsi  dire,  en  de- 
hors de  nos  réflexions  ?        ^ 

Cependant,  si  la  connoissance  des  hommes 
étoit  essentiellement  nécessaire  au  législateur, 
on  seroit  conduit  à  penser  qu'un  système  po- 
litique parfaitement  ordonné  ne  seroit  ja- 
mais l'ouvrage  d'une  assemblée  nombreuse; 
caries  idées  fines  et  toutes  les  observations  dé- 
licates  dont  la  science  du  cœur  humain  est 
composée,  ne  peuvent  pas  être  mises  en  com- 
munauté; ce  sont  des  spiritualités  trqjakléliée& 
pour  supporter  le  choc  des  disctissmcins ,  ou 
pour  leur  servir  de  point  de  réunion.  Les 
hommes  médiocres  rabaissent,  dans  les  grandes 
assemblées,  tous  les  raisonnemens  à  la  hau- 
teur 4^  leur  esprit*,  comme  les  sourds  donnent 
le  ton  partout  où  Ton  veut  être  entendu  d'eux. 
Ne  soyons  donc  pas  surpris,  si  les  dhefs  de 
l'Assemblée  nationale ,  avec  le  dessein  de  la 
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conduire  à  leur  volonté,  n'ont  mis  en  avant  que 
deux  principes  très-dislinctifs  et  très-pronon- 
cés, la  liberté  et  l'égalité.  Ils  y  étoient  peut-être 
forcés,  pour  tenir  sous  un  même  joug  une 
grande  diversité  d'esprits  et  de  cfâractères  ;  mais 
l'Assemblée  nationale  n'est  pasmoinsrépréhen- 
sible  d^être  soumise  à  de  telles  lois  ;  elle  n'est 
pas  moins  répréhensible  d'avoir  ainsi  resserré 
nos  intérêts,  et  d'avoir  négligé  tou^ nos  autres 
vœux.  L'étude  de  nos  divers  sentimens  eût  pu 
lembarrasser,  elle  les  a  circonscrits  par  une  fic- 
tion ;  TéCude  des  divers  élémens  dont  notre  bon- 
heur se  compose  auroit  pu  multiplier  ses  com- 
binaisons, elle  les  a  réduits  par  supposition; 
et  n'en  reconnoissant  que  deux ,  elle  a  mis  les 
autres  à  l'écart.  Ainsi,  tout  ce  qu'étoit  l'homme , 
tout  ce  qu'il  exigeoit  sous  une  Infinité  de 
rapports ,  ou  elle  n'a  pas  su  le  voir,  ou  elle 
n'en  a  pas  tenu  compte.  On  eût  dit  qu'en  imi- 
tation du  lit  de  fer  imaginé  par  Procuste,  elle 
vouloit  avec  une  invention  de  ce  genre,  pro- 
portionner à  sofa  étroit  système  notre  stature 
morale,  et  retrancher  ainsi  de  nous  tout  ce 
que  nous  étions,  et  par  nos  habitudes,  et  par 
notre  caractère,  et  par  les  facultés  divei:6es  de 
notre  esprit,  et  par  notre  imagination  ,  et  par 
nos  espérances,  et  par  nos  vieilles  idées  d'hon- 
neur et  de  gloire ,  et  surtout  par  nos  principes 
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d'éducation^  nos  devoirs  et  nos  opinions  reli- 
gieuses. La  liberté,  l'égalité ,  devenoient  donc 
notre  unique  fortune;  et,  par  une  singulière 
combinaison ,  c'étoit  d'un  sommaire  philoso- 
phique que  devoit  dépendre  notre  destinée. 

Il  y  a  quelque  chose  d'étrange  d^U^  cette 
manière  de  cerner  et  nos  vœux  et  tos  intér 
rets  ;  et  une  telle  circonscription  annonce  bien 
autant  les  limites  de  la  vue  de  nos  législa- 
teurs ^  que  les  bornes  réelles  de  notre  do- 
maine moral.  Rendons  à  ce  domaine  toute  son 
étendue,  et,  considérant  l'homme  dans  une 
plus  grande  circonférence  que  ne  l'ont  fait 
nos  législateurs ,  examinons  Sous  oe  point  de 
vue  l'utilité  de  leur  ouvrage  et  la  sagesse  de 
•  leurs  principes. 

L'hommiJ  est  heureux,  sans  doute,  par  la 
liberté  civile  et  politique;  mais  comme  il  est 
borné  dans  ses  facultés,  comme  il  marche  sur 
une  terre  où  les  biens  et  les  maux  sont  semés 
çà  et  là ,  comme  il  n'a  pas  été  placé  dans  un 
jardin  enchanté,  où  l'on  peut  sans  effort,  sans 
travail ,  sans  le  secours  des  autres ,  cueillir  à 
sa  volonté,  ou  des  fruits  nourrissans,  ou  des 
fleurs  odoriférantes,  la  liberté,  pour  être  un 
bien ,  a  besoin  d'être  euArironnée  de  toutes  les 
vertus  qui  servent  de  guide  et  d'assistance  aux 
hommes  dans  les  pénibles  sentiers  de  la  vie. 
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Rempli  de  ces  pensées,  si  je  parcours  les 
discours  et  les  décrets  de  nos  législateurs,  j% 
les  vois  occupés  sans  cesse  à  rappeler  aux 
hommes  leurs  droits,  et  ne  les  entretenir 
qu'avec  mollesse  de  leurs  obligations  et  de 
leurs  devoirs.  C'est  procéder  en  sens  contraire 
d'une  morale  à  jamais  renommée,  qui,  par  son 
double  caractère  de  sagesse  etde  sainteté,  con- 
serve depuis  tant  de  siècles  un  ascendant 
mémorable  sur  tous  les  peuples  de  l'Europe. 
L'auteur  de  cette  belle  législation  avoit  aperçu 
que  les  hommes  étant  appelés  à  se  mrultiplîer 
sur  une  terre  dont  les  productions  sont  limi- 
tées, le  sacrifice  d'une  portion  de  nos  désirs 
nous  étoit  imposé  par  une  des  lois  immuables 
de  la  nature;  et  qu'ainsi  la  plus  haute  philo- 
sophie seroit  un  enseignement  qui  parvien-^ 
droit  non-seulement  à  adoucir  ce  sacrifice, 
mais  à  y  attacher  encore  un  bonheur,  par 
l'idée  du  devoir  et  par  tous  les  encourage- 
mens  qui  l'accompagnent  dans  un  beau  sys* 
tème  moral. 

C'est  à  cette  idée  de  devoirqu'il  faut  rendre 
un  culte  continuel;  et  quand  on  la  dédaigne, 
quand  on  ne  réveille  l'attention  des  hommes 
que  sur  leurs  droits,  on  les  berce  d'illusions, 
et  d'illusions  dangereuses;  car,  lorsque  la  mul- 
titude est  entraînée  hors  de  ses  lignes,  elle 


454  I^U    POUVOIR    EXÉCDTir 

rencontre  bientôt,  dans  sa  marche  inconsi- 
lÉîrée ,  les  nombreuses  barrières  dont  notre 
bonheur  sur  la  terre  est  de  partout  envi- 
ronné. 

On  se  trompe  donc,  lorsqu'on  se  représente 
les  devoirs  comme  uniquement  utiles  à. ceux 
*qui  ont  des  droits.  Cette  proposition  du  moins 
ne  peut  jamais  s'appliquer  à  l'organisation 
sociale,  considérée  dans  toute  son  étendue; 
car  on  ne  tarde  pas  à  découvrir  que  les  devoirs 
et  la  morale  qui  les  prescrit,  servent  de  con- 
solations au^grand  nombre  des  hommes,  en 
les  aidant  à  vivre  en  paix  dans  l'espace  que  le 
sort  leur  assigne  ;  et  lorsqu'on  les  en  fait  sor- 
tir, en  leur  parlant  vaguement  de  leurs  droits, 
on  bouleverse  leurs  opinions  sans  améliorer 
leur  destinée.  Mais  il  est  bien  aisé  d'affoiblir 
leur  croyance  à  ces  vérités;  et  quand  le  légis- 
lateur lui-mémp  se  les  dissimule ,  quand  il 
entre  dans  sa  politique  de  favoriser  et  d'en- 
tretenir les  illusions ,  c'est  à  l'empire  du  men- 
songe que  le  monde  se  trouve  livré. 

Cependant  ce  n'est  pas  uniquement  au  bon- 
heur des  hommes  qu'on  a  porté  une  atteinte 
sensible ,  eh  les  entretenant  toujours  de  leurs 
droits ,  et  si  peu  de  leurs  devoirs  ;  c'est  encore 
au  respect  pour  la  justice  qu'on  a  nui  d'une 
manière  ess.entielle  ;  car  lorsque  les  législa* 
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teurs  répandent  un  esprit  général  de  préten- 
tion parmi  ceux  qui  ont  plus  de  forces  que  de 
lumières  ,  les  limités  qui  séparent  le  juste  de 
l'injuste  sont  aisément  méconnues  ;  et  ces  li- 
mites, une  tois  franchies  par  quelques-uns,  le 
sont  bientôt  par  d'autres  :  tant  l'imagination 
a  de  puissance,  et  tant  elle  doit  en  avoir  au 
milieu  d'un  peuple  nombreux  !  La  justice  d'ail- 
leurs commence  à  s'altérer  jusque  dans  son 
principe,  quand  elle  n'est  pas  observée  d'un 
commun  accord;  car  elle  a  pour  base  essen- 
tielle une  convention  générale ,  et  c'est  à  la 
faveur  seulement  d'une  telle  convention  que 
chacun  croit  retrouver  dans  l'ordre  universel 
la  compensation  de  ses  sacrifices  particuliers. 
Ce  fut  l'œuvre  du  temps  et  la  tâche  des  siè- 
cles, que  l'établissement  des  diverses  barrières 
destinées  à  contenir  toutes  les  passions  hos- 
tiles; mais  leur  destruction  peut  être  le  résul- 
tat, non  pas  seulement  d'une  constitution  poe- 
litique  mal^  combinée ,   non   pas  seulement 
d'une  loi  faite  inconsidérément,  mais  encore 
d'une  fausse  maxime,  lorsque  les  chefs  de  la 
nation  y  donnent  un  grand  éclat;  et  tel  a  été 
le  malheureux  effet  du  premier  principe  de 
la  déclaration  des  droits. 

La  justice  doit  être  }e  plus  pressant  intérêt 
de  tous  les  gouvernemens  ;  mais  il  faut  la  soi- 
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gner,  la  protéger  davantage;  il  faut,  pour  ainsi 
dire,  doubler  la  garde  autour  d'elle,  lorsque  les 
législateurs  ont  mis  entre  les  mains  du  peuple 
l'autorité  civile  et  politique;  car,  ayisi  déposée, 
elle  doit  mettre  en  fermentation  tous  les  sen* 
timens  d'envie  et  de  jalousie ,  et  tous  les  dépits, 
toutes  les  rancunes  qui  sont  inséparables  de 
la  mauvaise  fortune;  et  bien  loin  que  .cette 
autorité  puisse  jamais  servir  de  consolation  à 
ceux  qui  ont  à  se  plaindre  de  leur  partage,  elle 
ne  sert  qu'à  briser  et  agiter  leurs  âmes  ;  ils 
croient  qu'un  Pouvoir  nouveau  doit  améliorer 
leur  situation ,  et,  trompés  dans  leurs  premiè- 
res espérances,  ils  courent  après  d'autres  illu- 
sions, et  les  événemens,  les  changemens  de 
scène,  deviennent  pour  eux  un  jeu  nécessaire. 
Ils  pensent  aux  inoyens  d'acquérir  du  crédit, 
ils  pensent  à  ce  qu'ils  pourront  en  faire;  et 
distraits  par  des  idées  qui  varient  sans  cesse  , 
leurs  regards  dispersés  ne  se  reportent  plus 
qu'avec  langueur  sur  leurs  occupations  habi- 
tuelles. Alors  on  voit  disparoitre  ou  s'affoiblir 
ces  vertus  paisibles,  ces  vertus  domestiques, 
compagnes  du  travail  et  d*un  intérêt  fixe.  Une 
ambitioi\  confuse,  une  inquiétude  incertaine, 
viennent  prendre  leur  place;  personne  ne 
gagne  en  bonheur,  tout  le  monde  perd  en  mo- 
rale ,  et  l'état  ne  retire  de  la  multitude  innom:- 
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brabledes  autorités,  qu'une  multitude  innom- 
brable de  résistances. 

Un  autre  effet  immoral  d'une  constitution 
qui  place  un  trop  grand  pouvoir  entre  les  m  ains 
du  peuple  ,  c'est  qu'elle  affoiblit  le  majestueux 
empire  de  la  sagesse  et  de  la  raison ,  et  prépare 
le  triomphe  des  hommes  artificieux  et  des  hy- 
pocrites. On  ne  peut  gagner  la  multitude  que 
par  des  moyens  proportionnés  à  sa  masse  et 
à  son  étendue  ;  et  pour  captiver  son  opinion  , 
pour  entraîner  son  suffrage,  chez  une  nation 
nombreuse ,  il  faut  se  faire  des  passions  qu'on 
n'a  pas,  il  faut  les  exagérer  jusqu'au  degré 
nécessaire  pour  frapper  les  hommes  à  toutes 
les  distances  ;  et  l'onest  comme  forcé  d'imiter 
ces  histrions  qui,  en  jouant  la  comédie  dans 
le  vaste  théâtre  de  Rome ,  montoient  sur  des 
échasses,  et  empruntoient  un  costume  gigan- 
tesque. 

L'Assemblée  nationale  elle-même  a  ressenti 

li- 
ce besoin ,  et,  tremblante  bientôt  devant  l'au- 
torité qu'elle  avoit  créée,  elle  a^eu  recours,  pour 
charmer  et  gagner  son  nouveau  maître,  à  des 
sentimens  factices,  à  des  démarches  de  parade, 
à  des  discours  apprêtés  ;  et  se  gonflant  de  tou- 
tes les  manières ,  chacun,  pour  l'imiter,  a  quitté 
le  langage  de  la  nature  et  les  expressions  de  la 
vérité;  chacun  a  pris  son  rôle  et  fait  choix  dé 
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son  masque  ;  et  sous  ces  divers  déguisemens 
on  n'a  plus  reconnu  personne.  On  étoit  auprès 
des  rois  des  courtisans  à.voix  basse  ;  c'est  pres- 
que à  son  de  trompe  que  Ton  flajtte  le  peuple  : 
voilà  toute  la  différence. 

Hélas!  je  le  crains  bien,  cette  noble  simpli- 
cité ,  le  caractère  distinctif  des  grandes  âmes 
est  à  jamais  perdue  ;  on  est  attiré  hors  de  soi 
par  une  force  trop  grande ,  et  l'équilibre  né- 
cessaire pour  le  maintien  des  véritables^vertus 
et  des  vertus  modestes  est  entièrement  dé- 
truit. C'est  l'ouvrage  d'une  cqnstitution  qui, 
en  renversant  toutes  les  hiérarchies ,  et  en  sou- 
mettant  le  gouvernement  à  la  domination  du 
peuple,  et  la  délibération  des  sages  à  l'action 
impétueuse  de  la  multitude,  a  confondu  les 
Pouvoirs  qu'elle  se  proposoit  de  diviser. 

Combien  d'autres  vertus  cependant,  com- 
bien d'autres  ornemens  de  la  nature  humaine 
ont  encore  été  sacrifiés  à  ce  nouvel  prdre  po- 
litique! Je  regrette  surtout  ces  sentimens  gé- 
néreux.^ qui  serabloient  être  l'apanage  de  la 
nation  françoise ,  ces  sentimens  qui  donnoient 
tant  d'amis  aux  opprimés  et  qui  faisoient  du 
malheur  un  objet  de  culte  :  mais  comment 
aurmt-on  pu  les  conserver ,  quand  on  est  con- 
tinuellement obligé  de  fléchir  devant  la  force 
et  de  respecter  la  violence ,  et  lorsque ,  pour  se 
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déguiser  à  soi-même  ce  gen)re  de  soumission, 
on  excuse  les  persécuteurs  et  Ton  cherche  des 
torts  aux  victimes;  lorsqu'on  applaudit  aux 
vengeances  qu'on  ne  peut  arrêter  et  aux  in- 
cendies qu'on  ne  peut  éteindre;  lorsqu'on 
prend  ainsi  les  couleurs  du  tyran ,  afin  de  lais- 
ser en  doute  si  ce  n'est  pas  lui  qui  porte,  les 
nôtres?  Mélange  honteux  de  foiblesse  et  de 
servitude  auquel  on  a  livré  son  âme,  au  lieu 
de  l'avoir  tenue  indépendah te  et  fière,  sous 
la  tranquille  sauvegarde  d'une  constitution 
mieux  entendue  et  d'un  gouvernement  mieux 
réglé.  On  parle  de  liberté ,  quand  on  a  mis  en 
esclavage  la  plus  belle  partie  de  soi-même, 
celle  qui  nous  approche  le  plus  de  la  Divi- 
nité, celle  qui  nous  rend  généreux  et  compa* 
tissans ,  celle  qui  donne  à  l'homme  sensible 
la  pins  douce  des  satisfactions  dont  il  puisse 
jouir  sur  la  terre.  Allez ,  avec  vos  adulations 
populaires,  allez  plier  les  genoux  devant  ceux 
qui  dédaigneront  bientôt  vos  basses  caresses  ; 
allez  obéir  aveuglément  ai|x  caprices  de  la 
multitude.  Vous  nous  direz  si  son  joug  est 
commode  et  son  empire  léger  ;  vous  nous  direz 
surtout  si  vous  avez  été  libres,  en  lui  don- 
nant un  gouvernement  qui  ne  la  gouverne 
point;  si  vous  avez  été  libres,  en  éteignant, 
pour  lui  plaire,  les  signaux  allumés  par  la  sa- 
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gesse  et  par  la  science  ;  si  vous  avez  été  libres, 
en  renonçant  si  souvent  à  vos  sentimens  inti- 
mes ,  et  en  formant  le  projëtrtéméraiFe  de  sou- 
mettre ,  et  la  génération  présente ,  et  les  temps 
à  venir,  à  des  lois  dictées  par  les  passions  du 
moment  et  par  des  volontés  éphémères. 

Qu'on  y  prenne  garde  encore,  l'inhabile  dis- 
tribution des  pouvoirs  suffit  pour  changer  en- 
tièrement les  mœurs  publiques;  car  lorsqu'on 
donne  au  peuple  le  sentindent  de  sa  force, 
sans  pouvoir  le  douer  en  même  temps  des  lu- 
mières qui  le  disposent  à  la  tempérance,  ce 
sentiment  dégénère  aisément  en  férocité.  Au- 
cun temps  de  l'histoire  ne  nous  offre  l'exemple 
d'une  population  de  vingt-six  millions  d'hom- 
mes réunis  en  république,  et  réunis  ainsi  sans 
qu'aucune  partie  de  cette  immense  population 
soit  placée,  comme  autrefois,  en  dehors  du 
mouvement  politique,  par  les  lois  de  l'escla- 
vage. Rome  même ,  à  l'époque  tardive  où  les 
peuples  de  l'Italie  furent  admis  aux  droits  de 
cité,  ne  présenta  jamais  rien  de  semblable; 
puisque  toutes  les  professions  mécaniques 
n'étoient  jamais  exercées  par  les  citoyens  li- 
bres. C'est  donc  un  véritable  phénomène  dans 
les  annales  du  monde,  que  le  degré  d'influence 
politique  attribué  au  peuple  dans  un  pays  tel 
que  la  France.  Et  quand  toutes  les  nations  se 
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réunissent  aujourd'hui  pour  reprocher  à  ce 
peuple  les  excès  et  les  barbaries  dont  il  s'est 
rendu  coupable  depuis  la  révolution ,  je  vou- 
drois,  pour  adoucir  ses  torts,  demander  aux 
hommes  capables  de  réflexion  ce  qtie  seroient 
peut-être  toutes  les  sociétés*  formées   d'une 
immense  population,  si,  par  l'établissement 
d'une   constitution    politique   inconsidérée , 
Ton  y  affoiblissoit  tout  à  coup,  et  l'autorité 
des  sages,  et  le  crédit  du  gouvernement;  si 
l'on  exaltoit  dans  le  même  temps  l'imagina- 
tion de  la  multitude,  et  par  des  maximes  phi- 
losophiques sur  l'égalité ,  et  par  des  attribu- 
tions politiques  de  tous  les  genres,  et  si  on  la 
réveilloit  ainsi  sur  la  grandeur  de  sa  puissance 
physique,  sans  diminuer  ses  besoins  et  sans 
améliorer  son  éducation.  Les  hommes ,  à  ces 
conditions,  auroient  entre  eux  beaucoup  de 
ressemblance.  Il  y  a  seulement  un  danger  de 
plus  aux  grands  changemens  politiques,  lors- 
qu'ils sont  introduits  au  milieu  d'une  natioa 
dont  le  caractère  incompatible  avec  les  tran- 
sitions lentes,  ne  peut  jamais  côritrebalancer 
par  sa  retenue  les  méprises  des  législateurs. 

On  ne  sauroit  trop  le  dire  nitrop  le  répéter  : 
lorsque  dans  un  pays  infiniment  peuplé  Ton 
ne  peut  pas,  comme  les  gouvernemens  an- 
ciens^ mettre  en  dehors  de  l'ordre  social  toute 
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la  portion  industrieuse  du  peuple;  lorsqu*on 
ne  peut  pas  empêcher  que  la  multitude  ne 
soit  réduite  à  vivr#;  de  son  travail;  lorsque 
cette  même  circonstance,  ihhérente  aux  lois 
de  propriété,  m^t  Un  obstacle  absolu  au  par- 
tage des  lumières;  et  lorsqu'on  ne  peut  empê- 
cher, par  conséquent,  que  la  classe  nombreuse 
d'une  nation  ti'ait  toute  l'ignorance  et  la  ru^ 
desse  qui  sont  une  su^e  nécessaire  du  défaut 
d'éducation ,  il  est  contraire  aux  mœurs,  il  est 
anti-^philosophique  d'affoiblir  en  tous  les  sens 
le  gouvernement,  et  de  donner  au  peuple  une 
influence  qui  réunisse  en  lui  les  forces  mo- 
rales aux  forces  matérielle;;».  11  ne  voudroit  pas 
lui-même  d'un  tel  abandon  ;il  l'arrêteroit,  il 
le  modéreroit,  du  moins,  s'il  pou  voit  être  un 
juge  éclairé  de  son  bonheur.  Et  nous,  plus  in- 
struits que  lui,  mais  las  des  vieux  préceptes 
de  la  raison  ,  et  sous  le  charme  de  la  fausse 
gloire,  nous  avons  préféré  l'honneur  ou  le 
bruit  d'un  système  exagéré,  à  cette  sagesse 
qui,  en* assurant  également  la  liberté,  eût 
iilaintenu  l^rdrè  public,  et  toutes  les  vertus 
qui  en  sont  une  dépendance. 

Il  restoit  encore  pour  égide  à  la  douceur  des 
mœurs  de  la  nation  françoise/cette  législatiocr 
des  égards. et  des  manières,  qui:  n'étoit  point 
écrite  sur  des  tables  de  bronze  ou  d'airain, 
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mais  qui,  par  là  seule  force  de  l'opinion, 
rappeloit  les  hommes  aux  sentimens  dont  ils 
étoient  contraints  d'emprunter  les  formes.  'La 
politesse  et  les  manières,  en  acquérant  comme 
toutes  nos  idées  une  sorte  de  raffinement  par 
l'effet  du  temps,  sont  devenufes,  dans  leur  per- 
fection, l'apanage  particulier  âfis  hommes  bien 
nés.  Il  n'en  à  pas  fallu  davantage  pour  rendre 
ces  sentimens  suspects;  on  a  cru  qu'ils  te- 
noient  par  quelque  point  à  la  gradation  des 
rangs,  et  l'on  s'est  hâté  de  les  comprendre 
dans  la  proscription  générale  exercée  contre 
toute  espèce  d'aristocratie.  On  n'a  pas  vu  qu'ils 
remontoient  à  des  principes  absolument  dif- 
férens;  on  n'a -pas  vu  qu'ils  tenoient,  par  leur 
origine,  à  des  idées  d'égalité;  on  n'a  pas  vu, 
qu'imaginés  pour  défendre  la  foiblesse  contre 
la  force,  c'étoit  aux  idées  les  plus  généreuses 
qu'ils  se  trouvoient  affiliés.  On  s'en  servit 
d'abord  pour  environner  les  vieillards  d'une 
enceinte  propre  à  les  garantir  des  insultes 
d'une  jeunesse  imprudente,  au  moment  où  son 
règne  commence;  on  donna  ces  mêmes  senti- 
mens pour  sauvegarde  au  sexe  foible  et  timide 
que  les  lois  de  la  nature  avoient  soumis  à  notre  . 
orgueilleux  empire  ;  enfin ,  les  mêmes  senti- 
mens furent  encore  destinés  à  soutenir  la  puis- 
sance de  l'imagination,  et  à  maintenir' ainsi 
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Fautorité  des  chefs  des  nations  contre  la  force 
du  nombre  et. contre  les  excès  déréglés  de  la 
rojultitude. 

La  législation  des  égards  réunit  donc  tous- 
les  caractères  d'une. profonde  sagesse;  mais 
notre  philosophie  superficielle  l'a  considérée 
comme  un  code  d'esclavage.  Nos  législateurs 
se  sont  affranchis  les  premiers  de  ces  préten- 
dus liens;  et  leurs  principes  mêmes  se  sont 
ressentis  du  mépris  qu'ils  ont  affecté  pour 
toutes  les  formes.  Us  se  sont. insensiblement 
habitués  à  un  esprit  d'irrévérence  qui  leur  a 
fait  perdre  de  vue  ce  qu'ils  dévoient  au  chef  de 
la  monarchie ,  et  qui  les  a  forcés  à  soutenir 
leur  propre  dignité  par  des  actes  fréquens  de 
puissance.  Ils  ont  peut-être  voulu  nous  prou- 
ver, et  parleurs  rudes  manières,  et  par  leur 
langage  un  peu  farouche,  et  par  leur  costume 
négligé,  qu'eux,  en  nous  donnant  des  lois, 
n'alloient  ni  ne  venoient  chez  ^la  nymphe 
Égérie,  et  qu'ils  ne  dévoient  leur  génie  à  au- 
cune inspiration;  mais  sur  aucun  indice,  on 
n'eût  pu  les  en  accuser. 

C'est  en  s'occupant  toutefois  d'établir  l'éga- 
lité jusque  dans  les  superficies,  qu'on  a  élevé 
la  plus  grande  et  la  plus  choquante  des  supré- 
maties, celle  de  la  hardiesse  et  de  l'insolence. 
On  a  voulu  tout  niveler;  et  l'on  a  soumis  avec 
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un  sceptre  de  fer  les  esprits  doux  aux  génies 
audacieux,  les  esprits  sages  aux  caractères  em- 
portés, et  Ton  a  fait  ^e  la  bonté  le  jouet  des 
âmes  féroces.  Enfin, en  supprimant  toutes  les 
idées  de  décence,  en  remplissant  tous  les  in- 
tervalles, et  en  opérant  toujours  à  la  baisse^ 
pour  rapprocher  jusque  dans  les  manières  les 
hommes  immuablement  distincts^  et  par  la 
fortune,  et  par  l'éducation,  il  ne  résultera,  je  ' 
le  crains,  d'un  pavieil  système  de  familiarité,, 
qu'une  commodité  de  plus  pour  se  haïr.  La 
nature,  dans  son  magnifique  spectacle,  nous 
apprenoit  de  toutes  parts  qu'il  ne  pouvoit 
exister  aucune  harmonie  sans  nuances  et  sans 
gradations.  Le  monde  moral ,  par  des  dispari- 
tés choquantes,  s'étoit  trop  écarté  de  ce  mo- 
dèle; on  veut  aujourd'hui,  par  un  autre  ex- 
trême, le  convertir  en  une  vaste  plaine,  où 
chacun,  pêle-mêle,  s'offensera,  se  coudoiera, 
et  où  les  plus  rustres  et  les  plus  vigoureux  se- 
ront seuls  à  leur  aise. 

On  n'a  voulu  d'aucune  des  opinions  an- 
ciennes; et,  dans  la  passion  qu'on  a  montrée 
pour  un  renouvellement  général,  si  l'on  n'a 
pas  osé  changer  formellement  les  principes  de 
morale,  on  les  a  du  moins  fort  altérés;  on  a 
fait  de  la  délation  un  sujet  d'honnçur,  de  la 
calomnie  un  dévouement  patriotique,  et  de 
VIII.  3o 
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Fingratitude  envers  le^  vivans  un  sommaire  de 
philosophie  :  on  a  traité  la  pitié  de  foiblesse, 
la  clémence  d'insulte  à  la  loi,  et  la  voix  de  la 
conscience  de  jargon  et  de  caquetage.  Le  désir 
de  paroîfre  et  l'amour  de  la  gloire  ont  sauvé 
du  naufrage  le  petit  nombre  de  vertus  aux- 
quelles on  pouvoit  donner  une  forme  gigau- 
tesquèt,  et  toutes  celles  aussi  qu^on  pouvoit 
imposer  aux  autres;  ainsi,  Ton  a  parlé  des  sa- 
cif'ifices  qu'exigeoit  la  patrrè,  à  tous  ceux  que 
Ton  privoit  de  leurs  droits  ou  de  leurs  pro- 
priétés; et  l'on  a  donné  Brutus  en  exemple  au 
roi,  lorsque,  sous  ses  yeux,  et  sans  pitié  pour 
son  cœur  déchiré ,  Ton  a  décrété  d^accusation 
ses  deux  frères.  François ,  qui  ne  voulez  plus 
Pêtre!  Romains  ressuscites,  que  vous  êtes  en- 
core pâles!  Ah!  c'étoit  assez  de  votre  ancien 
renom,  si  vous  aviez  bien  voulu  cultiver  les 
qualités  naturelles  de  votre  nation,  au  lieu  de 
vous  appliquer  sans  relâche  à  leur  métamor-> 
phose  ;  si  vous  aviez  bien  voulu  les  embellir 
ou  les  perfectionner  par  l'heureuse  influence 
d'une  liberté  sage,  au  lieu  de  leur  donner,  par 
Fiiidépendance,  un  caractère  âpre  et  sauvage; 
si  vous  aviez  bien  voulu  vous  souvenir  qu'on 
ne  peut  pas,  en  traversant  vingt  siècles,  trans- 
porter dans  une  année  une  nation  moderne 
au  milieu  de  l'ancienne  Rome,  et  que  tout  le 
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monde  se  blesse  ou  s'estropie  dans  une  course 
si  rapide.  D'ailleurs,  arrivés  là,  que  serions^ 
nous,  avec  nos  mœurs  corrompues,  avec  notre 
luxe,  nos  richesses,  notre  misère,  nos  inég^H* 
tés  de  fortune;  avec  nos  vanités,  nos  préteiï* 
tions  et  notre  philosophie  raffinée?  Chaque 
peuple  a  des  vertus  qui  lui  sont  propres,  de^ 
vertus  qui  s'accorden  t  avec  sa  si  t nation ,  <les  ver- 
tus  qui  appartiennent  à  l'époque  de  l'histoire 
où  il  se  trouve  placé  ;  ce  sont  les  seules  qu'on 
puisse  lui  donner;  ce  sont  les  seules  qu'il  soit^ 
en  état  de  garder;  et  l'on  commet  un  véritable 
anachronisme,  lorsqu'on  veut  adapter  des  lois^ 
et  des  principes  simples  à  une  nation  dès  long» 
temps  composée. 

Quel  spectacle  magnifique  n'eût  pas-pré*-^ 
sente  la  France,  si  ses  habitans^  déjA  distto* 
gués  en  Europe  par  leur  esprit,  leurs  talens^ 
leur^  industrie,  leur  gloire  dans  les  lettres,, 
leur  sociabilité,  leur  courage  et  ledr  ardeur 
militaire^  eussent  jointe  tant  de  qualités  pré^^ 
dominantes,  cette  force  et  cette  stabilité  de 
principe^^  que  donne  un  gouvernement  libre, 
cette  généralité  de  connoissances  qui  est  le 
résultat  nécessaire  de  la  participaticm  d^un. 
peuple  à  la  confection  de  ses  lois ,  et  tf^tte^ 
élévation  de  pensées,  cette  majesté  de  carac-- 
tère,  qui  se  forment  et  s'entretiennent  àb  mi* 
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lieu  des  grands  intérêts  !*On  dorinoit  à  ce  ta- 
bleau de  la  réalité ,  en  réunissant ,  dans  sa  pen- 
sée v  aux  qualités  brillantes  de  la  nation  fran- 
çoise,  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  précieux  dans  le 
génie  libre  des  Anglois;  et  Hniagination  ne 
pouvoit  aller  au-delà  sans  s'égarer.  C'eût  été 
sans  doute  une  belle  association ,  que  le  mé« 
lange  de  l'esprit  social  et  du  caractère  moi^al 
et  politique  de  deux  peuples  qui,  chacun  par 
des  routes  différentes,  avoicnt  su  marcher  à 
la  célébrité  et  à  la  gloire.  Hélas!  c'étoit  ma 
douce  rêverie,  c'étoit  ma  secrète  espérance,  et 
j'ai  vu  s'évanouir  ces  brillantes  lueurs,  j'ai  vu 
se  dissiper  ces  images  chéries.  On  n'a  pas  voulu 
d'une  perfection,  on  n'a  pas  voulu  d'un  bon- 
heur dont  on  pouvoit  s'occuper  sans  chimère; 
et  par  des  idées  imprudentes ,  on  a  mis  en  con- 
fusion tous  les  sentimens  et  tous  les  principes;, 
on  a  voulu  d'une  liberté  sans  modèle,  et  l'on 
a  produit  un  désordre  sans  exemple;  on  a 
composé  un  système  dé  gouvernement  où  tout 
est  en  exagération,  et  l'on  n'a  pu  s'y  propor- 
tionner que  par  de  l'emphase;  on  a  fait  venir 
des  vertus  et  de  Sparte  et  de  Rome,  on  les  a 
toutes  essayées  en  paroles;  mais  aucune  n^ 
poutoit  aller,  ni  aux  hommes,  ni  aux  choses. 
Enfin,  après  avoir  fait  une  constitution  phi- 
losophique qui,  dans  ses  vastes  abstractions, 
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dépassant  toutes  les  réalités,  n'avoit  pu  ren- 
contrer aucun  obstacle,  l'on  a  commandé  à  la 
natuFjB  des  choses  de  s'y  prêter,:aux  mœurs  de 
^'y  conformer,  à  l'opinion  de  s'y  soumettre,  à 
la  raison  de  s'y  rendre,  et  les  auteurs,  comme 
tous  les  chefs  de  secte,  ont  mesuré  les  mérites 
et  les  torts,  les  vertus  et  les  crimes,  sur  l'opi- 
nion qu'on  avoit  de  leur  doctrine  ;  et  bien  avant 
leurs  Séïdes,  les  Mahomets  avoient  dit  :  la  con- 
stitution ^  rien  que  la  constitution  ^  toute  la  con^ 
stitution: 

Ou  a  proscrit  de  plus,  sous  le  nom  de  pré- 
jugés, toutes  les  idées^i  menaçoient  de  faire 
résistancQ  à  quelque  partie  de  l'innovation 
.universelle  ;  et  d'abqrd  on  s'est  moqué  de 
l'honneur,  on  l'a  traité  comme  une  vieillerie, 
qui  ne  pouvoit  figurer ,  qui  ne  pou  voit  trouver 
place  au  milieu  des  vertus  civiques.  Il  eût  été 
plus  sage  de  les  avoir  éprouvées ,  ces  vertus , 
et  de  les.  a  voir  éprouvées  dans  le  calme,  avant 
d'affoiblir,   avant   d'éteindre   un    sentiment 
dontla  délicatesse  a  souvent  servi  de  suppléa 
ment  à  la  morale,  et  qui,  dans  son  énergie,  a 
-fait  de  si  grandes  choses;  un  sentiment  encore 
qui  diloit  si  bien  au  caractère  des  François,  et 
dont.on  retrouve  les  titres  à  chaque  feuillet  de 
rhistoire.  Les  vertus  ne  sont  pas  en  tontine, 
aucune,  ne  gagne  à  l'extinction  des  autres; 
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aiopi  rhonneur,  lèette  brillante  idée,  l'hon- 
lleur,  ee  principe  si  fécond  en  belles  actions , 
mériteroit  plus  d'égards  et  de  respect;  et  une 
république,  en  sa  naissance,  n'avoit  pas  en- 
core acquis  Je  droit  d'exercer  envers  lui  toutes 
les  rigueurs  de  l'ostracisme. 

Nous  n'avons  rien  de  trop  pour  soutenir 
notre  système  moral.  L'honheUr,  parmi  nous, 
sert  d'assistance  à  la  probité,  la  pudeur  à  la 
4!hasteté,  la  politesse  k,  la  bonté,  et  jamais, 
sous  aucun  gouvernement,  on  ne  s*est  avisé 
^e  chercber  k  décréditer  nos  vertus  isuccur- 
$tles;  mais  tel  est  le  oeréglement  des  idées^de 
nos  nouveaux  instituteurs  ,  qu'ils  croient  de 
bonne  foi  pquvoir  régir  le  monde  entier  avec 
la  liberté  et  régal i té. 

•  Cependant,  entre  les  diverses  innovations 
du  temps  présent,  la  plus  funeste  peut-être 
à  notre  caractère,  c'est  le  mépris  qu'on  affecte 
pour  toutes  les  idées  de  douceur  et  de  clé- 
mence. J'ai  déjà  expliqué  commehtune  assem- 
blée nombreuse  qui  prend  à  elle,  non-seule- 
ment la  législation,  înais  encore  le  gouverne- 
ment ,  étoit  dans  la  nécessité  de  faire  un  crand 
usage  des  punitions;  elle  ne  peut  employer 
que  des  Inoyens  absolus  et  généraux,  parce 
que  sa  masse  lui  interdit  tout  mouvement 
flexible.  Elle  peut  bien  se  placer  avant  les 
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actions  comme  législatrice;  mais  en  adminis- 
tration, elle  le  voudroit  en  vain,  parce  que  sa 
marche  est  nécessairement  pesante  et  compas- 
sée, et  qu'elle  n'a  d'syjitre  instrument  que  la 
loi.  Cependant  le  grand  mérite  du  gouverne- 
ment, et  son  premier  devoir, -c'est  de  prévenir 
les  fautes;  cest  d'éloigner  par  des  soins  le  mal- 
heur de  punir;. c'est  d'être  juste  envers  la  fôi- 
blesse  humaine,  avant  d'être  rigoureux  envers 
les  personnes.         •  • 

Les  corps  législatifs,  lors  même  qu'ils  le 
pourroient,  croiroient  abaisser  là  majesté  de 
la  loi,  s'ils  cherchoient,  par  des  moyens  in- 
directs, à  captiver  l'obéissahoe  ;  et  cette  seule 
considération  nous  apprendroit  que  l'admi*- 
nistrgtion  est  mal  entre  leurs 'niains.  On  a  cru 
d'ailleurs,  sur  la  foi  de  quelques  publicisteis 
en  démocratie^  que  la  rudesse  étoit  le  signe 
distinctif  de  la  liberté  ,  et  tout  de  suite  nous 
avons  pris  ce  caractère;  car,  dans  notre  désir 
d'être  républicains,  nous  ressemblons  beau- 
coup à  M.  Jourdain ,  qui ,  voulant  être  gentil^ 
homme ,  demandoit  à  son  tailleur  comment 
s'habilloient  les  gens  de  qualité. 

C'est  à  une  erreur  de  l'esprit  que  j'aime  à 
rapporter  no^  nouvelles  manières;  car,  lors- 
que la  dureté  prend  sa  source  dans  le  cœur, 
il  n'y  a  plus  de  .remède.  Elle  doit  être  encore 
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en Irertue ,  cette  dureté ,  par  une:  constitution 
qui  oblige  continuellement  à  faire  sa  cour  au 
peuple  et  à  ménager  sa  toute- puissance;  car, 
dans  le  cours  habitu^  des  privations  aux- 
quelles il  se  trouve  soumis,  il  voit  toujours 
avec  plaisir  les  raJ>aissemens  et  les  sévérités; 
et  ce.sentiment,  conforme  à  sa.  situation,  est 
exalté  maintenant  par  son  indépendance.  Ah! 
comment  n'y  auroit-il  pas  quelque  chose  à 
redire  à  une  constitution  qui  a  produit  à  la 
fois,  et  les  excès  dout  nous  avons  été  les  té- 
moins, et  rindifférence  avec  laquelle  on  en  a 
si  souvent  entendu  les  récils?  Comment  n'y 
auroit-'il  pas  quelque  chose  à  redire  à  une  con- 
stitution qui  enhardit  les  forts,  qui  intimide 
les  foibles,  et  qui  réunit  les  idées  de  liberté 
aux  farouches. usages  de  la  tyrannie?  Une  na- 
tion éclairée,  une  nation  du  dix-huitième 
siècle,  ne  peut  pas  être  conduite  par  des  dé- 
crets d'accusation  et  par  la  menace.continuelle 
des  supplices.  Il  eût  fallu  prévenir  bu  tempérer 
Ju  moins  les  haines  et  les  irritations;  il  eût 
fallu  concilier,  avec  intelligence  et  avec  bonté, 
les  intérêts  divers.  L'ordre  social  est  un  com- 
posé  d'idées  fixes  et  d'idées  nuancées  ;  les  pre- 
mières peuvent  être  aperçues  pgr  la  théorie* 
les  autres  ne  sont  mises  en  leur  jour  que  par 
lexpérieuce;  mais  les  leçons  qui  nous  vien- 
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nent  d'elles,  ont  été  comprises  dans  notre 
«ystèroe  de  proscription ,  ou  décrétées  d'ac- 
cusation devant  la  haute  cour  de  notre  or- 
gueil. 

La  douceur  et  l'aménité  des  moeurs,  com- 
pagnes inséparables  de  l'indulgence  et  de  la 
bonté  ^  sont  encore  remarquables  par  leurs 
autres  affinités;  et  composées  de  plusieurs 
élémens,  elles  ont  plus  de  rapport  qu'on  ne 
pense,  avec  les  formes  du  langage.  Nous  devons 
aux  impressions  les  plus  fines  et  les  plus  dé- 
licates, une  partie  de  nos  sentimens  et  même 
de  nos  idées.  Souvent,  tandis  que  notre  esprit 
raisonne,  notre  imagination  s'est  déjà  rendue 
maîtresse  de  nous.  Placée  comme  à  Textérieur 
de  notre  nature  spirituelle,  et  communiquant 
la  première  avec  nos  sens,  elle  nous  prend 
tellement  au  dépourvu,  elle  exerce  sur  nous 
une  autorité  si  rapide,  que  nous  avons  peine 
à  nous  en  défendre.  Ainsi ,  lorsque  le  langage 
d'une  nation,  lorsque  ses  expressions  habi- 
tuelles acquièrent  de  la  rudesse  et  de  Tâpreté , 
les  caractères  se  rapprochent  de  cette  nature 
sauvage;  et  de  même  que  la  lyre  d'Orphée  anî- 
moit  les  rochers  et  les  rendoit  sensibles,  le 
langage  du  temps ,  par  un  effet  contraire ,  en- 
durcit notre  cœur  et  pétrifie  nos  âmes.  On 
diroit  que  des  siècles  nous  ont  séparés  de  l'âge 
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poli  de  la  France ,  et  je  trouve  dans  la  nouvelle 
-éloquence  beâ^icoup  d'analogie  avec  la  nou- 
velle politique;  elle  manque  essentiellement 
de  mesure  et  de  convenance;  la  liberté  n'y  est 
point  réglée,  les  bienséances  n'y  sont  point 
observées,  la  force  n'y  est  point  à  sa  placç, 
son  enthousiasme  est  apprêté,  sa  hardiesse 
est  toute  de  tête;  elle  est  agitée  sans  action, 
emphatique  sans  élévation^  didactique  sans 
clarté,  monotone  sans  unité;  et  bizarre  enfin 
-dans  tous  ses  détails ^  elle  est  niaise  dans  son 
ensemble, 

Jeqaittecerapprochementy  p6ur  faire  obser- 
ver encore  une  particularité  de  àotre  nouveau 
langage,  une  particularité  qui  sera  peut-être 
uniquement  appréciée  par  les  grammairiens, 
et  qui  tient  cependant  à  la  modification  de 
notre  caractère  moral.  On  introduit  chaque 
jour  de  nouveaux  verbes  complètement  bar- 
bares,  et  on  les  substitue  à  l'usage  des  sub- 
stantifs :  ainsi  Ton  dit,  influencer ^  utiliser^  eX^ 
ceptionner,  préconiser  y  fèunUtiser ,  pàtriotiser, 
pétitionner,  vétôter,  harmoniery  ^^c-  Cette  re- 
-marquesemble  subtile,  mais  elle  indique  qu'on 
n'éprouve  plus  le  besoin  des  expressions 
moelleuses  et  mesurées;  car  ce  n'est  jamais 
par  des  verbes  dont^le  sens  est  toujours  po- 
sitif, mais  par  Tunion  des  adjectifs  aux  sub" 


DàVS   LES    GRANDS   ^TATS.  4?^ 

stantifs,  que  les  idées  acquièrent  de  la  nuance 
et  de  la  gradaûon. 

Maintenant,  on  doit  demander  de  quelle 
manière  la  nouvelle  constitution  Françoise 
peut,  non  pas  influencer  la  langue,  mais  avoir 
8iir  elle  une  influence  insensible;  c'est  qu^il  y  a 
beaucoup  de  rapport  entre  le  génie  du  langage 
et  les  sentimens  exagérés  ;  entre  ce  génie  et  le 
besoin  journalier  de  captiver  le  peuple;  entre 
<:e  génie  et  Tempire  de  tous  les  écrivains  fol- 
liculaires; entre  ce  génie  et  la  multiplication 
des  vanités  oratoires  par  la  fréquence  des  as- 
semblées de  tout  genre;  entre  ce  génie  enfin, 
et  la  situation  parallèle  de  tous  les  hommes. 

Le  goût  n'est  plus  nécessaire,  lorsque  le 
sentiment  des  égards  est  absolument  perdu , 
lorsqu'il  n'y  a  plus  de  limite,  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  barrière,  et  dan$  les  idées  et  dans 
les  principes;  lorsqu*on  est  dominé  par  une 
seule  pensée,  et  que,  par  ua  aveugle  çnthou^ 
siasme,  on  la  croit  applicable  à  tout,  et  suffi- 
santé  pour  tout. 

Le  goût;  ïi'est  plus  nécessaire,  lorsqu'on  a 
pris  1^  peuple  pour  seul  maître ,  et  que  le  plus 
gros^ifr  encans  convient  au  nouveau  dieu 
dont  on  a  fait  choix. 

Le  goût  n'est  plus  nécessaire  ,  lorsque  l'em* 
pire  de  l'opinion  est  entre  les  mains  des  écri- 


J 


iîj^6  i^xi  POUVOIR  Exécutif 

vains  passionnés  et  des  instituteurs  corrom- 
pus ;  entre  les  mains  de  ces  nouveaux  pasteurs , 
qui  ne  cherchent  point  à  conduire  le  troupeau 
dans  les  vallons  fleuris,  ou  vers  des  prairies 
verdoyantes,  mais  a  le  précipiter  dans  le  creux 
tdes  toiîrens,  en  le  possédant  dé  l'esprit  des 
démonis ,  et  en  l'agitant  par  des  sortilèges. 

Enfin  ,  le  goût  n'est  plus  nécessaire ,  et  cha- 
que jour  il  doit  se  pervertir  davantage,  lorsque 
chacun  veut  écrire  et  parler ,  et  lorsque,  dans 
cette  rivalité  universelle,  et  pour  se  dépasser 
à  l'envi^  on  s'élève  de  force  en  force  jusqu'aux 
expressions  les  plù«  sauvages  et  aux  images  les 
plus  rebutantes. 

Je  crains  d6  ra'être  étendu  trop  long-temps 

t        \       ' 
sur  un  stfjet  qui  paroîtra  p0tit  à  là  placef  où 

je  l'ai  traité;  mais  un  sentiment  secrfet  m'y 
a  condijit.  Je  tournois  mes  regards  avec  mé- 
lancolie vers  ces  beaux  jours,  où  la  douée 
éloquence  des  Racine  et  dès  Féhélon  ,  où  la 
célébrité  de  tant: d'autres  édr'ivaihs,  leurs  di- 
gnes émules,  illustroient  leur  patrie  et  mar- 
quoîent  dû  .sceau  de  leut*  géntê  la  gloire  du 
nom  françois.  Je  tournais  m^s  regards  vers 
ces  beaux  jours,  où  le  plus  harmonieux  des 
langages  servoit  à  pénétrer  les  âmes  dé  tous 
les  sentimens  élevés  et  de  toutes  les  pensées 
sublimes.   Une.  multitude  de  chefs-d'œuvre, 
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conduite,  en  la  rapportant  aux  précautions 
qu'un  esprit  de  parti  rendoit  nécessaires;  mais 
cet  esprit  finira- t-il ,  si  la  constitution  mécon- 
tente une  grahde  partie  de  la  naAon?  Et  de 
quel  œil  considérera-ton  la  triste  obligation 
de  confier  le  maintien  d'un  système  politique 
à  l'esprit  d'inquisition  et  d'intrigue  ?  Tout  sem- 
ble permis,  lorsque  le  corps  législatif  lui-même 
a  recours  ouvertement  à  des  voies  déshonnétes. 

« 

Un  exemple  donné  de  si  haut  a  des  consé- 
quences infinies. 

L'air  le  plus  pur  doit  environner  sans  cesse 
ie  sanctuaire  des  lois.  Il  faudroit  qu'en  y  éle- 
vant ses  regards,  on  se  crût  attiré  par  une 
influence  inconnue,  par  une  sorte  de  beauté 
morale,  à  laquelle  tous  nos  sentimensjsesou- 
mettroient  sans  contrainte.  Il  faudroit  qu'en 
approchant  de  ce  sanctuaire,  on  crut  y  venir 
renouveler  son  âme,  et  la  rappeler  à  l'amour 
des  vertus  qui  servent  de  lien  à  l'ordre  social. 
Et  quelle  reconnoissance  ne  seroit  pas  due, 
quels  hommages  ne  seroient  pas  rendus  aux 
législateurs  d'un  grand  peuple ,  si  en  s'occu- 
pant  des  intérêts  politiques  qui  sépai*ent  les 
nations,  ils  se  montroienten  même  temps  les 
tuteurs  de  cette  moralité  qui  les  réunit;  si, 
loin  de  se  faire  les  serviteurs  de  la  multitude  , 
ils  deveuoient  ses  instituteurs  et  ses  guides. 
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si ,  loin  de  seconder  ses  volontés  tyranniques, 
ils  se  rangeoient  avec  courage  autour  de  la 
raison  et  de  la  justice;  si ,  loin  de  s'avertir  sans 
cesse  de  prendre  une  fière  attitude  y  ils  étoient 
grands  par  la  simplicité  de  leurs  actions , 
et  si ,  loin  de  poursuivre  en  haletant  l'agile 
renommée,  ils  Tattendoient  avec  calme,  ou 
lui  don  noient  rendez-vous  au  temple  de  la 
vérité  ! 


CHAPITRE  XIL 

Suite  du  même  sujet. 

\i>  est  un  effet  moral  de  la  constitution  fran- 
çaise, toujours  présent  à  mon  cœur  et  à  ma 
pensée ,  mais  dont,  à  dessein ,  je  n'ai  pas  voulu 
mêler  la  discussion  aux  réflexions  répandues 
dans  le  chapitre  précédent.  Le  sujet  que  je 
traitois  exigeoit,  par  la  vérité  de  ses  rapports , 
une  grande  variété  de  tons;  et  sans  doute, 
qu'un  seul ,  et  le  plus  respectueux  de  tous,  con- 
vient aux  graves  sentimens  et  aux  importantes 
considérations  que  je  vais  encore  présenter. 

Il  sembloit  que  nos  législateurs,  en  affoi- 
blissant  l'autorité  du  gouvernement ,  et  en  dé- 
truisant tous  les  soutiens  de  l'ordre  public,  au- 
raient dû  ménager,  respecter  avec  d'autant  plus 
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de  soin,  le  salutaire  ascendant  des  opinions 
religieuses,  le 'salutaire  ascendant  de  ces  opi- 
nions, qui,  dans  la  plénitude  de  leur  puissance, 
suffiroient  à  elles  seules  pour  tenir  en  harmo- 
nie toutes  les  parties  de  Tordre  social.  Mais  la 
religion^  depuis  long-temps,  avoit  pour  rivale 
et  pour  ennemie  une  philosophie  impérieuse, 
qui  vouloit  à  elle  seule  nous  instruire  et  nous 
gouverner,  et  qui  conserve  encore  le  même 
orgueil ,  au  milieu  de  nos  ruines  et  de  nos  dé- 
combres ;  au  milieu  de  ces  débris ,  qui  lui 
rappellent  les  exploita  de  ses  aveugles  secta- 
teurs et  les  faits  glorieux  de  sa  nombreuse 
milice.  Chaque  jour,  par  les  soins  de  ce;  ar- 
dens  missionnaires ,  .l'un  des  anneaux  de  la 
morale  est  rompu,  et  nous  devons  attendrç 
patiemment  les  résultats  d'un  système  univer- 
sel, qui  doit  reprendre  par  son  commence-^ 
ment  Féducation  du  genre  humain. 

L'Assemblée  nationale  s'est  conduite ,  à  l'é- 
gard de  la  religion ,  comme  elle  s'étoit  mon- 
trée sous  le  rapport  du  Pouvoir  exécutif  et  de 
la  majesté  royale.  Elle  avoit  déclaré  que  le  Pou- 
voir exécutif  suprême  appartiendroit  au  chef 

t 

de  l'état  ;  mais  elle  a  négligé  d'accorder  au 
dépositaire  de.  ce  pouvoir  les  moyens  néces- 
saires pour  être  obéi.  Elle  avoit  déclaré  que  le 
gouvernement  françois  seroit  monarchique  ; 
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mais  elle  a  dépouillé  la  royauté  de  tous  les 
attributs  qui  coroposentsa  majesté  et  qui  peu- 
vent la  rendre  utile,  pç  même  l'Assemblée 
nationale  avoit  mis  1q;  qul4j^'  publie  au  rang 
des  premiçres  charges  de  Tétât;  mais  loin  de 
s'appliquer  à  maintenir  dans  Tesprit  des  peu-, 
pies  le  respect  pour  ce  culte  et  pour  toutes  les 
grandes  idées  qu'y  s'y  joignent,  elle  a  toléré 
le  mépris  des  mœurs  et  de^-la  religion;  elle  a 
souffert ,  ellç  a  loué  des  discours  où  ce  mépris 
étoit  marqué  de  la  manière  la  plus  distincte; 
elle  a  cru  qu'après  avoir  composé  pour  la 
France  un  gouvernement  philosophique,  elle 
avoi^  contracté  11  ne  sorte  d'affiliation  avec  les 
esprits  fprtS;,etqu'e)I|B  étoit  tenue  de  montrer 
2^n. dédain rpour  toutes  les  opinions  commu- 
nes (*).  Enfin ,  l'Assem^blée  naj;ioMa1e,  détour- 
nantspn  attention  de  l'union  intime  qui  existe 
partout  entre  le  respect  pour  la  religion  et  la 

^— i^M^— ^MW        I      i       »■— —      I  «mil  I— — — — — ^^^— i^^.^— — — — a 

(*)  J'ai  lu  ces  paroles  dans  un  papier  public  oîi  Tort 
rend  compte  avec  faveur  des  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale.  «  Il  est  impossible  ,  dit  M***,  qu'une  société 
<c  existe,  sielle  n'a  pas  une  morale  immuable  et  éternelle. 
«  (Les  ris  et  les  clameurs  redoublent.)  »  Moniteur  du 
i5  novembre  1791. 

•  Voilà  le  sommaire  de  l'esprit  du  temps.  Je  choisis  ce 
trait  entre  une  infinité  d'autres  >  que  toute  l'Europe  a 
remarqués. 

VIII.  3i 
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cfonsidéfatiôn  poui^  ses-  ihittistVes ,  a  înti'odùît 
datis' Fëglise  une  guerrt  intestine;  die  a  mis 
lë^  conscience^  2tei  jit^isèS  avec'  Pintérêt,  et 
^t^odigtiànt  les' nôttiS' les  plus  ôfFénsàns^  àuH' 
ptêttres  qtiv  dédbiiétït  à'  ï€ùts  senfiwérts  inté- 
fïttttSj  élFe  en  a  fàiti'dbjet  éei^  oùfriaigési  du 
peuple:  Ce^éndanf ,  les^  biElrrièrefif  posées  par  la 
felîgiôrt ,  la  rtiofàVé'  et  Ja  décence^,  une  fois 
franchie*,  ilrést  visible <5(u'6n  touche  au  deWriér 
Veï^e  da  dJérëglementVètbietitôtofïï  sera  forcé 
de  faire  l'essai  de  ce  catééhiàfme  pWëitt^t  po^ 
Ktique',  auquel-,  sur  lafbi  périllèttsé  de  qiiel- 
qtiés  esprits  spéculatifs,  on  est  empreisisé  de 
Confier  l'instru'Ction  de  la  ra«e  humaine.  Voilà 
le  remplacement  qu'oh  rtôus  prépare;  voilà  le 
dernier  bienfait  qui  nous  est  destiné  par  les 
sages  de  notre  siècle.  Philosophes  d^m  jouir, 
enfaire  présomptueux ,  nous  verrons  ce  que 
vous  pourrez  faite  avec  Vos  raisbiiAemens , 
sur  la  nombreuse  classe  du  peuple;  nous  ver- 
rons comment,  au  milieu  de  son  infortume , 
•Vous  lierez  son  intérêt  aveC  le  respect  pour 
la  justice;  nous  verrons  comment  vous  lui 
ferez  entendre  votre  langage  insensible;  nous 
verrons  surtout  comment  vous  donnerez  du 
temps,  pour  écouter  vos  froides  leçons,  à  tous 
ceux  qui ,  dès  les  premiers  développemens  de 
leurs  forces,  ont  besoin  de  travailler  pour  ob- 
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tenir  leur  sjubsi&tance.  Il.ny  aura  plus ,  dites*- 
Vous,  d^- citoyens  Té<iuil&  à.  une  pareille  si  t^ua- 
tion ,  il  uy  eu  aura  pluisoos>  le  règne  de  la 
liberté  :  c'éloit  là  1  ou^iJage  du  det^potisme. 
Trompeurs ,  qui  nous  paillez  ainsi ,  voussav^a 
bien  que  rindigence  tieilt  à  d'autres  cireou'^ 
stances,  et  à  des  ciFcorâstances  indestructibles 
dans  Tordre social^;  oii,  si  v^iis  ne  le  savez paë 
encore,  comme  pi. est  posisible, descendez  de 
cette    chaire  .d'e^seigaerneAt,    quittes  cette 
place  orgueiiLsuse ,  où  votne  ignorance  vou^ 
défend  de  rester.  J'ai  souTent  expliqué  ces  ïtiis 
de  l'ordre  social  ;  mais  je  doiiii^^ii  reparler  en-< 
core,  puisque  les  principes  composés ,  et  lei^ 
priaelpes  sqFtôut  qui  ne  peuvent  pas  éttè 
sigiaLaléft  pas  uqe  dénomination  ^A>plé,  ont 
besoin  d'une  fougue  culture^îKAiitr  s'altàdhër  à 
notre  pensée  et  pour  y  jeter  de  ipr of(^ides  ra-' 
cines.  Cependant,  le  croirptt^on?  d'est  avécf 
des  abstractions  de  ce  genre,  et  que  lies  maî- 
tres euxrinémes  ne  peuvent  retenir,  c'est  avec 
de  telles  instructions  que  l'on  veut  élever  le 
peuple,  et  le  fbrn^er  à*  la  morale. 

Répétonsrnous  donc,  puisqu^il  le  faut.  L'in-^ 
digence  au  milieu  des  sociétés^  politiques  dé^ 
rive.des  lois  de  la  propriété ,  lois  inhérentes  à 
l'ordre  public,  lois  qui  furent  IWigine  de  ces 
mêmes  sociétés,  et  qui  sont  encore  au  jour- 
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d'hui  la  cause  féconde  du  travail  et  du  déve- 
loppement de  tous;  les  genres  d-industrie.  Il' 
résulte  néanmoins  de  ces  lois,  qu^aii  milieu 
des  accroissemens  et  des  décroissemens  sqc- 
çessifsde  toutes  les  propriétés,  au  milieu  des 
variations  continuelles  de  for^tune  qui  en  ont 
été  Teffet  nécessaite ,  il  s'est  élevé  parmi  les 
femmes  deux  ;clas6ês,  très -distinctes  :  l'une 
dispose  des  fruits.de  la  terrèî;  èautre  est  sim-^ 
plement  appelée  àâecopder^  par  son  travail , 
la  renaissance  annuelle  de , ces  fruits  et  de  ces 
richesses,  ou  à  déplayer  son.  industrie  pour 
offrir  aux  propriétaires,  des  commodités  et 
dçs  objets  de  lu:!(e  en. échange. deiletir  super* 
flp.  Ces  transactions  universelles^  ces  transac- 
tions de  tous  les  instans,  composent  le  mou* 
vement  social;  et  les  lois  de  la  justice  empê- 
chent qu'un  pak*eil  mouvement  ne  dégénère 
en  inimitiés ,  en  guerre  et  en  confusion. 

Cependant ,  une  des  conséquences  inévita- 
blés  de  ces  rapports  entre  les  divers  habitans 
de  la  terre,  c'est  qu'au  milieu  de  la  circulation 
générale  des  travaux  et  des  productions  ,  des 
biens  et  des  jouissances,  il  existe  unelutte  con- 
tinuelle entre  les  divers  contractans;  mais, 
comme  ils  ne  sont  pas  d'une  égale  force,  le& 
uns  sont  invariablement  soumis  aux  condi« 
tions  imposées  par  les  autres.  Les  secours  que 
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la  classe  des  propriétabes  retire  du  travail 
des  hommes  dénués  de  propriété ,  lui  parois- 
seut  aussi  nécessaires  que  le  sol  dont  elle  est 
eu  possession;  mais,  favorisée  par  leur  cSmi* 
currence  et  par  rurgetace  de  leurs  besoins, 
elle  devient  la  maîtresse  de  fi:i^er  le  prix  de 
leurs  salaires  ;  et  pourvu  que  cette  récompense 
soit  proportionnée  aux  exigences  journalières 
d'une  vie  frugale,  aucune  insurrection  com'- 
hinée  ne  vient  troubler  l'exercice  d'une  pa^ 
reille  autorité.  : 

Ce  n'est  donc  pas  le  despotisme  des  gouver- 
nemens ,  c'est  l'empire  de  la  propriété  qui  ré*- 
duit  le  sorttde  la  grande  partie  des  hommes  au 
plus  étroit  nécessaire.  Cette  loi  de  dépendance 
existe  d'une  manière  à  peu  près  égale  sous  les 
divers  genres  d'autorités  politiques;  et  partout 
le  salaire  des  ouvrages  qui  n^exigent  aucune 
éducation  est  soumis  aux  mêmes  proportions. 
Le  petit  nombre  de  variétés  auxquelles  cette 
règle  est  assujettie  deviennent  une  confirma- 
tion du  prïdcipé^^  puisque  ces  variétés  dérivent 
essentiellement  de  la  valeur  commerciale  des 
subsistanbes  V  ou  de  l'échelle  des  besoins  ab*- 
solus ,  graidation  introduite  pour  la  diversité 
des  climats  ou  des  habitudes.  Heureusement 
que  cet  empire  de  la  propriété  sur  le  prix  du 
travail  ne  forme  pas' la  loi* du  bonheur;  là 
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tiature  pi^udente^et  sage' n'a  mis  dans  kfs  liens 
d  aucune  autOTtté  ftes  bienfaits  les  plus  pré^ 
it^ieux  et  à  ce  gehre  de  fortuné ,  le  pauvre 
corihine  le  riche  ont  une  égale  part.  Tous  jouis^ 
seul  d'ailleurs' de 'l'ordre  >pu'bHc,  les  uns  à  côté 
4u  /Urayail ,  les  auvtres  'au  'sein  dôs  agîtatidi^s 
qu'entraîne  l'otsiveté. 

,  Querésulte-'t-il ,  cependant,  ^des  principes 
iabérens  à  )a  nature  des  sociétés ^i^ue  résulte^ 
4rH  des  droits  de  propriété ,  de  ces  droits  aux« 
quels  on  ne  pourroit  porter  la  plus  légère  atv 
tein^  san's  mettre  un  état  en  'cob fusion  ,  de 
4ies  droits  qu'il  faudroit  rétablir  le  lendemain 
du  jour  où  on  les  auroît  détruits  Ml  en  résulte 
'Suécessairehient  ilnegïtindé  vérité  :^c'eidt  qu'il 
«A  hors  du  pouvoir  dés  législateurs,  et  des 
jj^gic^lateurs  surtdiit  d'un  royaume 'infiniment 
fieuplé  ,*de  procurer  à  la  nombreuse  dasse'des 
hommes  le  temps  néeessaireipour  recevoir  une 
IpfB^ue  léducation;  qu'ainsi ,  toules  les  instruc- 
4;iopâipurem<ent(politiqués ,  tputes  les  instiruc- 
tipns  fondées  sur  des  idées  abstraites,  seront 
lét'eriiellementinsiilfisantles  pour  attacher  tout 
ub  peiuple  auk  devoirs  de  la  morale ;^et  Tun 
dèsiplùs  grands  traits  de  médiocri(é,^c'estd'en 
concevoir  l'eis^érahce.  Conservons  donc,  mé- 
nageons', respectons  l'inestimable  assistance 
ides  opinions  ireUgieuses,  et  considért^nsr'les 
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éomme  le  plus  ferme  soutien  de  l'ordre  social. 
Elles  sont  envirQq^4c^  de  ito^t  ce  qui  peut 
frappseir  rimagin.j^tipa;  et  jiu^i  simples  d^ni^ 
Jeur  s^ctioi^  surle  oi^eqrde  l'hofunïe ,  qu'infinies 
.dan^Jeurs  rapports  latyw  notre  r^iispn,  elles 
js-^SfiOcicint  ^g^lement  à  .np^^  enfance  et  h 
.notre-  maturité.»  ;à  ^notre  .foil>lesse  et  a  uotrp 
force ,  à  nos  idées  les  plus  communes  et  à  nos 
réflexion;»  les;plus  éj^^v^çs..  .Toutes  les  lois  ci- 
viles et  politiques  ne  aous  .Atteiguent  qulep 
;des  portiojQS  de  :noustipémes,,  et  leur  empire 
encore  semble  ^nirrOÙ. notre  ;SoUtude.comr 
jinence  y  où  de  premièi?es  ombres  déppbent  nps 
actions  a.u*r^gards:des  ^utires.  L'homme  étran- 

,9 

ger  ià  Ja  mprale  r^UgiquiSe  n'a  plusialprs  d'^u- 
:tre  îmaître  que ;spa. intérêt,  d'autre. règle  ^ 
jlégialation  que  sa. cpn?venanc.e  personnelle.  Oji 
-ne  3aurp.it imposer  de  paireill^  limit<^;à  V^^^ 
■.torité.;dQs  idées  religieuses,  et  jajin^is  ell^ 
n!pnt  plus  d'action,  jamais, leur > domination 
n'est  ;pl us  forte  qu'au  moment  pù  elleis  nous 
saisissent,  au  milieu  d/s^nos  combinaisons  in- 
times.et  dans  la  iretraîte.de  pos .pensées.  C'est 
-donc. un. grand  oi^uêil  aux  législateifrs  d'un 
;,état  ^  de  supposer  iquei'oQuvre  de  jeur  génie 
ipourra; suffire  à  tout,  et  que  l'ordre»  leboti- 
heur,  émaneront  deleiir  seule  sagesse..  AucojVs 
science  humaine  ne  vaudra  jamais,  dans  notiie 
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destinée,  une  seule  idée  morale,  appropriée  à 
rensemblé  de  notre  nature  singulière  ^  de  notre 
nature  composée  de*  raison ,  d'imagiûation , 
d'espérances  >  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
merveilleux  dans  les  merveilles  de  l'infini. 
Cependant,  entre  toutes  les  idées  morales, 
la  plus  grande  >  la  plus  magnifii]uev  sans 
doute,  est  celi«  que  la  religion  place  dans 
le  coeur  de  riiomme,  celle  qui  prend  ainsi 
posstession  de  nous-miémes^  dès  nos  premiers 
sentimens,  et  ^qui  nous  suit  dans  tous  les 
âges  9  pour  être  successivement  notre  ^lide 
et  notre  consolatrice  :  Ah!  sans  doute ^  elle  est 
grande  et  magnifique ^  cette  idée  dont  le  spec- 
tacle de  l'univers  entretient  et  fortifie  Pim/- 
pressîon  ;  ^cette  idée,  qui  nbus  pénètre  d'une 
'ém6^ifon  plus  douce  au  milieu  du  bonheur  ,^  et 
^ui  nous  calme  dans  l'adversité,  en  nous  lais- 
sant entrevoir  les  lueurs  d'un  beau  jour  à  tra- 
vers lëS'épaises  té^èbre$  delà  mort.  Ainsi,  c'est 
une  même-idée  qui  âeri'également  et  à  l'ordre 
social  e4i  au  bonheur  de  rfaorame,  et  ànos  rap- 
^ports  extérieurs,  età^tics 'sentimens  intuitifs, 
6t  à  nous  retenir  d;ansi^tyipopteiiient  des  pas- 
sionsv^^à  nous  relever  dans  les  langueurs  de 
rabattement;  c'est  une  ménie' idée  qui  sert 
-égale^tnent  à  nous  rendre  sévères  envers  (Uous- 
^Wêmes,  indulgens  envers  les  autres,  exacts 


^ 
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dans  raccomplissement  de  nos  devoirs ,  mo- 
dérés dans  rexercice  de  nos  droits  ;  enfin ,  c'est 
une  même  idée  qui  sert  également  et  au  mou- 
vement et  au  repos,  et  au  bruit  du  monde,  et 
au  silence  de  la  solitude,  et  au  charme  de  nos 
espérances,  et  à  la  tranquillité  de  nos  souve- 
nirs. Cette  application  universelle  d'une  même 
idée  et  d'un  même  sentiment  formeroit  à  elle 
seule  un  des  caractères  les  plus  remarquables 
de  la  morale  religieuse.  Et  combien  d'autres , 
aussi  imposans,  n'aurois-je  pasi  à  rappeler^  si 
je  n*avois  pas  déjà  traité  ce  majestueux  sujet 
dans  un  temps  où  le  progrès  dangereux  des 
principes  philosophiques  excitoit  déjà  mes 
alarmes!  QuiTeut  dit,  cependant,  qu'un  mo- 
ment viendroît  où  des  législateurs  eux-mêmes 
xnontreroientde  Tindifférence  pour  les  opi-, 
nions  les  plus  essentielles  au  maintien  de 
l'harmonie  sociale;  qu'un  moment  viendroit 
où,  dans  le  nombtede nos  ingratitudes,  l'ou- 
bli des  bienfaits  politiques  de  la  religion  occu- 
peroit  la  première  place?  qui  l'eût  dit  encore, 
qu'un  moment  viendroit  où  les  nouveaux  chefs 
d'une  grande  nation  discuteroient  eux-mêmes 
s'ils  ne  dévoient  pas  abandonner  le  culte  pu- 
blic aux  caprices  de  la  liberté,  et  si  l'époque 
de  la  plus  intolérable  licence  pouvoit  être 
choisie  pour  séparer  la  morale  publique  de 
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son  plus  ferme  appui?  Adorateurs  des  cipif 
nions  nouvelles^  illustres  champions  die  1^ 
philosophie ,  où  VQUS  arrêterez- vous  donc?,eJt 
<]uel  avenir  nous  préparez-vous  à  la  suite  de 
;tous  les  excès  dont. nous  sommes  les  témoins? 
3^ous  voulez,  par  des  raisonnemens,  montreif* 
4'union  de  l'intérêt  personnel  à  Tintérét  pu» 
Jblic;  et  cet  intérêt  personnel  ne  fut  jamais  si 
^passionné;  et  .cet  intérêt  .public  n'eut  jamais 
tant.d'interprètes.  Que  deviendrons-nous  avec 
rvos  instructions  pour  unique  sauvegarde  ? 
Voyez  ce  temps  de  confusion,  voyez  ce  tu- 
.mulre  où  nous  a  jetés  le  hpuleversement  dé- 
j?(^lé  de  tous  les  principes.politiques ,  et  jugez 
si  jamais  une.religion  nous  fu,tplus  nécessaire. 
Ah!  calmez- vous, enfin,  etrlaisses-nous  quelque 
chose  des  temps  .passés  ;  vous  serez  célèbres 
assez,  si  le  génie  des  destructions  ouvre  La 
iporte  au  temple , de  mémoire.  N'offrez  donc 
.pas  le  dernier,  de  :nos, biens  en  sacrifice  à  vôtres 
.renommée,  et. contentez* vous  de  la  place  écla- 
tante dont  ;vous*VQU6  croyez  assurés. 

Ah!  s'ils. avoient  moins  aimé  la  gloire,  o\i 

s'ils  Tavoient  mieux  choisie,  un  jour  doux, 

un  jour  plus  prospèire  luiroit  en  ce  moment 

.sur  nous,  et  nous  :  ne  ^verserions  pas  tant  de 

.larmes! 
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u  Heureux  si  j-avois  pu ,  pour  prix  de  mes  travaux , 
a  En  chrétiens  vertueux  changer  tous  ces  héros  ; 
tt  Mais  qui  peut  arrêter  l'abus  de  la  victoire  ! 
«  Leurs  cruautés ,  mon  fils ,  ont  obscurci  leur  gloire  ; 
«  Et  j'ai  pleuré  souvent  sur  ces  tristes  vainq^ueurs , 
«  Que  le  ciel  fit  si  grands ,  sans  les  rendre  meilleurs.  » 

Voltaire. 

Cçpendant^  je  l'espère  encore,  elles  échapr 
peront  à  notre  faux  destructive >  ces  opinionfi 
religieuses  si  nécessaires  et  si  consolantes; 
elles  Testeront  debout ,  malgré  tant  d'efforts^ 
sur  les  débris  de  tout  genre  que  nous  avons 
amoncelés;  et  la  même  protection  qui  nous 
les  a  données  nous  les  conservera.  Les  témé-^ 
rites  de  la  présomption ,  même  en  nous  éga- 
ranty  npus  donneront  de  salutaires  leçons.  Ou 
verra  que  le  patriotisme,  ce  ressort  avec  lequel 
on  veut  tout  faire ,  ne  peut  servir  de  lien  à  tan4: 
d'intérêts  divers;  et  cependant  c'est  un  patrio- 
tisme dans  toute  sa  pureté  que  je  suppose,  un 
patriotisme  tel  qu'il  existe  dans  le  cœur  d'ua 
grand  nombre  de  citoyens  françois;  car  je  n'ai 
rien  à  dire  à  vous,  qui  prononcez  ce  nom  avec 
.enthousiasme 9  afin  de  généraliser  vos  senti- 
mens,  et  de  vous  dispenser  ainsi  de  toutes  les 
vertus, particulières.,  à  vous  qui  vous  trouvez 
tout  à  coup  passionnés  pour  vxjtre  pays,  après 
n'avoir  rien  aimé.pendant  le  cours  de  votre 
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vie  ;  à  vous  qui  vous  trouvez  subitement  une 
âme  assez  ardente  pour  vous  unir  avec*  inti- 
mité à  la  destinée  de  vingt-six  millions  4ÎTïora- 
mes,  sans  avoir  connu  jusque-là  d*autre  inté- 
rêt que  le  vôtre.  Nous  croirons  difficilement 
que  toutes  vos  affections,  toutes  vos  pensées 
ne  soient  plus  qu'à  la  France,  par  cela  seul 
que  vous  êtes  nés  dans  la  circonscription  de 
ce  vaste  royaume;  nous  le  croirons  difficile- 
ment, lorsque  nous  nous  voyons  couverts  des 
rayons  du  soleil ,  admis  au  spectacle  de  la  na- 
ture, en  part  de  toutes  ses  ricbesse.ç,  et  ne  son- 
ger qu'avec  distraction  à  cette  magnifique  pa- 
trie, dont  les  voûtes  du  ciel  forment  la  vaste 
enceinte.  Nous  vous  demanderons  par  quelle 
singularité  vous  êtes  si  respectueux  pour  une 
circonscription  conventionnelle,  tandis  que 
votre  esprit  philosophique  détruit,  renverse 
toutes  les  barrières,  et  voudroit,  en  aplanis- 
sant l'univers,  convertir  en  une  végétation 
éternelle  et  monotone  les  admirables  pensées 
du  souverain  Maître  du  monde.  Votre  patrio- 
tisme est  un  drapeau  que  vous  remuez  pour 
attirer  autour  de  vous  ceux  que  vous  voulez 
gouverner;  c'est  un  signal  dont  vous  vous  ser- 
vez pour  agiter  à  votre  gré  toutes  les  passions. 
C'est  avec  ce  faux  patriotisme,  que  vous  pou- 
vez haïr  et  persécuter  en  repos  d'esprit  tous 


BAJOrS    L£$    GRANDS    ISTATS.  49^ 

qcoix  qui  différent  de  voà  opinions;  c'est  avec 
ce  patriotisme  que  vous  pouvez  transformer 
en  vertu  ciyiqiie  votre  esprit  farouche  et  votre 
humeur  querelleuse;  c'est  avec  ce  patriotisme 
que  vous  pouvez,  selon  votre  penchant,  vous 
montrer  favorable^  aux  accusations  les  plus 
chimériques,  .ou  vous  déclarer  les  défenseurs 
des  principes^  les:  plus  injustes  .e,t  des  actions 
les  plus  féroce^;  c'est  avec  ce . patriotisme  que 
vous  pouvez  détourner  yotrf^  âttei(ition  des  ou- 
trages exercés  envers  les  vierges  saintes  qui 
eon^tunettilcurTie  dans-  les  sacrifices  de  la 
charité,  et  que  vous  pouvez  tendre  la  main 
aux  brigands 'd'Avignon,  et  chanter  des  can- 
tiques sur  Jes  bords  de  l'abimeoù  des  barbares 
ont  jeté  par,  monceaux  les  restes  palpitans  de 
leurs  innocentes  victimes.  C'est  donc  un  même 
sentiment,:  11;^:  même  priQcipe,  qui  vous  per- 
met de  convertir  en  crimes  d'état  les  fautes 
Icjs  plus  légères,  et  de  jeter  un  regard  de  dou- 
ceur sur  les  forfaitS'le§plus  inhumains.  En- 
fin, c'est  avec  ce  faux  patriotisme,  c'tjst  avec 
ce  culte  idolâtre  que  vous  pouvez  être  à  tout 
et  à  rien.  Il  ressemble,  ce  patriotisme ,  il  res- 
semble à,  la.  croyance  de  Spinosa,  et  rappelle 
le  dieu  de  ce  fameux  athée,  le  dieu  de  soa 
imagination  déréglée ,  et  qui  étoit  la  représen- 
tation d^  toutes  les  existences,  sans  exister. 
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nulle  part  ;  qui  étoit  à  la  fois  et  les  GÎeut  et  la' 
terre,  et  l'ange  et  le  serpent,  et  l'arbre  înaini* 
mé,'  et  lie  tigre  en  fureur,  et  qui-  n^ayant  ni 
centre,  ni  perfection,  ni  attributs- détern^inés, 
paroissoit  un  égaremei^t  de  ta  pensée,  et  la 
simple  recherche  d'un  esprit^ ^xirflré ,  d'un  es- 
prit  ambitieux  âe  conserver  un  mot  dont  le 
sens  étoit  également  anéanti-,  ^^  jpar  toutes 
^s  acceptions,  et  par  touteis^l^â  définitions 
qu'on  essayoit  d'en  faire. 

* 

CHÀPÎTRÊ  ?:in. 

Pourquoi  t  assemblée  nationale  n  a  pu  faire 
une  bonne  constitution? 

t 

Il  y  a  tant  de  rapports  en h^é  les  hommes  et 
leurs  ouvrages,  il  y  a  tant  d'affinités  entre  les 
circonstances  où  ils  se  trouvent  et  la  suite  de 
leurs  actions,  qu'en  étudiant  le  législateur, 
après  avoir  examiné  la  législation,  on  est  en- 
core en  entier  au  même  objet  de  méditation. 
Cette  vérité  s'applique  avec  bien  plus  de  force 
encore  aux  fondateurs  d'un  nouvel  ordre  so- 
cial ;  et  ce  n'est  pas  une  marche  irrégulière  de 
prendre  connoissance  de  leurs  moyens,  après 
avoir  discuté  leurs  travaux  ;  car  une  constitua 
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tion  politique  est  une  sorte  de  profondeur  ou 
de  région  morale,  s'ii  esl  permis  de  s'exprimer> 
ainsi ,  dans  laK{ueUe  si  peu  d'esprits  sont  en 
état  de  pénétrer,  que  Ton  doit  juger  la  sagesse 
de  cette  cionstittition,  comme  on  foit  lés  récïts^^ 
ded  voyageurs  lointains ,  en  ex«iminant  à  la 
fois  et  le  vrai  et  le  vraîsembl^^bte. 

Je  fixe  d'afeord^  mes  re^rdiS'  si!if  une  pre- 
mière cause  des  fautes  commises^  par  FAssem- 
blée  nationale:  e^est  la' passion^  qu^eile  a  moti- 
vée de  si  bonne  feew^e  pour  la;  louange  et  les 
â^laudissem^firsi  Cette  passion,  quand  elle 
etisfte  dam  toute  sd  force  ^  doit  nécessairement 
égarer  les  législateurs  ;  car  elFe  les  dégoût  de 
hi"  sagesse,  (k)nt  les  récohes  sont  tardives;  et 
éf#^  les  pënéti*dil9  de  l^ambitiôn  die  plaire,  ell6 
fos  met  dans  la:  dépendance  de  t<M»tes  les-opi-^ 
nions  populaires^  les^  seules  qui  se  varieiit  <M£ 
96  renoûvelleM  chaque  jour,  parce  qu'eltesr 
Sent  elles-mêmes  le  jbuet  de  ton»  les  préjugés? 
è&  de  toutes  les-  impulsions.  Enfin ^  ramoup 
des  applaudisseftiens ,  k>Fsqu'il  règme  en  tyran 
dâ^nsf  une  assemblée  nombreuse,  y  présente  à 
tems  les  regards  une  fortune  sans  borne,  une 
fortune  divisi4>le  en  mille  pafTts,  et  dont  cha« 
cun,  à  If'envi,  se  disputant  la  conquête^  un 
petit  esprit  de  rivalité  doit  prendre  la  place  de 
Funité  d'intérêt^  qui  peut  seule  affermir  les 
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pa&  des  législateurs^  et  leur  indiquer  le  che- 
min de  la  véritable  gloire. 
.  Jusqu'où  cependant  ne  se  sont  pas  étendus 
les  effets  d'une  seule  passion?  mais  la  vanité 
est  en  France  une  plante  indigène,  et  partout 
elle  trouve  un  sol  favorable.  L  envie  et  la  ja-^ 
lousie  s'élèvent  auprès  d'elle ,  et ,  devenues  in- 
sépars^bles,  elles  répandent  ei^  commun  leurs 
dangereuses  vapeurs. 

Qui  le  croiroit?  le  premier  sentimenit  péni« 
ble  que  l'Assemblée  nationale  a  éprouvé  ^  est 
venu  de  l'idée  que  le  monarque  avoit  pris  une 
trop  grande  part  dans  la  régénération  de  la  fé- 
licité publique.  En  effet,  c'étoit  lui  qui ,  dans 
toute  la  plénitude  de  sa  liberté,  et  par  un  gé- 
néreux sacrifice,  sinon  de  ses  droits,  du  moins 
de  sa  puissance,  avoit  déclaré  solennellement 
que  toutes  les  lois  seroient  dorénavant  l'ou- 
vrage des  représentans  de  la  nation;  qu'au-- 
cune  ne  pourroit  exister  sans  leur  consente* 
ment,  et  que  nulle  imposition  ne  seroit  exigée 
sans  leur  volonté  la  plus  expresse.  C'étoit  lui 
encore  qui  avoit  soumis  à  leur  détermination 
la  mesure  et  la  distribution  des  dépensées  pu- 
bliques, et  qui  n'avoit  point  excepté  de  cette 
règle  universelle  la  fixation  des  revenus  desti* 
nés  au  maintien  de  la  dignité  royale.  C'étoit  lui 
qui  leur  avoit  demandé  de  faire  le  choix  des 
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moyens  les  plus  propres  à  èohciliep  avec  Vor- 
dre  public  la  liberté  de  la- presse,  et  à  garantir 
lu  liberté  personnelle  contre  Cloutes  les  attein- 
tes du  dçspotisniie.  Enfin,  c'était  lui,  c'était 
l'auguste  dépositaire  d'un  pou  voir  ^consacré 
par  l'autorité  des  siècles  et  par  les  prospérités 
de  la  France,  qui  venoit  remettre  entre  les 
mains  des: représentant  de  la  nation  le''éôia' 
glorieux  de  défendre  à  l'avenir  la  félicité  pu- 
blique contrje  les  erreurs^ugoiivernemelit,'et 
d'ajouter  à  l'éclat  du  nom  frânçois  toutes  le&' 
jouissances  réelles  qui  naissent  de  la  sagesse 
des  lois  et; de  la  liberté  politique.  Et  ce  n'étoit 
pas  pour  un  moment,  ce  nétoit  pas  pour  la 
seule  durée?de  son  règne,  que  te  monarque 
appeloit  :1a  nation  à  Ferercice  <leç  droits  les; 
pluSy précieux  de  la  souveraineté;  û'étoit  pour 
^mais  qu'il  voulôit  environner  le  trône  d'iîfi-' 
ti^rprètes  fidèles  des  besoins  du  peuple,  ^t  for- 
mer pour  L'intérêt  commun  une  alliance  indis- 
soluble entre  toutes  les  volontés  et  entre  tous 
les  pouvoirs.  Il  sembloit  qu'à  l'aspect  d'un  «i 
noble  dessein,  à  l'aspect  de  ce  généreux  dé- 
vouement'de  la  part  d^  roi,  l'Assemblée  na- 
tion^e ,  touchée  de  tant  de  vertuls  et  de  tant 
de  bienfaits,  auroit  dû  les  célébrer,  et  se  pla- 
cer, pour  ainsi  dire,  à  leur  suite,  pour  achever 
avec  douceur,  avec  confiance,  et  dans  le  calme 
viir.  32 
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d'vinp  raison  éclair.^i»  Tédifice  duibaobeur  pu*i 
bjic  et  l'ouvrage  iramortd  de  là  régénération 
Françoise.  Mais  losîn  de  se  livrer  à  un  sentiment 
si  naturel,  rAajSemblée  s'est  montrée  impa- 
tiente d'ensevelir  dans  un  «système  général  de 
subversion  les  marques  distinctives  de  la  pre», 
mière  origine  de  la  liberté  françpise;  et  disins 
ce  moment  eocpte- bnoe  néglige  aucun  art 
I  pour  en  effacer  la  .mémoire.  • 

Une,  conduite  si  ipeu  attendue  affligea  le 
<K3eur  du  roi$  il  s^  àentoit  repoussé  lorsqu'il  se 
iQettoit  en  avaatavecun  si  grand  abandon ,  e^ 
il£u4  spuvent  réduit  à:  jouir  de  ses  intentions 
bienfaisantes  dans Jar-sétraite  de  ses  pensées  et 
dans  la  solitude  .d)3  sa  conscience.  On  ne  tarda 
pas  à  voir  qUe  la  participation  du  monarque 
au  grand  ouvrage  du  bien  public ,  que  te  con-^ 
cours  de  ses  ministres,  que  Taide  du  gouver-. 
nement,.  étoient  autant  d'importunités  pour 
une  assemblée  qui  vouloit  de  l'éclat  par^des^^ 
sus  toutes  choses,  et  qui  se  montroit  into- 
lérante pour  toute  autre  réputation  que  Ih 
sienne»  On  remarqua  surtout  ces  chefs  qui., 
sans  connoître  enclore  par  expérience  les  pro* 
fîts.de  la  renommée,  n'en  étoient  queplus 
empressés  d'acquérir  une  monnoie  nouvelle, 
une  monnoie  brillante  et  sonore,  et  qu'ils  es- 
péraient vaguement  de  pouvoir  convertir  en 


DANS    LES    GIIAWBS  ETATS.  499 

tou  les[  i^ôrtçs  de  bij^ns.  Le  {>ublic  s'aperçut 
I^entôi  dq  cette  açdeur  rival e,^t  il  entretint 
ayec  sQÎDf^^uie  dispçsition  qui  le  raettoit^an.s 
eifort  «H  :aiitpritév  €t  qui  l'élevoit  au-de$su» 
<ied  Tei)i::ésentans  de  la  nation.  Il  s'établit  a.Iors 
uae  sujétion  et  unq  j^action  entre  ceux  qui 
<iém&ndoiept  de  la. ^Iqire  et  ceux  qui. s'en 
ecojroieht  les  di^peùQ^^teurs;  et  en  vayantc  les 
orateurs  i occupés  ./de  charmer  les  tribunes  ^ 
ohs^jchoyoi t. quelquefois,  dans  un  aallpn  de; 
countisaoETs  I  plu  tôt  i^ue.  dans  un  conseil  de 
legiâlalauirsw     ;       -/,;   .  ) 

flica  flatteurs  du.  peuple  sont  pétris  du 
ïnéme  Jirnon  que  les  flatteurs  des  rois  ;  et  ce 
peuple lest^;  e^  ufx  point,  très-facile  à  servir j 
carâLaWîii^e  pas,  comn^^certaiç^  despotes^ 
Don-èesûl^lneat  ^^'oa.  Ijiû  glaise,  mais  qu'on 
d^FÎneiCfïcpre  ses;gout§..;ll  n'étoit.pas  douteux 
qu'il  s'amuseroit  de  Thumiliatiour^s  puis-s> 
saiLs;  inaia  au  lieu  d'-opposer  des  linfiiteg;ii  ce 
sen tiinéatf^U  lieu  de  le  tempérer  au  noo)  de 
^  la:'sagessie.et  de  la  raison,  on  i^'a  cherché  qu'à 
lesecraider,  on  n'a  songé  qu'à  sousçr^îrj^  à  ses 
différentes  exagérations;  et  danis  'Pe^ystème 
de  caresses  et  de  coït) plaisances^  on  offroit 
chaque  jour  en  holocauste,  et  les  gt*ands  et 
les  grandeurs,  et  les  riches  et  les  richesses, 
et  les  propriétés  et  les  propriétaires;  mais 
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c'est  surtout  par  le  sacrifice  des  ministres, et' 
de  Fàutorité  qu'on  a  signalé  sa  courtoisie  ;  le 
moyen  étoit  heureux  ;  car  en  laissant  croire. à 
l'existence  du  pouvoir  suprême,  lorsque  ce 
pouvoir  n'existoit  plus,  et  en  caGhant  à  tons 
lèî5  regards  son  extrait  mortjiaire,  on  parois^ 
^oit  courageux  y  sans  aucun  péril,  et  pour  14 
pterfaièrc  fois,  on  pôuvô(it  donner  à  la  flatterie 
une  contenance  héroïque.  Enfin,  de  degrés  en 
degrés,  et  toujours  par  une  suite  d'égards 
jpdur  les  opinions  du  moment,  ou  poiXF  mettre 
le  comble  à  sa  popularité,  on  a  fini  par  se  faire 
tin  jôûêt  des  idée^  qui  aVôient  constitué  de 
tout  temps  la  majesté  royale;  on  a  provoqué 
son  abaissement;  oh  a  ri  de  ses  pompes;  et 
tandis  qu'on  déclôiloit,  pour  ainsi  dire,  un  à 
iin  tous  les  ornemens  du  trône,  c'étoit  à  qui 
les  jetteroitjdanslaplaèè  publique  pour  eh  ré- 
jouir la  multitude. 

Toutefois ,  et  c'est  une  justice  à  rendre  aux 
gens  d^esprit  qui  dirigeoient  rAssembléena^» 
tionale,plusieurs/malgré  les  applaudissemens 
ûotÀ  ils  étoient  enivrés,  s'aperçurent,  sans 
denté ,  que  l'on  alloib  trop  loin*;  mais  dans  la 
crainte  d'être  dépassés  par  d'autres,  au  m-d» 
ment  où  ils  s'arrêteroient,  ils  ont  marché  sur 
la  même  ligne,  long-temps  apfès  le  terme  où 
ils  auroient  voulu  s'arrêter;   et  comme  les 
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nouveaiix  arrivans  à  la  cour  du  peuple  avoient 
besoin  j  pour  étrt  remarqués  ^  de  couvrir  la 
dernière  enchère  de  la-  faveur  publique,  o^ 
d'exagérer  du  moins  la  dernière  définition  de 
la  liberté,  il  est  résulté ,  de  ces  rivalités,  une 
suite  d'opinions  factices  qui  ont  déplacé  toutes 
les  vérités,  et  qui  lesoRt  soustraites,  en  quel- 
que manière,  aux  recherches  de  la  raison.  • 

Maintenant,  je  le  demande,  comment,  d'uil 
mélange  de  sentimeiis  réels  et  de  sentiment 
spéculatifs,  d'un  mélange  d'idées  sérieuses  et 
d'idées  contrefaites ,  comment,  du  sein  de- tant 
de  prétentions  et  de  tant  de  vanités,  auroit-on 
yu  s'élever  un  système  de  gouvernement,: avec 
toutes  ses  proportions,  et  dans  toute  sa.  roa«> 
jesté?  ,       ^ 

Cepetidant,  au  milieu  des  divers^mourâ 
propres  dont  j'ai  tracé  l'image  et  montré  le 
danger,  on  en  vit  pâroitre  un  d'une  plus  baulé 
stature,  et  qui ,  sous  le  nom  dû  génie  de  lai 
xïiéta^physique ,  a  servi  plus  qu'un  autre  à  dés* 
•  ordonner  toutes  les  idées.  Ceux  qui  avoient 
le  talent  ou  le  goût  de  ce  genre  d'esprit,  et  qui 
regrettoient  de  n'avoirpu  s'exetcer  encore  que 
sur  le  vague,  ressentirent  un  secret  plaisir  en^ 
découvrant  le  moment  où  ils  feroiént  de  leur 
science  un  usage  pratique.  Aussi,  dès  qu'ils 
aperçurent  le  premier  ébranlement  des  piei"» 
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re3  angulwes  de  l'édifice,  dè^  qq'ils.ftptjBiiflii- 
rcnf  les  premiepscf^q^èmens  des  poi:i(t)re$  et 
des  solives ,  on  les  vit  descendre  de  IfiAts  cair 
biaets^avec  leurs  çQCji^pas^  leur$  règles  et  leurs 
^qnerres,  avec  des  ctayon^et  des  papi^sx^y^s, 
i>énissant  tout  baà  le  chaos  qui  Içur  permet* 
4okt  de  desïsiner  un  n<>U;V0au  moridç,  Alors, 
tou3  ceux;  qui  avoi^Qt  Tart  et  le  besQia  de  dé^ 
triure,  et  qui  en  craigndient  les  conséqueiices, 
M  xairgèrent  avec  empressement  autour  des 
airchitectes,  qui  promettoient,  foi  de  igéoie, 
de*  tout  remettre  à  oeiif  et  de  tout  recon- 
slruire;  et  ils  se  trouvèrent  unis  par  des  in  té* 
rets  Réciproques.  Les  uns  ont  rempli  leur  mis-^ 
sion  ;les  autres  seuls  ontuh  compte  à  rendre* 

Les  métaphysiciens ,  qui  tracent  toutes  ïeur^ 
Êgures^ns  le  vide,  sont  aisément  trornpés 
par  leur  propre  ima'^ii[iation;.il  n'est  point  de 
liberté  pli?s  séjductarice  i]iieeelle  dont  ils  nous 
présentent  le/tablea^u;  mais  ils  ont  quelque- 
fois te  sort  dû  malheureux  Ii^ion  ;  ils  embras* 
sent  la.  nue  au  lieu  dé  la  déesse,  et  ils  ont  * 
besoin ,  comme  lui ,  de  détourner  leura  regards 
des  fruits  monstrueux  de  leurs  amours^ 

L esprit  métaphysique,,  l'esprit  de  vanité, 
ne  soat  pas  les  seuU  qui  nous  aient,  porté 
préjudice:;  il  en  est  uq  troisième ,  uni  souvent 
ayx  dewfc  afutres,  eti  qui  s'est  opposé  de  inéme 
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à  la  perfection  de  la  constitution  françoise; 
c'est  l'esprit  d'exagération.  On  a. peiné  à  s'ar- 
rêter, quand  on  a  le  désir  immodéré  de  pa- 
roi tre;  et  l'on  n'est  point  averti  de  le  faire, 
quand  on  établit  ses  ateliers  au  milieu  des 
abstractions.  L'A^emblée  nationale  a  écarté 
de  plus  le  choc  des  réalités ,  du  moment  qu'elle 
a  créé  une  somme  indéfinie  de  billets  mon- 
noie;  et  j'indique  ici,  entre  leS' divers  incon- 
véniens  de  cette  mesure,  l'un  de&plus  funestes 
et  des  moins  aperçus;  cet-te  ressource  facile, 
en  aplanissant  les  voies  de  l'administration^ 
a  converti  le  gouvernement  en  un  simple  jeu 
de  l'esprit,  et  la  France  est  devenue  comme 
une  table  d'échecs  dont  on  pôuvoit  remuer 
toutes  les  pièces  à  sa  volpnté.  Cette 'commo- 
dité subsistera  aussi  long-temps  qu'on  aura 
des  terres  à  mettre  en  parallèle  avec  denou- 
vellès  créations  d'assignats  ;  mais  au  terme  de 
ces  moyens  extraordinaires,  les  diffi^^iltés 
réelles  reparoîlroiit;  à  moins  que,  par  ime 
déloyauté  sans  pareille,  on  ne  sacrifie  à  des 
'idées  spéculatives  la  fortune  entière  des  créan- 
ciers de  l'éèat.  ' 

•  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  grandes 
idées  constitutionnelles,  quel'és^prit  d'exagé- 
ration de  l'Assemblée  nationales'est  manifesté; 
on  retrouve  cet  esprit  dans  ia' plupart  Hé  ses 
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dispositions  législatives;  et'»il:me.  setoit  aisé 
.de  le  prouver^  si  j'enrtreprenois  de  trditékr  cet 
immense  sujet.  Je  nié  suis  demandé  quelque- 
fois,  comment  une  nation^  si  long-teippsi  re- 
nommée par  sa  grâce,  et  par ^on  esprit  de 
mesure  et  de  convenance ,«sôit  dans  les  arts, 
•  soit  dans  la  diction ,. soit  dans  les  manières, 
avoit  montré  si  peu  dé  retenue  dans  son  nouvel 
état  de  législateur  ;  et  Fexplication  que  j'adop- 
terois,  comme  la  plus  douce  pour  elle,  c'est 
que  Taisance  et  la  facilité  appartiennent  à  une 
certaine  assurance ,  et  les  François  ne  Tout  pas 
encore  acquise,  dans  une  science  où  ils  en 
sont  à  leurs  premiers  pas,  et  où  ils  ont  voulu 
se  distinguer  kvant  la  maturité  de  leurs  forces.. 
Ils  ont  craint  aussi  (le  s'égarer  dans  léur.nou- 
velle  carrière,  ils  ont  craint  de  perdre  terré, 
s'ils  quittoient  un  moment  la  chaîne  du  rai- 
sonnement; mais ,  avec  cette  allure,  très-bonne 
pou^  marcher  eh  droite  ligne,  on  ne  peut  re- 
cueillir aucune  des  vérités  éparses  ;  et  la  science 
de  rhomme  moral  en  est  essen  tiellemen t  com- 
posée.. Enfin ,  les  députés  à  FÂssemblée  na- 
tionale, étonnés  de  la  grandeur  de  leur  mis- 
sion, ont  rejeté  le  sentiment  comme  une  idée 
commune,  et  qui  ne  pouvoit  convenir  à  leur 
dignité  extraordinaire  et  à  leur  rang  suprême. 
Le  sélltimen  t  péànmoins ,  etle  sentiment  seul , 
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peut  marquer  4es  litïances  entre  les  idées  qxii 
touchent  par  quelque  point  âtrx  passions  ou 
aux  foiblesses  dés  hommes. 

J'ai  dû  m'arrêter  quelques  momens  sur  l'in- 
fluence des  diverses  sortes  d'esprit  qui  ont 
concouru  au  grand  ouvrage  de  la  constitution 
françoise  ;  je  vais  maintenant  fixer  l'attention 
sur  les  circonstances  positives  qui  otit  em- 
pêché l'Assemblée  nationale  de  sortir  avec 
honneur  de  cette  mémorable  entreprise. 

Une  des  plus  décisives,  selon  mon  opinion, 
c'est  la  résolution  qu'elle  prit,  de  bonne  heure, 
de  traiter  toutes  les  affaires  publiques  indis- 
tinctement dans  ses  assemblées  générales, 
renonçant  ainsi  au  projet  qu'elle  a  voit  d'abord 
adopté,  de  se  séparer  en  diverses  sections,  pour 
l'examen  des  grandes  questions  politiques. 
Une  telle  division  n'étoit  pas  nécessaire,  n'ë- 
toit  pas  même  convenable  pour  la  discussion 
dès  objets  de  législation  ;  mais  elle  s'appliquoit 
parfaitepient  à  l'ouvrage  de  la  constitution  ;  et 
cette  différence  mérite  d'être  expliquée.  Le  su- 
jet d'une  loi  civile ,  d'une  loi  d'administratioi^, 
a  sans  doute  un  certain  nombre  de  rapports 
et  de  dépendances;  mais  le  cercle  en  est  assez 
limité,  pour  être  aperçu  par  une  assemblée  ' 
nombreuse;  ainsi,  la  multitude  des  rayons 
qui  viennent  éclairer  un  seul  point,  ne  sert 
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qu'à  le  faire  paroître  sous  toutes  ses  faces,  et 
l'on  est  conduit  plus  sûrement  4  une  délibé-  ' 
ration  sage.  II  n'en  est  pas  de  même  d'une  coii- 
stitution  politique;  c'est  un  ouvrage  immense, 
comjposé  d'une  infinité  de  parties ,  et  dont  la 
réunion  doit  être  considérée  dans  ses  propor^ 
tious  harmoniques ,  si  Ton  veut  en  bien  juger. 
Il  est  moins  question  de  découvrir  toutes  les 
idées  circonvoisines  de  chaque  article,  que  de 
les  considérer  dans  leur  ensemble,  avec  un 
même  esprit,  un  même  intérêt,  urie  même  ^ 
mesure.  II  faut,  en  composant  et  en  exami- 
nant un  code  politique,  revoir  à  chaque  in- 
stant les  première^,  les  secondes  et  les  der- 
nières pensées,  pour  juger  sainement  des 
idées  centrales  ;,  c'est  un  éventail  qu*il  faut  . 
tenir  sans  cesse  ouvert,  et  dont  toutes  les  par- 
ties du  dessin  doivent  être  exposées  au  même 
jour. 

L'Assemblée  nationale  avoit  bien  institué 
un  comité  de  constitution;  mais  il  a  rappqrté 
son  ouvrage  partie  à  partie,  sou ven  t  à  de  grands 
iptervalles  de  dislance,  et  toujours  en  pré- 
sence du  corps  législatif  entier;  et  selon  que 
l'assemblée  étoit  plus  ou  moins  nombreuse, 
selon  la  disposition  des  esprits,  disposition 
souvent  déterminée  par  des  mouvemens  exté- 
rieurs; enfin,  selon  que  les  oratieurs  et  les 
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chefs  d^  parti  avoient  beloin  de  se  relever  dan^ 
l'opiaioii  du  peuple,  les  décl^it^^^tiaDS;  contre 
le  Pouvoir  exécutif,  contre  rautocitjé  royale 
en  général  y  étoient  plus  ou  moins,  animéea^ 
et  de  cette  manière ,  les  senttmeGi^  du  momen): 
préstdoient^seuls  à  la  confection  d  un  ouVrag« 
destiné  et  préparé  pour  les  siècles.  Les  méme^ 
passions  et  de  plus  fortes  encore  v^e  sont  ma- 
nifestées à  répoqiue  de  la  révision  de  la  con* 
stitution;  et  ce  seiôond  travail  n'a  pu  réparev 
qu'imparfai temen t les^  fautes d u'premier.  0'ailr 
leurs,  il  n'étoit  plus  temps  de  corriger  les 
principes  élémentaires  de  la  constitution  ;  ij 
n^étoit  plus  temps  de  diriger  l/ôpinion;  pi> 
l'avoit  rendue  indépendante  de  la  raison ,  eii 
s'en  servant  comme  d'une  force ho&tile,  et  Ton 
ne  pouvoit  plus,  la  remettre  sou^>son  ancien 
joug.  Enfin,  toute&les  passions'étoient  alom  * 
tellement  agitées,  qu'il  n'étoit  plus  possible 
de  penser  et  de  parler  avec  calmé ,  ç^y n  étoit 
moins  en  état  que  jamais  de  changer  le  testa* 
ment  aè  irato  qui  nous  sert  aujourd'hui  de 
loi. 

Tous  ces  inconvéniens ,  t6us  ces  malheurs , 
auroient  peut<-etre  été. prévenus  en  grande  par- 
tie, si  le  comité  de  constitution,  après  avoir 
composé  son  ouvrage  en  entier,  l'avoît  soumis 
à  l'examen  de  différentes  sections  de  FA^sem* 
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blée  nationale  ;  il  n'aSrôit  pas  eu  continuelle^ 
ment  à  calculer  l'opinion  idjU-THoinent;  il  eut 
cessé  d'êr*e  inquiet  de  sa  petite  récolte  jour»- 
lialière  d'applaudissement  f  il  auroit  toiit  re^ 
gardé ,  tout  aperçu  dans  un  plus  grand  espacé  ^ 
^t  il  n'aurait  pas  été  contraint  d'adapter  un 
Système  social  à  la  mesure  des  esprits  qui  se 
portent  arbitres  des  détails,  au  lieu  de  le  régler 
Èuv  la  hauteur  du  génie  qui  peut  devenir  juge 
d'une  vafste  conception.  L'Assemblée,  divisée 
en  sections ,  eût  été  bien  plus  libre  en  ses  opi-» 
nions   qu'elle  n'a   pu  l'être   en  délibérant, 
comme  elle  l'a  fait,  au  milieu  des  flots  tumul- 
tueux qui  l'ont  agitée  sans  cesse.  Elle  eût  saisi 
l'ensemble  du  code  constitutionnel  avant  de 
s'emprisonner  dans   chacun  de  ses  articles; 
elle  eût  pu  écouter  ce  grand  nombre  d'esprits 
sages  et  modestes^  que  la  foiblesse  de  leur 
voix ,  leur  circonspection  et  leur  timidité  ont 
absoltmi^nt  éteints,  au  milieu  d'une  assemblée 
où  lès  hommes  confians  avoient  seuls  l'avan* 
t9ge;  on  eût  retranché  aussi  des  attaques  per- 
sonjiellesetdes  discours  véhémens,  toute  cette 
part  qui  doit  être  rapportée  à  Tespérance  de 
faire  effet  sur  de  nombreux  téinoins,  età  l'es- 
pérance d'être  inscrits  sur  les  petits  livres  de 
mémoire*  tenus  par  les  journalistes.  La  raison 
eût  gagné  tout  ce  que  les  vanités  auroieni 
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perdu ,  et  l'on  eut  été  comme  forcé  d'apercé- 
voir  les  yices  essentiels  de  la  constitution.  On 
eût  cherché,  sans  craindre  de  passer  pour 
courtisan,  sans  trembler  de  n'être  pa»  admis 
ati  noinbre  des  vaillans ,  quel  étoitié  degré  de 
pouvoir  riéces$aire  à  l'autorité  royale,  pouii 
«naiiltenir  l'ordre  et ^pour  assurer  l'action-  du 
gouvernement,  daiis' un  royaume  tel  que  la 
France;  on  se  fut  demandé,  dans  un  momienft 
de  courage,  ce  qaéçj'étoit  qu'un  Pouvoir  exé- 
cutif séparé^  des^  prérogative^  indispensables 
pdur  garantir  son-^BCendant^  ce  c^ne  c'étoîl 
i^'tiA  roi  sans  les  attribu  ts  destinés  à  com^ 
poser  sa  majeisté ,  san^  les  intermédiaires  de 
rang  <jui  servent  •  dé  «lien  à  l'opinion  ;î  enfin , 
ùfi  eût  été  conduit,  'tdàds  le  caln^e  de  la'ré» 
flexion,  àconsidérer  toutes  lesic|ne8tions  dont 
tèt  ouvrage  présente  t|n  rassemMemeat  imr 
parfait.  -  ••:•;    .-      -     (.;:.::„lv  i:>  , .    [ .; 

-  '  On  trouve  dans  la  conduite  dés >Âmérîcains 
une  sorte  de  modèle  de  la  marche iqîre  je  xe*- 
griett:e  et  que  je  vieiis  d'indiquer,^^  ,  :  - 
-^  T6us  les  ét^tsi  particuliers  m  >q;ontinent 
avoient  nommé  des  dépùtéS'vqui. se  réuni-i- 
rent  à  Philadelphie'  pour  coinposer.  ensemble 
la  constitution  des^État»-Unis;  Ces',  députés  se 
montrèrent  bien  raoinsimpatîens  de  jouir,  de 
la  gloire  réservée  à  des  législatenrssàges^  que 
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j^iloux  de  lamériter  ;  eiils  a'imaginèreiit  paa 
qu'il  leur  fût  permis  de  diseiiter,  en  préseÂce 
des  dernières  classes  du  peuple,  ^eslquiç^iions  ' 
¥aste&  et. compliquées  dont  :toute  ^espèce  de 
constitiitidn  politique  estoécess^iremeatc^iiii- 
posée..  Aussi;  bons  patriotes  que  nouis  pré* 
teadoiis  r^re:;,:et  connoiss^M:it^vant  nouaJtoiM 
ces  lieux  communs,  popialàihes  qu'on.  la.mi^ 
un  avant  pour  jnstiâer  htfirâs'ékice  et-Tempire 
des  iribuneÂj,  ils  jugèreMxiaqs  leur^  boii:aens'^ 
qu^un  ouia^àgé  de  /duréev  q:|i'ti£(  ouvjr^^  .des-r 
tîné  ponr-l'ay^nir  commetpe^ui;  fe  pi^ésenii»:nf^ 
devoitypa^^étt^:  composé  isoit^  le  joug  de  eetite 
partie  de  la  nation ,  qôi;,;entr6it^usies  temps^ 
pelcoB^oU; queute jprésrnit^iitojKlQ  crure^pt  pa^ 
nàn:]()Itid  'qui;  des  I4g^^at3âutfi  de  bonne  foi 
pusseatorece wîr  sans  rougir  .des  applai^dÛH' 
seiaen&>par'tielfi/,:  dess  dpplaiidi^semens  parj^r? 
ticles ,  en  composant  un  ouvrage  dont,  te  mé- 
rite est  dan&l^éttsémble>.'lU  auraient  eii  honte 
encorejd'iâtsè  jQéiéhréa.^pai^  des> ;homi]&es  san9 
propriété  9  lorsque:  dans;.lemémei  tenjips  i^n 
siiende  œorne  et  ci^aiotifpiroit.  régné' «psurmi 
lès  ipropriétairevs.;  et  ils  auiroient  eu  h$>9tj^  de 
marne  d'itre^.louéspar  lées.ritches,  qa^ni^d  h^ 
autres  çUisseâ)de  lâsoci^.  4uroient  pu.lem* 
adresser  iles  reproches.   .<.•:•  a-   ;i  ;;.  , 

11 4i'existe  pas,  toutefois ,. edU^e  l^s  citoyens 
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d'Amérique,  les  mêmes  différences  de  foi*tune 
et  d  educatiott  que  Ton  remarque  eaM^rance^ 
et  dans  les  autres  pays  de  FEuropê.  Qu'im- 
porte? dira-t-on;  ces  différences  ne  sont  plus 
rien,  depuis  que  par  la  loi* tous  les  homm.e^ 
^sont  égaux.  Voilà  votre  langage;  mais  il:u^  js^ 
rapporte  point  à  votre  intime  pensée  ;  fcai* 
vqus  savez  bien  que  la  loi  n'est  pas  assez  puLU*^ 
santé  pour  aplanir  lies  inégalités  de  la  na£urer 
pliysique.'et  :  de  ;Ia  nature,  morale;  vous ^saves 
bien  que  Jes  seules,  différences  d'édudatioÀ 
établissent. eikre  lés  itoidames  des  distance3 
qu'aucun  décret,  aucun  juré,  aucune  haulie 
cour  nationale  ne  saurbit  rapprocher.  Une 
plante  conserve  le  meniez noni  dans  lès  dire-» 
tionnaires  de  botanique,^  soit  qu'elle  ait.  été 
arrosée  avec  un;  ibin  journalier ,  soit  qu'elle 
ait  été  dessédUde^par  la  négligence  du  cultivai 
teur  ;  et  iiéahiiibins  sa  {Propriété ,  ses  vertus^ 
sont  absolumjfntichang<bv0ti  par  Tune  ou  p&r 
l'autre  decesi^eux  oir6o(bstacice6/ILen  estde 
même  des  hommes  :  toàtesi  iés  assemblées» 
constituantes  de  l'univers: les  pnj^clameroienft 
égaux ,  qu'its  nç  le  seroient  jamais ,  tanit  qu^iil 
y  aura  des  différence  d'éducation;* et  il  .-en 
existera  toujours,  puisque  ks>  disparités  de 
fortune  et  de  patimoine  sont  l'effet  inévitable 
de  toutes  les  lois  sociales.' 
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Cependant,  la  constitution  françoise ,  et 
c'ek  uii  dts  rciproches  qu'on  peut  lui  faire ,  la 
constitulion  irançoisé,  par  sa  nature  singu- 
lière, rend  absolu  ment  nécessaire  la  présence, 
du  peuple  aux  Asiftiinblées  nationales;  car  telle 
est  cette  cbnstitqtion;  qu'elle  tomberoit  en  dé- 
feillancev  si  elle  n'étoit  pas  continuellement 
eoutçnue  par  un- vœu  populaire.  Mais  en  sup-;- 
posaat  ce  principe  juste,  il  ne  fàu^roit  pas  en 
conclure  que  la  constitutioîi  înéme  devo^t 
être  délibérée  à  huis^ouvert ,  et  sous  les  aus- 
pices ou  la  domination  dés  tribunes;  On  en 
tireroit  une  induction  :ab$olvunent  contraire  ; 
car  si  la  présence:  du  peuple  hux  délibéra* 
tions  du  corps  législatif  peut  être  aujourd'hui 
considérée  comme  ^a:deà'éléfâe^'s  de  la  con- 
«titution  fraoçoiise,  ce  n'étôil  pas  en  la  compo- 
sant, cette  coustittiUon ,  qu il^étôit :pek*mis  de 
s'environner,  d^e  spectateurs  dont  l'influence 
plus  ou  moins.  expre]ssive  nenpou^oit  man- 
quer d'agir  sur  la  constiitution^ofiérae;  c'étoit, 
dans  une  controverse,  compter  \k  voix 'd'une 
des  parties  parmi  les  suffrages  des  arbitres. 
Mais  le  peuple  est  souverain;* il  devpit.donc 
avoir  entrée  dans  l'assemblée  de  ses  manda- 
taires ,  n'importe  qu'elle  fût  occupée  des  lois 
civiles  ou  des  lois  politiques,  puisque  toutes 
concernoient  également  la  nation.  Quelle  c6n- 
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fusion  de  principes  !  la  souveraineté  de  la  na-  ' 
tion/existe  d'une  manière'' abstraite,  jusqu'au 
moment  où  l'on  a  fixé  les  signes  qui  doivent 
être  admis  comme  une  expression  de  la  vo- 
lonté générale  ;  et  tclest le  but  essentiel  d'une 
constitution  politique.  Ainsi,  lorsqu'une  por- 
tion du  peuple  influe  par  ses  mouvemens ,  sur 
la  formation  de  cette  constitution ,  il  commet 
une  grande  irrégularité  ;  car  il  agit  en  souve- 
rain, avant  que  le  souverain  soit  connu,  avant 
du  moins  que  le  souverain  eïc^^soit  déter- 
miné, avant  qu'il  soit  sorti  de  la  nuit  des  abs- 
tractions, pour  revêtir  une  forme  visible  où 
clairement  définie. 

Les  députés  qui  furent  assemblés  à  Phila- 
delphie, pour  y  préparer  en  commun  la  con- 
stitution fédérative  de  l'Amérique,  transmi- 
rent leur  projet,  non  par  articles,  non  pair 
chapitres,  mais  en  son  entier,  aux  corps  légis- 
latifs de  chacun  des  états  particuliers  ;  et  ces 
corps,  en  général  peu  nombreux,  l'examinè- 
rent avec  une  mûre  réflexion,  et  de  la  ma- 
nière qu'auroit  pu  le  faire  l'Assemblée  natio- 
nale, si,  pour  ce  travail,  elle  avoit  été  divisée 
en  plusieurs  sections;  et  en  suivant  ainsi 
l'exemple  d'un  peuple  sage,  elle  eût  donné  à 
la  France  une  constitution  où  Ton  auroit  re- 
connu du  moins  ce  caractère  de  maturité  et 
vm.  33 
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de  tçmpér^^ncç ,  ^^i\%  lequel  aucun  $yfttème 
4e  gauverneipeat  fie  peut;  inspirer  inn  ro^pect 
universel. 

Ce  qui  n'étoit  surtpiit  j^iQai^  eatré  dans 
la  ii^étkode  4  aucun  ipstituteur  4'ordre  {jfocial, 
d'aucun  fondateur  de  gouvernement,  c'étott 
d'oublier  en  quelque  manière  le  Pouvoir  exé- 
ciitif  ;c'^toit  de  ra^^andonner  eq  parties  déta- 
qhéçs  au  règlemeqt  de  chacun  d#a  confites 
chargés  4'Qrganise;ç  |çs  diverse^  branches  de 
l'^dnoinistrartoJi.  :  ^n  comité  de  la  guerre ,  au 
qqpfxité  de  1^  nnfir^p^,  »u  corail^  d^  jufi^pra^ 
dettce,  au  comité  dçs  pensions  %  au  CQmîié  des 
contributions,  au  comité  dea  fiaa9>eeaf  et  à 
4'au^rea  çnç^e  i  e^  4'avpir  rçoueîlU  senlement 
4ai;is^  le  çQ^e  co^stitu^onnel  les  prorogatives 
restées  vf^  gouverna poiçRt,  après  toutes  ces  dis^ 
pqsitiqqp  parÛçUes,  |e^  prérogatives  échap-^ 
pées  à  la  rlvj^le  émylaliçA  4u  jeune  stoïcisme 
4e  fios  mo4ernes  cei^e^rs,  ;  maia  j'ai  déjà  eK- 
plvjué  cette  gran4?  favt^  au  eommenc^ment 
de  giQp  puvrag? ,  ai^^si  je  ne  m -arrêterai  pas  ici 

suiT  la  i^êifpe  idé^. 

Je  réfléchis  aux  autres  circoostances  qui  se 
sont  opposé^  à  la,  forjnation  d'une  bcMone  çon« 
sti^ution;  ma%s  je  n'ai  pas  besoin,  sans  doute, 
de  rf^ppek?  k^  la,  mémoire  de  .personne ,  que 
çettQ  çai^siUtuUQiii  a'e&t  hiio  au  miileû  de  la 


DAKS  tES   GRANDS  ETATS.        5tS 

discorde,  au  milieu  des  haines,  et  des  haines 
portées  à  un  tel  point,  que  la  raison  perdoit 
de  son  prix  dans  l'un  des  cotés  de  la  salle, 
lorsqu'elle  avoit  pour  soutien  les  députés  pla- 
cés k  l'opposite.  Comment  une  législation  so- 
ciale ,  cet  ouvrage  dont  l'harmonie  constitue 
la  principale  beauté,  auroit^elle  été  le  résultat 
de  taqt  de  mésintelligence  entre  les  législa- 
teurs? C'est  d'ailleurs  à  ces  haines,  qui  ont 
si  souvent  desséché  tous  les  cœurs,  qu'il  faut 
attribuer  en  partie  la  métamorphose  à  jamais 
malheureuse  du  cara<?tère  national  ;  c'est  s^nx, 
divisions  intestines  qui  se  sont  manifestées 
dès  les  premiers  travaux  de  l'Assemblée,  qu'on 
doit  rapporter  ce  funeste  et  prompt  renonce- 
ment k  tous  les  moyens  de  couciliatîon,  et 
cet  éloignement  pour  unir  ensemble ,  par  un 
doux  morail ,  les  différentes  parties  d'un  ordrie 
systématique  ;  en  sorte  que  tout  est  demeuré 
âpre,  et  dan^  les  lois  constitutiounelles ,  et 
dans  les  moyens  d'exécution.  On  y  voit  des 
abstractions  enchaînées  avec  plus  ou  moins 
d'art ,  jamais  un  mélange  de  pensées  et  de  sen- 
timens,  avec  lequel  l'homme  fort  et  l'homilie 
foible ,  l'homme  aimant  et  l'homnore  raison- 
nant, l'ami  de  l'ordre  et  le  partisan  de  la  li- 
berté ,  trouvent  également  à  se  raccorder. 
J'indiquerois  encore  parmi  les  causes  de  la 
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discordance  que  chacun  remarque  entre  diveiv 
ses  parties  de  la  constitution ,  les  nouveaux 
principes  qui  sont  amvés  à  nos  législateurs 
pendant  le  cours  de  leurs  travaux.  Tel  est  entre 
autres  ce  principe  sur  l'égalité  absolue ,  mis 
tout  à  coup  en  opposition  avec  la  garantie  con- 
stitutionnelle accordée  aux  propriétés, et  avec 
l'admission  solennelle  du  gouvernement  mo- 
narchique, comme  l'une  des  bases  du  système 
politique  de  la  France. 

J'ai  montré  dans  un  chapitre  précédent, 
que  ce  principe,  tel  qu'il  a  été  entendu,  tel 
qu'il  a  été  interprété  dans  le  cours  d^s  discus- 
sions de  l'Assemblée  nationale,  ne  faisoit 
point  partie  de  ses  premières  vues  ;  et  si  l'on 
a  voulu  lui  assigner  une  époque  rétroactive, 
-^c'étoit  pour  donner  à  des  idées  succe3sives  la 
forme  et  les  honneurs  d'un  seul  jet.  Cepen- 
dant, le  maintien  ou  la  destruction  d'un  corps 
intermédiaire,  dans  un  grand  royaume, étoit 
une  circonstance  politique  dont  les  effets 
avoient  tant  de  dépendances,  que  les  premiers 
élémens  d'un  gouvernement  monarchique  ne 
pouvoient  être  combinés  avec  sagesse,  en  lais- 
sant seulement  dans  l'incertitude  une  ques« 
tion  de  cette  importance. 

Il  en  est  une  autre  également  remarquable, 
et  qui ,  après  avoir  été  tenue  en  suspens  par 
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l'Assemblée  nationale  elle-même,  n'a  pas' 
moins  été  présentée  ensuite  comme  évidente  ^ 
comme  hors  «de  toute  espèce  de  doute  ;  je  veux 
parler  du  rang  que  devoit  tenir  l'acquiescé-' 
ment  du  roi,  parmi  les  conditions  n^cesss^ires 
pour  donner  aux  délibérations  politiques  de 
TAssemblée  nationale  un  caractère  authenti- 
que et  une  autorité  complète.  Or ,  on  lit  datis 
les  procès- verbaux  de  l'Assemblée  nationale, 
que  le  ii  septembre  1769,  ainsi  postérieu- 
rement à  l'époque  désignée  sous  le  nom  de- 
révolution,  on  mit  en  question,  si  le  roi  pou*; 
voit  fefùser  son  consentement  à  la  constitu- 
tion, et  l'Assemblée  nationale,  après  un  dé- 
bat, décréta  qu'il  n'y.  avoit. pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  objet  quant  à  présent 

On  peut  dire  encore,  que  les  députés  dés 
communes,  en  particulier,  se  sont  écartés  du 
sentiment  consacré  dans  leurs  premières- 
adresses  au  roi.  «Vous  reconnoîtrez,  disent-ils, 
<c  dans  une  de  ces  adresses,  en  parlant  iV  eux  \^ 
f(  vous  reconnoîtrez  qu'ils  ne  seront  pas  moins 
«  justes  envers  leurs  concitoyens  de  toutes  les 
«  classes  9  que  dévoués  à  votre  majesté.  ^ 

Mais  la  remarque  la  plus  importante,  à^ 
cause  de  ses  nombreuses  applications,  c'est 
que  les  représen tans  de  la  nation  étoient  bien 
loin,  en  commençant,  de  se  croire  dispensés 
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d'avoir  aucun  égard:  aux.  instructions  et  aux 
mandats  qui  leur  avoient  été  donnés  par  leurs 
comniettans  ;  cette  idée  leur  est  venue  gra--; 
duellement,  et  leur  marche  a  du  se  ressentir 
d'un  si  grand  changement  à  leurs  premières 
combinaisons. 

On  ne  sauroit  donc  mettre  en  doute,  qu'au 
moipent  où  Ton  discutoit  les  bases  fondamen^ 
taies  de  la  constitution,  plusieurs  principes 
essentiels  né  fussent  vagues  encore  dans  Fopi^ 
nion  de  T Assemblée  nationale,  quoique  posté* 
riey rement  ils  aient  été  donnés  et  reçus  comme 
les  idées  mères  et  les  pensées  originelles  des 
législateurs  de  la  France.  C'est  donc  avec  juste 
raison,  que  j'ai  mis  la  fluctuation  de  leurs  sen* 
timens  au  nombre  dés  circonstant;es  qui  ont 
contribué  à  l'imperfection  de  leur  ouvrage. 

Ne  dissimulons  point  aussi  que  des  événe- 
mens  extraordinaires,  et  sur  lesquels  je  dois 
jeter  un  voile,  ont  inspiré  des  défiances  aux 
représentans  des  communes,  et  ces  défiances 
ont  dû  contribuer  à  la  vacillation  de  leur  mar- 
che ;  mais  dans  la  longue  durée  de  leurs  for- 
ces, ils  auTpient  pu  reprendre  cette  unité, 
cette  majesté  de  plan ,  qui  sied  aux  victorieux  ; 
et  ils  ne  l'ont  pas.  fait. 

Enfin ,  et  ce  sera  ma  dernière  observation , 
la  multitude  innombrable  d'objets  qui  ont 
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distrait  et  fatigué  i'attention  de  l'Âsseinbléë 
nationale^  l'oiit  eitopêdhée  de  ïéunir  iontèh 
ses  pensées  sur  Timportant  ouVt^ge  de  la  coh'- 
stitutioti;  et  comme  dans  lé  nombre  de  ces 
objets  ^  plusieurs  ont  alliimé  ses  pasi^iohs^il 
lui  a  été  d*autant  plus  difficile  de  cbhserVët 
le  caractère  impassibh^  ou  ténipét^ant  qui  àp^ 
partient  au!x  grands  législateurs.  Cette  setile 
conèldération  devroit  inspirer  des  dotites  sût* 
la  perfection  d'un  code  po^li tique  éoilibiné  dans 
toutes  les  parties ,  au  tiîiJiéu  4'uihe  teltè  agita- 
tion et  d'ui^  paiieil  donflict  de  cireon^tànteii. 

Gé  n'est  point  ainsi  que  les  législateiirs  dfe 
TAmérique  ont  travaillé;  ils  ne  furent  f^âsseiAii^ 
blés  que  pour  rédiger  la  constitutiotl  ^  et  ik 
né  s'occupèrent  ^n^  de  cet  objet  L'Assieitibfôë 
de  ïVande ,  aucontrairet  â  tout  parcouru ,  tôtit 
détruit^ 'tout  rétabli.  Lois  politiques ^  lois  ci- 
viles /loi!t  criminelles  y  lois  d'admibi^tfâtidtl, 
règlemens  ecclésiastiques,  règlemëns  inàHti«- 
mes,  t^glemens  militaireis^  code  forestier, 
code  rurale  statuts  sur  les  tn ineâ  et  les  miuiè- 
t^êf  statuts  sur  le  commette  et  lêA  gfandj? 
chemins  /  UoUveauit  Système  6Uf  lej^  impôts , 
sur  les  monnoîés,  ^r  lés  finances  ^  enfiuëur 
tant  et  fàntd'àiitreà  dispôsitiotis  gratides  ou 
petiteà,ellë  à  tout  entrépirls.  Elle  tenibloît 
avoir  mis  son  aihbition  à  faite  périr  de  dépit 
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tous  les  amours-propres,  passés >présciis  et  à 
venir;  ignorant  sans  doute  qu'une  seule; bran- 
che d'administratian  complètement  terminée , 
est  un  meilleur  titre  à  la  reconnoissance,que  ^ 
des  commencemens  innombrables.  Ce  n'est 
pas  tout  cependant;  car  après  Tâifoiblisse-' 
meqt  absolu  du  Pouvoir  exécutif^  l'Assemblée 
législative  Vest  trouvée  dans  la  nécessité  de 
prendre  à  elle,  le  gouvernement  réel  de  Fem- 
.pire,  et  au  milieu  du  tourbillon  don  telle  s'est 
trcHivée,  enveloppée  V  la  constitution  n'a  plus 
été  qu'une  de^  particularités  de  sa  tâche.  Com- 
ment ;  donc  ayeCitQu|;ed  ces  cootpriétjés.,  un 
ouvrage  si  difficile  :qt  si  compliqué  auroit-il 
été  combiné  dans  une  exacte  mesure  Pou  com- 
ment, au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de  dis^ 
tractions,  auroit-il  été  soigneusement  achevé? 
La  présomption  est  contre  cette  idée,  plus 
encore. peut-être  que  la  réalité;  et  le  vraisem- 
blable ,  autant  que  le  vrai,  atteste  l'imperfec* 
tion  de  la  constitution  politique  de  1^ France. 
C'est  néanmoins  à  cette  constitution,  et  à 
toute  cette  constitution,  à  rien  de  plus,  à  rien 
de  moins ,  que  l'on  fait  vœu  d'un  amour  sans 
fin  ;  c'est  pour  elle  que  l'on  veut  mourir,  que 
l'on  veut  verser  de  sou  sang  jusqu'à  la  der* 
nière  goutte.  Hélas!  si  on  la  connoissoit  mieux^ 
on  ne  lui  adresseroit  pas  ces  déclarations  pas? 
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tdrales.  Entre  tous  les  hommes  de  l'Europe , 
ceux  qui  ont  le  plus  d'étonnement  de  ses  suc- 
cès, ce  sont  ses  premiers  parens;  et  je  crois^ 
qu'en  voyant  l'aveuglement  et  les  fervens  hom- 
mages de  ses  adorateurs ,  il  leur  arrive  quel- 
quefois de  dire  ensemble,  comme  un  pontife 
romain  :  Quando  quidem  bonus  populus  vult 
decipi ,  decipiatur. 


CHAPITRE  XIV. 


De  V assentiment  public  à  la  constitution  fran- 
çoise ,  et  des  inductions  qu'on  peut  en  tirer. 

Il  est  bien  plus  aisé  de  diriger  les  jugemens 
publics  que  de  faire  une  bonne  constitution 
politique;  aussi  l'Assemblée  nationale,  pu 
ceux  qui  l'ont  gouvernée ,  ont-ils  eu  plus  de 
succès  dans  la  première  tâche  que  dans  la  se- 
conde; L'opinion  du  peuple  est  surtout  facile 
à  subjuguer;  il  suffît  de  connoître  le  petit 
nombre  de  ses  passions  dominantes,  et  d'y  lier 
par  un  nœud  réel,  ou  par  des  illusions,  les 
idées  dont  on  veut  le  pénétrer.  Les  hommes 
d'une  classe  supérieure  se  laissent  souvent 
conduire  de  la  même  manière  :  tant  ils  se  trou- 
vent flattés  de  voir  honorer  des  beaux  noms 
de  pensée ,  de  réflexion  et  de  méditation  ^  les 
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mouvemens  spontanés  de  leur  âme!  Cétoit 
donc  servir  habilement  la  constitution ,  que 
d'attacher  cette  oeuvre  à  deux  principes  ^  à 
deux  mots,  légalité  et  la  liberté*  Les  sages 
seuls  pouvoient  apercevoir  que^  de  ces  deux 
idées  à  la  conception  d'une  législation  politi<» 
que,  ily  avoit  un  intervalle  immense^  et  comme 
des  déserts  à  remplir;  mais  tandis  que  dans 
les  vastes  combinaisons  du  génie ,  l'esprit  de 
l'homme  s'étend  continuellement  du^ centre  à 
la  circonférence,  c'est  par  Uûedirection  absolu- 
ment inverse  que  l'on  gouverne  les  opinions. 
On  n'agit  sur  le  peuple  que  par  réduction ,  et 
l'on  devient  son  maître ,  lôrsqfje ,  après  avoir 
renfermé  ses  idées  dans  ses  sentimens,  ou  ra^ 
semble,  pour  ainsi  dire,  toutes  ses  passions 
dans  une  parole  conventionnelle.  Alors,  un 
mot  de  ralliemetit  ou ,  à  sa  place'^  liUe  marque 
extérieure,  un  signe  distinctif ,  la  couleur  ou 
le  pli  d'un  ruban,  ont  une  plus  grande  puis- 
sance que  la  sagesses  des  Solonâ,ou  l'éloquence 
des  Démosthènes.  Telle  est  la  multitude,  tel 
est  le  genre  d'empire  que  l'on  peut  prendre 
sur  elle;  et  cSeux-là  sont  bien  coupables,  qui  ^ 
connoissant  la  foiblesse  des  hommes,  aiment 
mieux  les  tromper  que  de  les  rendre  heureux^ 
sans  aucun  art ,  par  la  seule  autorité  dé  la  lûo^ 
raie  et  de  la  raison^ 
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L'affoiblissement  ou  l'abandon  de  cette  au-' 
torité  est  un  de  nos  plus  grands  malheurs;  on 
a  détruit  ainsi  la  puissance  des  sages,  cette 
puissance  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans  iouà 
les  empires,  est  la  senle  balance  de  la  forcé 
irrésistible  de  la  multitude.  Âiicune  de  noÉ 
fautes  n'influe  de  la  même  manière,  et  sur  lé 
présent  et  sur  l'avenir;  ce  sont  les  élément 
premiers  qu'on  a  corrompus,  c'est  la  loi  dé 
gravité  du  monde  moral  qu'on  a  tout  à  coup 
anéantie. 

Sans  doute,  en  fixant  uniquement  Tatten-* 
tiôn  des  habitans  de  la  France  sur  ces  deuît 
idées  simples,  l'égalité  et  la  liberté,  on  se  ren- 
doit  certain  de  conduire  leurs  opinions  où  l'oli 
voudroit;  on  étoit  sûr  au  moins  de  jetcfr  uit 
voile  sur  les  vices  de  la  constitution:  car  cé 
n'est  qu'au  moment  où  Tordre  public  est 
présenté  comme  le  but  essentiel  du  pacte  so- 
cial, que  l'on  sent  avec  force  toute  l'impôt** 
tance  du  Pouvoir  destiné  à  garantir  l'observa- 
tion des  lois,  et  à  maintenir  le  mouvement 
régulier  de  l'administration  publique.  C'est 
alors  aussi  qire  les  idées  politiques  commen- 
cent à  se  compliquer,  et  qu'elles  cessent  d'être 
à  la  bienséance  des  hommes  inattentifs  et  su- 
perficiels. Nous  n'avons  tous  que  trop  de  facî- 
lité  à   oublier  Tordre  social,  conSne  nous 
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oublions  Tordre  du  inonde;  c'est rimprèssion 
que  fait  sur  notre  esprit  tout  ce  qui  emporte 
avec  soi  un  caractère  de  permanence  et  d'uni- 
formité. Et  tandis  que  l'harmonie  politique , 
cette  œuvre  du  génie ,  ce  résultat  si  grand  et  si 
admirable^  échappe  aux  regards  des  uns;  à 
d'autres  et  an  plus  grand  nombre,  elle  de^ 
vi^nt  importune.  Mécontens  de  leur  sort,  cu- 
rieux de  nouveautés,. avides  de  changemens, 
ils  n'aiment  point  ces  lois  d'équilibre  qui 
maintiennent  les  hommes  dans  leurs  rapports 
mutuels  et  dans  leurs  places  réciproques.  Le 
mot  d'égalité ,  le  mot  de  liberté ,  retentissent 
à  leurs  oreilles,  d'une  manière  plus  douce  et 
plus  agréable.  Us  veulent  des  vengeances  de 
l'envie  et  de  la  jalousie ,  parce  qu'ils  en  ont  le» 
chagrins  ;  et,  séparés  du  bonheur  parfait  par 
les  décrets  immuables  de  la  nature,  ils  imagi- 
nent que  les  liens  salutaires  de  la  société  les 
empêchent  seuls  d'atteindre  au  but  dont  ils. 
se  rapprochent  sans  cesse  par  les  illusions  de 
leurs  pensées.  Ainsi ,  lorsque  les  législateurs^ 
ces  guides  des  nations  ,  entretiennent  eux-' 
mêmes  les  erreurs  des  hommes;  lorsque  ces; 
défenseurs  nés  de  la  raison ,  et  appelés  à  fixer 
les  limites  de  tous  les  principes,  renversent; 
eux-mêmes  les  barrières  qui  s'opposent  aux 
«isurpati«is  des  idées  générales;  enfin,  Jors> 
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que  des  philosophes  politiques  parlent  de  li« 
berté,  d'égalité,  avec  l'impétuosité  des  novices^ 
et  dissimulent  les  vérités  que  la  sagesse  des 
siècles  a  placées  sur  la  même  ligne ,  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  le  peuple  se  livre  à  toutes 
sortes  d'exagérations.  C'est  donc  à  ses  repré- 
sentans  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  les  deux 
mots  de  ralliement  qu'ils  ont  employés  sans 
cesse ,  ont  produit  tant  de  ravages.  Ces  mots 
ab$olusdans  lesquels  on  réunit  toutes  les  idées 
éparses  de  la  politique  et  de  la  philosophie , 
ressemblent  au  foyer  du  miroir  d'Ârchimède , 
dont  on  pouvoit  se  servir  également,  et  pour 
brûleries  vaisseaux  ennemis,  et  pour  mettre 
Syracuse  en  cendre. 

Comment  donc  pourroit-on  citer,  en  témoi* 
gnage  de  l'excellence  de  la  constitution ,  ra&-> 
sentiment  du  peuple?  Une  œuvre  aussi  com-- 
pliquée ,  composée  de  tant  d'élémens  divers , 
peut-elle  être  jugée  par  la  multitude?  peut-elle 
être  jugée,  même  avec  connoissance,  par  une 
nation  qui  s'est  approchée  pourJa  première 
fois  depuis  taot  de  siècles ,  des.questions  et  des 
difficultés  politiques  ?  Ils  s'y  sont  trompé$ 
eux-mêmes,  ceux  qu'elle  avoit  choisis  pour 
lui  donner  des  lois  dans  le  calme  de  la  médi- 
tation ;  comment,  au  milieu  des  distractions 
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et  des  pa$3ion$  du  moode,  exerceroit>on  une 
censure  éclairée  ? 

On  sait  d'ailleurs  que  la  partie  la  plus  nom-< 
breuse  des  habîtans  de  la  France  confond 
encore  aujourd'hui  dans  la  constitution  politi* 
que,  tous  les  grands  actes  de  simple  législa* 
tion,  émanés  de  l'Assemblée  nationale;  et  l'on 
a  entretenu  cette  erreur  avec  beaucoup  d^ha* 
bileté.  G'étoit  en  effet  la  meilleure  manière 
d'attacher  les  peuples  à  la  constitution  jnou- 
velle;  car  parmi  ces  actes  de  législation ,  il  en 
est  un  grand  nombre  dont  l'utilité  pour  l'état 
n'est  pas  équivoque  ;  la  suppression  des  ga-' 
belles  et  des  aides ,  le  transport  des  douanes 
aux  frontières,  la  simplification  des  impôts, 
leur  égale  répartition ,  la  destruction  dti  génie 
fiscal ,  la  fixation  des  dépenses  publiques ,  la 
proscription  irrévocable  de  toutes  les  prodi- 
galités et  de  tous  les  genres  d'abus,  l'institution 
des  jurés ,  rinstitution  des  juges  de  paix ,  et 
tant  d'autres  dispositions  aussi  sages  que  bien- 
faisantes, ont  toutes  été  réunies  âans  l'opinion 
à  la  constitution  politique,  et  k'on  n'a  jamais 
détourné  personne  de  cette  méprise. 

On  a  de  plus  attribué  à  la  constitution,  dans 
toutes  les  campagnes,  la  longue  suspension  dn 
remplacement  des  anciens  impôts  ,^ce  retard 
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devenu  si  préjudiciable  au  trésor  public;  et 
ce  qu'on  doit  certainement  au  nouveau  sys- 
tème de  gouvernement,  c'est  la  liberté  de  payer 
selon  le  degré  de  son  patriotisme. 

On  a  eu  soin  encore  de  relever  cette  consti* 
tution,  en  y  opposant  sans  cesse,  non  pas  une 
constitution  meilleure,  non  pas  une  constitu- 
tion plus  sage  et  cependant  également  libre, 
mais  le  dernier  état  politique  de  la  France , 
souvent  même  l'ancien  gouvernement,  pris 
à  des  époques  reculées,  et  présenté  avec  toutes 
leÀ  couleurs  qui  ppu voient  le  rendre  le  plus 
haïssable.  C'est  toujours  le  despotisme  qu'on 
a  mis  en  parallèle  avec  la  constitution  ;  comme 
si  les  Anglois  n'étoient  pas  libres,  comme  si 
lés  Américains  ne  l'étoient  pas ,  comme  s'il 
n'existoit  enfin  qu'une  manière  de  l'être ,  in- 
ventée ou  trouvée  pour  la  première  fois  par 
l'Assemblée  nationale. 

Enfin,  en  prononçant  toujours  le  nom  de 
conquête,  on  a  tâché  de  faire  oublier  que 
toutes  les  bases  essentielles  de  la  liberté,  celles 
dont  l'importance  est  Universellement  recon- 
nue, avoient  été  posées  par  le  roi,  le  27  dé- 
cembre 178&,  et  bien  avant  l'ouverture  des 
états*généraux^ 

Certes ,  e'est  à  toutes  les  attaques  qu'on  a 
dressées  pour   usurper  l'opinion  publique , 
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que  le  mot  de  conquête. s'appliqueroit  mieux 
qu'à  la  liberté;  car  jamaisil  n'y  ^  eu  de  plan 
de  campagne  plus  habilement.ou  plus  artiste* 
ment  suivi;  et  on  y  a  joint,  sans  scrupule , 
tous  les  actes  de  violence  et  tous  les  moyens 
d^épouvante  qui  pouvoient  le  seconder.  On 
avoit  désigné  sous  un  nom  particulier  les 
François  qui ,  dés  Forigne  de  nos  débats  politi- 
ques, avoient  sou  tenu  l'ancien  gouvernement^ 
ou  qui  défendoient  les  privilèges  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ;  et  après  en  avoir  fait  un  mot  de 
guerre  on  s'en  est  servie  quand  on  a  voulu, 
pour  départir  la  haine  du  peuple  à  tous  ceux 
qui  s'écartoient ,  en  un  point ,  de  Fopinion  des 
chefs  de  l'Assemblée  nationale.  Ainsi,  l'hom^- 
me  qui ,  dans  la  simplicité  de  son  cœur,et  de 
isa  pensée,  souhaitoit,  pour  le  bien  du  royaur 
me,  que  lecorps  législatif  fût  composé  de  deux 
chambres ,-  celui  qui  s'inquiétoit  de  la  dégra- 
dation de  la  dignité  royale^  et  de Taffoiblisse- 
ment  exagéré  du  Pouvoir  exécutif;  celui  qui 
croyoit  essentiel  à  l'intérêt  de  la  France,  que 
les  représentans  de  la  nation  eussent  une  pro* 
priété  territoriale  ou  mobiliaire;  enfin ,  tous 
ceux  quipartageoientles  opinions  de  l'Europe 
sur  nos  principales  questions  politiques ,  on 
les  a  désignés  aussi  sous  le  nom  d'aristocrates; 
et  comme  un  nom  grec  étoit  fort  bien  choisi 


\ 


DA.NS    LES    GRA.NDS   ^TATS.  5^9 

pour  y  comprendre  tout  ce  qu'on  vouloit ,  sans 
crainte  d'aucune  réclamation  de  la  part  du 
peuple,  on  s'en  est  servi  familièrement,  tantôt 
pour  rendre  suspects,  et  souvent  pour  dévouer 
à  la  proscription  ceux  qui  avoient  la  téméraire 
audace  d'apercevoir  quelques  taches  dans 
l'astre  de  la  constitution;  et  souvent  les  cen- 
seurs les  plus  modérés,  devenant  les  plus 
croyables,  étoient  aussi  les  plAs  haïs. 

On  est  allé  plus  loin  ;  et  toujours  pour  ac- 
quérir à  soi  l'opinion,  pour  en  faire  alors  vrai* 
ment  la  conquête,  on  a  établi  dans  toute  la 
France  des  sociétés  étroitement  unies  à  la  con- 

stitutionavantqu'elle  fût  terminée,  etdestinées 
à  en  soutenir  la  gloire  et  à  en  célébrer  les  per- 
fections. On  étoit  tenu  d'ajouter  à  sa  croyance 
chaque  article  nouveau  du  symbole  politi- 
que ,  comme  un  grain  de  plus  à  son  cha- 
pelet; et  malheur  à  qui  pouvoit  hésiter  de 
cuivre  cet  exemple;  malheur  à  qui  pouvoit 
douter  de  l'inspiration  des  prophètes;  onavoit 
à  lutter  contre  des  missionnaires,  qui,  rai- 
sonneurs et  tyrans  tour  à  tour,  s'aidoient  de 
toutes  sortes  de  moyens  pour  rendre  leurs 
leçons  persuasives. 

Cependant,  après  avoir  confondu  dans  l'es- 
prit public  les  actes  de  simple  législation  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  ses  institutions 
VIII.  34 
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poliliques,  afiti  de  pouvoir  défendre  avec  plus 
d'avantage  le  nouveau  système  de  gouverne- 
ment  ;  après  avoir  cherché  constamment  à  dis» 
créditer  les  hbmmessages ,  en  cachantsoigneu- 
.^eméat  que  s'ils  désapprouvoieiit  plusieurs 
articles  de  cette  constitution,  ils  adoptoient 
avec  ardeur  tdtis  l^s  principes  essentiels  à  la 
Hberlé;  après  avoir  employé  tous,  les  antres 
moyens  que  j'ai  désignés,  oh  a  tnis  eh  tisage 
un  nouveau  getitè  d'habileté,  c^étoit  de  con- 
fondre adroitement  la  révolution  même  avet 
ta  constitution  ;  car  tout  ce  qu'on  faisoit  ^Icfts 
pour  assurer  l'une ,  de  venoit  favorable  à l'aUtre. 
Ainsi ,  au  nom  de  là  révolution  ^  et  en  profitant 
du  vCeu  général  pour  un  changement  dans 
Fancien  gouvertréinent  de  la  France,  on  a  fait 
prêter  deux  fois  serment  à  la  constitution 
avant  qu'elle  fut  achevée,  disposition  sans 
exemple  dans  aucune  histoire;  et  l'on  a  pré«» 
sente  ensuite  cû^mme  un  assentiment  géné- 
ral à  cette  constitution,  la  sage  déférence  de 
tous  les  citoyens  paisibles  à  ratntôtité  domi- 
hante. 

On  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  On  a  fait  jouer, 
et  jouer  à  tout  hasard  les  den^  grandes  ma- 
chines connues  de  tout  le  monde,  la  multipli- 
cation des  assignats  et  le  serment  des  prêtres; 
Tune  devoit   attacher  à  Tordre   établi   tiras 
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ceux  qui  se  trouvcroient  porteurs  d'une  mon^ 
noie  de  papier;  l'autre  offroit  également  la 
révolution  pour  unique  refuge  à  ceux  qui  au- 
roient  délaissé  les  lois  de  l'Église  pour  se  sou- 
mettre aux  lois  politiques. 

On  s*est  de  plus  aidé  de  toutes  sottes  de  pro« 
messes ,  ou  chimériques ,  ou  fastueuses ,  pour 
donner  iin  mouvement  à  Topinion  publique. 
On  prévoyoit  que  c4lte  opinion ,  une  fois  en- 
traînée à  Tadmiration  ,  resteroit  fixe  k  ce  sen- 
timent, ou  que  9  dans  tous  les  cas,  on  coupe-^ 
roit  sa  retraite» 

C'est  ainsi  qu^  l'Assemblée  gagna  d*abord 
tous  les  créanciers  de  l'état ,  en  prenant  l'enga- 
gement solennel  d'acquitter  leurs  intérêts  sans 
aucune  retenue;  en  proscrivant  dans  toutes 
ses  acceptions  le  mot  de  baoqueroute^  et  en 
proclamant  à  grand  bruit  la  loyauté  françoise. 
Cependant  on  paye  aujourd'hui  ses  créanciers 
avec  un-e  monnoie  de^papier,  dont  la  valeur 
d'opinion  entraîne  et  devoit  entraîner  le  ren- 
chérissement de  toutes  les  marchandises  et  de 
toutes  les  denrées;  en  sorte  que  le  créancier 
de  l'état  reçoit  bien  sa  rente  nruméraire ,  mais 
n'a  plus ,  pour  la  monnoie  qu'on  lui  donne,  la 
même  somme  d'objet  réels.  On  offre ,  à  la  vé- 
rité ',  pour  issue  à  cette  monnoie ,  les  terres 
et  les  maisons  dont  la  nation  a  fait  la  conquête  ; 
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mais  comrne  ces  immeubles   sont  vendus  à 
l'enchère,  leur  prix  s'accroît  progressivement, 
non  pas  en  raison  de  leur  valeur  effective, 
mais  en  proportion  de  la  baisse  des  assignats; 
en  sorte  que  les  créanciers  de  l'état  éprouvent, 
de  cette  manière ,  le  dommage  auquel  ils  vou- 
droient  échapper  en  acquérant  des  biens  na- 
tionaux, et  c'est  toujours  le  trésor  public  qui 
profite  de  leurs  pertes.  Isi  situation  des  créan- 
ciers étrangers  est  encore  plus  fâcheuse;  car 
ils  ne  peuvent  pas ,  même  en  se  soumettant  à 
de  grands  sacrifices,  convertir  en  argent  les 
billets  qu'on  leur  donne  en  payement,  ou  du 
moins  ils  le  feroient  inutilement,  puisque 
l'exportation  des  espèces  hors  du  royaume  a 
été  défendue;  ils  sont  donc  obligés  de  subir 
tout  le  désavantage  des  changes ,  et  pour  cent 
francs  que  la  France  leur  doit ,  ils  n'en  reçoi- 
vent plus  que  cinquante.  Voilà  pour  eux,  au- 
jourd'hui, le  résultaLde  la  loyauté  françoise. 
Quelle  loyauté  !  Jamais  tricherie  de  ministres 
ne  leur  fit  autant  de  mal. 

Rappelons  une  autre  dissimulation  du 
même  genre,  ou  du  moins  dans  le  même 
esprit.  On  a  fait  valoir  auprès  des  François  la 
diminution  des  charges  publiques;  mais  dans 
les  calculs  qu'on  a  présentés,  on  a  mis  à  l'écart 
une  particularité  de  la  plus  grande  impor- 
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tance,  c'est  que  les  impôts  annuels  n'ont  pas 
été  proportionnés  aux  dépenses  fixes;  et  la 
différence  n'est  pas  petite,  car  elle  s'élève  au- 
jourd'hui à  plus  de  i6o  raillions  (*).  Il  falloit 


(*)  On  a  dissimulé  ce  déficit  tant  qu'on  a  pu ,  en  fai- 
sant toujours  le  compte  des  finances  par  année  particu-r 
Hëre ,  méthode  qui  permet  de  comprendre  dans  les  re- 
venus les  ressources  momentanées.  Voici  en  abrégé  l'état 
actuel  des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

Rei^enus  fixes» 

Contributions  foncière  et  mobiliaire. . . .  3oo,ooo,ooo  1. 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement. . . .  80,000,000 

Droits  de  patentes 20,000^000 

Douanes  nationales i5,ooo,ooo 

Postes  et  messageries i4}0oo,ooo 

Loteries  ,  sept  à  huit  millions.  •  • ^,5oo,ooo 

Poudres  et  salpêtres i  ,5oo,ooo 

Produit  des  forets 10,000,000 

Droits  domaniaux  non  rachetés ,  trois  à 

quatre  millions 3,Soo,ooo 

Total 4^1,500,000  1. 

Les  impôts  ne  rendent  pas  cette  somme  aujourd'hui , 
mais  on  peut  les  évaluer  ainsi  dans  un  tableau  des  rêve* 
nus  fixes* 

On  ne  comprend  pas  dans  ce  tableau  le  revenu  des  do- 
maines nationaux ,  puisque  ces  revenus  n'existeront  plus 
au  moment  oii  tous  les  assignats  seront  convertis  en 
ces  biens  destinés  à  leur  extinction  ^  et  dans  le  cours  de 
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donc,   en    félicitant    }es    contribuables    sur 
Tamélioration  de  leur  sort,  les  instruire  du 

cette  année  ,  la  somme  des  «asîgnats  sera  égale  au  capital 

des  domaines  nationaux. 

On  ne  comprend  pas  non  plus  dans  l'état  des  revenus 

fixes  les  arrérages  de  la  contribution  patriotique  et  le 

produit  des  sels  et  des  tabacs  qui  peurent  rester  en  ma»» 

gasin  ;  cVst  une  ressource  épbémëre ,  et  qui  finira  cette 

année. 

Dépenses  fixes. 

Anciennes  rentes  perpétuelles  sur  l'HoteU 
de-Ville ,  celles  sur  le  clergé ,  les  pays 

d'états ,  etc • . . . .  85,ooo,ooo  I. 

Rentes  viagères 100,000^000 

Intérêts  de  la  dette ,  désignée  sous  le  nom 

d* exigible « . .  87,000,000 

Pensions  ecclésiastiques 65,ooo,ooo 

Pensions ,  gratifications  annuelles  et  se- 
cours viagers 18,000,000 

Aux  princes ,  à  titre  d'apanages  et  de  se- 
cours.   6,5oo,ooo 

An  département  de  la  guerre  ,  y  compris 

la  dépense  de  la  gendarmerie  nationale.  109^000,000 

Au  département  de  la  Marine 4^,000,000 

Aux  affaires  étrangères 6,3oo,ooo 

Frais  du  culte 81 ,000,000 

liste  civile  .•.......< 25,ooo,ooa 

Frais  de  l'Assemblée  nationale «  •  6,000,000 

Fonts  et  chaussées.  ...••« 5,ooo>ooo 

»  1% 

588|8oO|OOQ  K 
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moyen  qu'oii  emploieroit  pour  supplé^^r  à  uti 
vide  si  considérable.  li  n'est  j^oinl  de  gouvep- 


4. 


Report 588,800,000  K 

Admioistration  générale 5,ooo,ooo 

.  '  Édifices  publics ^ l^yOoo^ow^ 

Primes  et  encouraeemens .»»».,..  4i^^^9^^^ 

Eufans-Trouvés ••••••  3,5oo,opo 

Académies ,  universités ,  Jardin  du  Roi.  •  1 ,200,000 
Haute-cour  nationale ,  tribunal  de  cassa- 
tion   5oo,ooo 

Dépenses  imprévues  ordioaires S^ooo^ooa 

Total 61 2,000,000  1. 

La  partie  viagère  de  ces  dépenses  est  susceptible  d'une 
'   extinction  graduelle. 

11  faudra  joindre  à  ce  tableau  les  dépenses  de  l'éduca- 
tion puUique ,  lorsqu'elles  seront  fixées. 
,  Si  l'expérience  montre  »  comnpue  il  est  vraisemblable , 
que  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  la  somme  de  cinq 
xpillions  réservée  pour  les  dépenses  imprévues  n'est  pas 
suffisante,  cet  article  devra  être  augmenté. 

On  ne  porte  en  compte  aucune  des  dépenses  extraor- 
dinaires ,  puisque  ce  tableau  ne  doit  présenter  que  l'énuv 
ngiération  des  dépenses^;,  *  -    * 

Résumé» 

Les  dépenses  fixes  se  montent  à 612,000,000  I. 

Les  revenus  fixes  à ^5i ,5oo,ooo 

{«es  dépenses  fixes  si^rpassent  \e$  revenus 
fixes  de i6o,5oo,do^ 

Je  ne  crois  pas  qv^  ce  résultat  ^  à  trois  ou  quatre  mil- 


f 


> 
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nement  qui  ne  soulageât  les  peuples  pour  un 
temps,  à  laide  d'un  déficit  dans  ses  finances» 
Mais  on  a  voulu  gagner  les  contribuables, 
comme  on  avoit  séduit  les  créanciers  de  l'état; 
et  pour  y  parvenir,  on  a  laissé  là  toutes  ces 
règles  de  franchise  importunes  à  la  politique. 
Je  citerois  encore  sous  un  même  point  de 
vue,  et  comme  une  affectation  remarquable , 
le  bruit  qu'on  a  fait  de  la  prétendue  destruc- 
tion de  tous  les  privilèges  des  anciennes  pro- 
vinces du  royaume,  destruction  présentée  en 
exemple  à  toutes  les  classes  de  citoyens  en 
possession  de  quelques  avantages  particuliers. 
Chacun  a  cru  sur  parole  à  cette  destruction 
plénière,  et  l'on  y  croit  encore.  Cependant, 
entre  les  prérogatives  des  provinces  privilé- 
giées, la  plus  essentielle  et  la  plus  remarqua- 
ble n'est  point  anéantie  ;  c'est  la  différence 
proportionnelle  des  contributions.  Les  privi- 
lèges relatifs  à  l'impôt  du  sel,  à  l'impôt  des 
aides  et  à  d'autres  encore,  ne  subsistent  plus, 
puisque  ces  impôts  ont  ét^  supprimés;  mais 


lions  près ,  puisse  s'écarter  de  l'exactitude  la  plus  précise. 

C'est  à  la  diminution  de  ce  déficit  que  seront  appli- 
cablesles  divers  moyens  mis  en  délibération  à  l'Assemblée 
nationale.  

Celle  notice  est  de  la  fin  d'avril  1792* 
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les  favcuBS  dont  jouissôient  certaines  provin- 
ces ont  ^  reportées  en  grande  partie  sur  les 
impôts  directs.  (*) 


(*)  La  contribution  foncière  et  la  contribution  mobi- 
liaire  s'élëyent  ensemble  à  trois  cents  millions,  somme 
qui  donne  par  individu  onze  livres  et  huit  deniers ,  en 
la  divisant  par  vingt-sept  millions  cent  quatre-vingt-dix 
mille*  âmes ,  population  de  tous  les  dëpartemens ,  selon 
la  supposition  du  comité  des  contributions.  ,\ 

Or,  en  divisant  de  même  la  somme  contributive  de 
chaque  département  par  sa  population  particulière  ,  on 
trouve  que  le  résultat  var^s,  depuis  six  francs  jusqu'à 
dix-huit  francs,  même  en  écartant  de  ce  parallèle  tous 
les  extrêmes  5  la  Corse ,  par  exemple ,  qui  ne  paye  guère 
plus  de  vingt  sous  par  individu,  en  contribution  foncière 
et  mobiliaire  ;  les  départemens  de  l'Arriège  et  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  qui  ne  payent  pas  cent  sous  ;  la  capitale  du 
royaume  qui  paye  trente-deux  francs,  «t  les  départe- 
mens composant  l'ancienne  généralité  de  Paris  qui  en 
payent  de  vingt  à  vingt-deux. 

Sans  doute  les  degrés  de  population ,  même  avec  les 
exceptions  qu'on  vient  de  faire,  n'indiquent  pas  exacte-^ 
ment  la  mesure  respective  des  facuhés  de  chaque  partie 
du  royaume  ^  mais  il  est  évident  cependant  que ,  pour 
expliquer  la  grande  différence  introduite  entre  la  quo- 
tité contributive  de  plpsieurs  départemens ,  il  faut  rap- 
porter cette  différence  aux  anciennes  franchises  des  uns  , 
et  au  long  assujettissement  des  autres ,  à  l'impôt  dea aides 
et  des  grandes  gabelles.  On  ne  pourroit  entendre  ,  sans 
cette  considération  ;  pourquoi  le  département  le  plua 
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Je  doU  mettre  au  nombre  des  jN^sseurcas 
qui  ODt  le  mieux  servi  à  dissimula  les  vices 
de  la  constitution  françoise,  ces  accusMions 
journalières  dirigées  contre  le  Pouvoir  exé- 
cutify  et  celte  constance  à  rejeter  sur  lui  Içs  dés- 
ordres du  royaume.  La  manière  étoit adroite; 
et  en  habiletés  de  ce  genre ,  il  n'y  a  rien  h  re- 
procher aux  chefs  de  l'Assemblée  nationale. 
On  remarque,  en  étudiant  le  cours  et  Topigine 
des  opinions,  que  plus  on  réduit,  plus  on  cir- 
conscrit les  causes  des  grands  événeraens ,  plus 
on  y  donne  crédit;  ainsi  l'imperfection  d'une 
constitution  politique,' cette  source  de  désor- 
dres, si  vaste,  si  puissante,  mais  eo  même 


ingrat  de  la  Champagne  seroît  imposé  k  treize  francs  par 
tête  ou  environ ,  tandis  que  le  meilleur  de  la  I^^rraine 
n^en  payeroît  pas  dix ,  et  le  meilleur  de  l'Alsace  ou  de  la 
Franche-Comté  n'en  payeroit  que  huit;  pourquoi  encore 
les  départemens  de  Normandie  près  de  la  mer,  le  riche 
département  de  Rouen  non  compris ,  seroîent  imposés  de 
treize  à  dix-huit  francs  par  tête ,  tandis  que  les  départe- 
«aens  de  la  Bretagne ,  aussi  le  long  des  cètes ,  payeroient 
de  cent  sous  à  huit  francs,  et  celui  oii  Nantes  se  Vouvf 
compris,  neuf  francs  seulement  par  individu. 

Je  suis  hien  éloigoé  de  trouver  à  redire  aux  égards 
qu'on  a  eus  pour  les  anciennes  franchises  de  certaine» 
provinces  ;  mais  pourquoi  se  vanter  si  souvent ,  el  avee 
laai  d'éclal ,  de  le«  avoir  ^liea  2 
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temps  si  compliquée ,  fait  beaucoup  moius 
d'impression  siir  l'esprit  du  peuple  que  lai 
mauvaise  volonté  supposée  d'un-  ministre, 
d'un  être  qui  a  un  nom  >  une  figure,  un  signai 
lement  distinct  et  précis» 

C'est  par  une  sorte  d'affiliation  avec  ces 
mêmes  principes ,  que  l'on  a  eu  beau  jeu  pa« 
reillement  pour  imputer  à  l'agiotage  la  grande 
perte  des  assignats.  Cette  perte  est  l'effet  na,^ 
turel  de  l'abondance ^e  la  nouvelle  monnoie, 
cette  perte  est  l'effet  naturel  de  l'empire  ré- 
servé partout  à  l'argent  dans  ses  échanges  avec 
le  papier,  à  moins  que  le  papier  ne  puisse  être 
converti  en  argent,  comme  en  4"gleterre,  à 
la  volonté  dû  porteur;  cette  perte  est  l'effet 
naturel  de  la  différente  valeur  qu'on  doit 
mettre  à  une  monnoie  reçue  dans  toute  TEu^ 
rope,  et  à  une  monnoie  dont  l'usage  est  cir-» 
conscrit,  avec  des  exceptions  encore  dans  Tin^ 
térieur  d'une  seule  contrée  ;  enfin ,  cette  perte 
est  surtout  l'effet  naturel  de  la  vente  à  Ven^ 
chère  des  domaines  territoriaux,  l'unique  dé- 
bouché des  assignats  et  leur  dernier  refuge  ; 
car  ces  domaines  augmentent  alors  en  valeur 
numéraire  avec  le  progrès  des  alarmes  de  tous 
\ts  propriétaires  d'une  monnoie  fictive.  Ainsi 
l'état,  en  ne  fixant  pas  le  prix  des  biens  natio« 
»aux ,  et  en  se  réservant  de  profiter  de  l'épou* 
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vante  des  acheteurs,  est  devenu,  par  cette  spé- 
culation, le  premier  artisan  de  la  baisse  des 
assignats.  L'Assemblée  nationale,  en  introdui- 
sant une  immense  quantité  de  monnoies  de 
papier,  et  en  lui  assignant  pour  unique  amor- 
tissement l'acquisition  des  biens  nationaux,  ne 
pouvoit  pas  légitimement  assujettir  cette  ac- 
quisition à  i|ne  enchère  indéfinie.  Un  tel  genre 
d'enchère  n'étoit  applicable  avec  justice  qu'à 
des  payemens  en  monnoie  réelle,  et  dont  la 
valeur  d'opinion  est  invariablement  fixée;  La 
morale  est  une  philosophie  qui  s'applique  à 
tout;  on  trouve,  en  l'étudiant  avec  profon- 
deur, qu'elle  est  à  la  fois,  et  l'idée  la  plus 
commune,  et  la  plus  haute  des  abstractions; 
qu'elle  est  à  la  fois,  et  la  pensée  la  plus  indi- 
viduelle, et  le  principe  le. plus  universel.  Et 
c'est  peut-être  à  cause  des  deux  propriétés ,  à 
cause  des  deux  fonctions  de  la  morale,  que 
nos  apprentis  politiques,  les  regards  unique- 
ment fixés  sur  son  application  privée ,  la  re- 
fusent pour  guide  dans  les  affaires  publiques. 
Je  reviens  à  l'agiotage,  à  cette  petite  action 
circonscrite  que  l'on  voudroit  désigner  pour 
cause  du  discrédit  des  finances,  comme  on 
s'en  est  pris  au  Pouvoir  exécutif  des  désordres 
du  royaume;  mais  j'ai  rappelé  la  véritable  ori- 
gine de  la  perte  des  assignats.  L'agiotage  ne 
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peut  ni  la  produire,  ni  Te mpêchet  d'une  ma- 
nière durable;  son  influence  est  toujours  ren- 
fermée dans  un  étroit  espace ,  et  son  action  est 
contrebalancée  en  peu  de  temps  par  une  ac- 
tion contraire.  Tels  spéculateurs  opèrent  à  la 
baisse,  tels  autres  àla  hausse,  et  tous  doivent 
acheter  après  avoir  ;vendu ,  ou  vendre  après 
avoir  acheté.  Le  mouvement  de  ces  intérêts 
particuliers  favorise  en  masse  le  prix  des  fonds 
publics,  en  les  rendant  plus. aisément  négo* 
çlables.;  mais  au  moins  il  ne  sauroit  ^Itérer 
les  grandes. sources  et  le  priiicipe  de  la  valeur 
des  choses.  Ainsi ,  que  Fon  contrarie,  que  l'on 
proscrive  l'agiotage  comme  une  spéculation 
immorale^  souvent  dangereuse,  cette  idée, 
est  raisonnable;  mais  qu'on  attribue  à  soa 
influence  le  discrédit  des .  assignats  ou  dea 
fonds  publics,  c'est  une  vue  infiniment  étroite* 
Au  reste,  le  plus  grand  de  tous  les  agiotages 
dont  jamais  on  ait  conçu  l'idée,  c'est  celui  dont 
l'Assemblée  nationale  a  donné  l'exemple,  en 
répandant  dans  le  public  une  somme  immense 
de  billets-monnoie^  et  en  profi.tant  ensuite  dq 
leur  discrédit  pour  vendre  ses  .bîeùs  doma-* 
niaux  plus  chèrement.  Et  l'occasi^î^n  me  forcQ 
de  rappeler  encore  ici  ce  que  je  disois  à  no$> 
législateurs  eux-mêmes,  le.  jour  où  on  leoB 
proposa   pour  la   première  fois  l'opératiop 
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qu'iU  ont  depuis  exécutée  :  //  ne  faut  pas 
qu'une  nation  se  transforme  en  joueur  ù  la 
baisse,  el.se  serve  de  la  peur  pour  fmte  Jwtune^ 
Je  o'ti  voulu  rappeler  que  les  grands  traits 
politiques  dont  oa  a  £ait  usa^  pour  captiver 
Topinion  publique  en  faveur  de  la  constitu- 
ttofiL  Combien  d'autres  moins  remarquables 
n'aurois-je  pas  à  citer,  si  je  voulois  prolonger 
cette  énumératiou  !  On  a  tu  Tart  partout,  et 
sous  les  formes  les  plus  diverses.  Cepetidant, 
et  malgré  tant  de  soins,  tant  de  savoir*faire , 
la  constitution  est  restée  séparée  de  la  révo« 
lution ,  d^os  l'esprit  du  plus  grand  nombre  des 
François  ;  et  tandis  que  le  voeu  pour  un  chan** 
gement  dans  Tancien  gouvernement  est  resté 
presque  général ,  rien  n'est  moins  certain  que 
le  sentiment  de  la  majorité  en  faveur  de  la 
constitution;  et  l'on  en  peut  juger  d'une  ma* 
nière  frappante,  en  voyant  la  petite  quantité 
de  citoyens  qui  se  montrent  dans  les  assem» 
blées  d'élection.  Cette  censure  tacite,  la  seule 
qu'on  croit  pouvoir  exercer  sans  risque,  est 
prodigieusement  expressive. 
-  Qu'on  fasse  attention  d'ailleurs  à  toutes  les 
pierres  d'attente  qui  ont  servi  à  calmer  les  in« 
quiétudes  et  à  donner  des  espérances  d'un  heu« 
reux  changement.  On  avoit  annoncé  d'abord 
que  la  formation  des  municipalités  seroit  le 
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terme  dts  désordres  intériet^rs;  elle  ne  pro- 
duisit pmn  t  cet  effet  ;  l'on  assigna  pour  second 
délai  rétablissement  deis  districts  et  des  dépar- 
tetnens/et  rëvémement  a  contrarié  cette  con- 
jectore;  l'on  protnit  que  la  trlôture  de  la  con- 
stitution ÈttfAi  l'époque  du  mouvei^ent  tégu* 
lier  de  radniinistratiôtt,^t  cette  afssnraiMre  ne 
S*est  point  réalisée;  enfin,  c'est  à  la  dispersion 
des  émigrés  qu'on  renvoie  Àu]oard*liui  l'éta** 
blissèment  de  Tordre;  et  si  l'tm  6e  trompe  en«- 
cote ,  on  pre^ndra  pour  defnier  terme  l'entière 
destruction  de  l'esprit  t!e  parti;  mais  cet  esprit 
ft*esï:  pas  Seirltrtoent  le  résultat  de  l'oppression 
qu^une  des  portions  de  la  société  exercé  envers 
l'autre,  il  esit/dc  plus,  l'effet  nécessaire  d'un 
mauvais  système  de  gauvernement;  et  le  mù^ 
filent  où  cet  esprit  de  parti  deviendroit  le  plus 
aahgereujcseroit  Tépoque  où  l'on  ne  pourroit 
plus  le  rapporter  à  une  classe  particulière  de 
Citoyens,  et  où,  moins  éclatant,  il  ne  serviroit 
pas  à  réunir  dans  tin  sens  opposé  tous  les  es« 
prits  incertains  et  tous  les  caractères  cbafice^ 
lans.  Lorsque  les  Romains  ne  purent  pl-er^ 
dite  :  Deienda  ai  Garthctgo ,  «  il  faut  tiétruîrê 
a  Carthage,  i>  on  vit  naître  toutes  les  "divisioM 

.  •    •  •       . 

rntestines  qui  amenèrent  la  rltinede  la  répu^ 
blique. 
L^ott  a  été  enttettou  dan^sTylluston  sur  le 
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mérite  de  la  constitulion,  et  par  les  exagéra* 
tions  de  l'aristocratie  et  par  les  systèmes  répu- 
blicains :  on  a  pu  croire  que  la  raison  devoit 
être  placée  entre  deux  extrêmes  ;  mais  on  n'a 
pas^Yu  que  ces  deux  écarts  étoient  occasion- 
nés aussi  par  l'impossibilité  de  rester  au  poini 
milieu  fixé  par  TÂssemblée  constituante. 

Que  veut -on  enfin  aujourd'hui?  Hélas!  il 
est  visible,qu'on  se  ménage  une  dernière  res- 
source politique  ,  non  moins  artificieuse  que 
toutes  les  autres ,  et  sans  doute  plus  con- 
damnable !  On  veut  mêler  aux  désordres  du 
royaume  des  troubles  extérieurs ^  afin,  que, 
dans  cette  confusion ,  on  ne  puisse  plus  re- 
connoitrela  source  des  malheurs  publics;  afin 
qu'un  seul  intérêt  vienne  prendre  possession 
de  tous  les  esprits,  et  les  détourne  ainsi  de~ 
toute  autre  pensée.  Et  par  quelle  suite  d'illu-» 
sions  n'a-t-on  pas  conduit  le  peuple  fc^nçois 
à  désirer  lui-même  la  guerre  ?■  On  lui  a  4';^bord 
persuadé  que  la  liberté  étoit  jexacten^eqt  ren- 
fermée dans  la  dimension  que  ses  législateurs 
philosophes  avoient   tracée ,  et  qu'avec  une 
légère  différence,  avec  une  ligne,  un.contoinr 
de  moins,  la  France  retomberoit, dans  l'es- 
clavage; on  lui. a  fait  croire,  ensuite  qu'une 
constitution  fondée  sur  une  théorie  aussi  nou- 
velle qu'incomparable,  .étoit  l'objet  de  Tad- 
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miration  universelle  ;  et  quelques  députés  du 
gepre  humain  sont  venus  avertir  l'Asserablée 
nationale  du  sentiment  qui  régnoit  sur  la 
terre.  Insensiblement  on  est  allé  plus  loin , 
et  Ton  n'a  pas  craint  d'assurer  que  si  la  nation 
vouloit  se  soulever  majestueusement  ,  >  elle 
imposeroit  à  ce  petit  nombre  d'aristocrates 
qui  occapoient ,  nd intérim,  les  divers  trônes 
de  l'Europe ,  et  que  la  liberté  française,  cette 
liberté  qui  glace  d'effroi  tous  les  citoyens  pai- 
sibles ,  deviendroit  le  trésor  et  la  fortune  du 
monde.  De  ces  opinions  et  de  ces  folles  idées ^  à 
une  querelle  ouverte  avec  tous  les  souverains^ 
il  n'y  a  pas  une  grande  distance ,  et  les  nations 
étrangères  ne  seront  pas  rassurées  par  le  cri 
àt  guerre, aux  châteausoffit paix  aux  chaumiè'- 
reSy  parce  que  toutes,  les  nations  civilisées 
croient  encore  que  les  propriétaires  des  châ- 
teaux sont  aussi  des  citoyens;  parce  qu'elles 
craindroient  qu'en  embrasant  ces  châteaux, 
'  nos  hordes  incendiaires  n'avertissent  pas  à 
temps,  ni  le  maître,  ni  Isa  famille,  ni  Téco- 
nome,  ni  les  valets,  et  que  leur  retraite  des 
flammes  ne  devint  mal  assurée.;  parce  qu'elles 
craindroient  que  de  vieux  domestiques  penr- 
sîonnés  par  leur  seigneur,  et  faisant  inconsti- 
tutionnellémènt  des  vœux  pour  lui,  ne  fussent 
oubliés  dans  leurs  lits,. ou  n'y  fussen4;  ob- 
VIII.  35 
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scurémeut  les  victind es  d'une  aveugle  férocité  ; 
parce  qu'elles  craindroient  encore ,  ces  na- 
tions, que  le  zèle  des  incendiaires  ne  prit 
les  maisons  bourgeoises  pour  des  châteaux, 
et  que  de  degrés  en  degrés  tous  les  bâtimeus 
à  cheminées  ne  parussent  devoir  être  sacri- 
fiés à  l'amour  exclusif  des  cabanes.  On  a  déjà 
vu  de  ces  méprises  en  France,  et  il  est  per-^ 
mis  d'avoir  peu  de  confiance  dans  la  retenue , 
ou  dans  les  distinctions  délicates  de  tous  le$ 
brùleurs«de  maisons. 

.Quoi  qu'il  en  soit,  les  nations  étrapgères 
avec  lesquelles  nous  voulons  partager,  tin  frè- 
res et  amis  y  notre  sublime  constitution ,  n'ont 
jamais  été  si  peu  disposées  qu^aujourd'hui  à 
recevoir  ce  bienfait  a^i^  reconnoissapce;  ainsi 
tout  est  tricherie  dan$  les  bruits  qu'on  a  soin 
de  répandre  pour  inspirer   aux  Français  le 
désir  de  la  guerre  ;  mais  ils  aiment  les  événe* 
mens ,  les  hasards  et  la  gloire ,  et  Ton  se  ser* 
vira  de  leur  caractère  pour  les  égarer,  pour 
les  tromper  encore.  Yoâlà  du  moins  ce  que  les 
chefs ,  indignes  de  leur  confianice ,  méditent 
et  préparent  dans  leur  atroce  politique.  Ils 
bouleverseroîeul  le  ittonde  entier,  pour  sou- 
tenir leur  crédit  un  jour  de  plus,  ou  pour 
prolonger  le  triomphe  d'une  seule  del^urs  opi- 
nions. Hélas!  ils  ne  redoutent  aucun  remords. 
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voilà  notre  malheur;  leur  conscience  philoso- 
phique  les  lais!^ra  dans  la  tranquillité  la  plus 
parfaite  au  milieu  de  tous  les  désastres  dont 
ils  auront  été  la  cause  ;  ils  entendront  froide- 
ment  le  récit  des  ravages  et  des  incendies  dont 
les  cohortes  armées \se  disputeront  la  gloire; 
Us  supporteront  sans  émotion  le  nombre  com- 
paratif des  morts,  des  mourans  ou  des  mu- 
tilés; et  sur  leurs  j)êtîtes  notes  portatives  il 
Jes  représenterôlit  par  des  X,  ou  par  d*àu très 
parques  algébriques,  afin  d'abréger  leurs  cal- 
culs; Juste  ciel  !  en  quelles  mains  la  destinée 
4\ine  nâti6n  se  trouve  placée  i  et  c*est  à  Tau- 
torité  d'une  argumentation  inanimée ,  c'est 
au  joug"  d'un  raisonnement  sans  vie ,  qu'un 
peuple  entier  consent  à  se  soumettre  !  O  ver- 
tus de  nofare  ancien  âge ,  vertus  si  long-temps 
honorées,  nous  avèit vous  quittés  pour  tou- 
jours ?  Vous  ne  pouvie*  pas  vous  ajlier  sans 
doute  à  nos  idées  pédantesqu es  et  à  nos  abs- 
tractions éystémàtiqves^  mais  vous  vous  se- 
riez conciliées  parfiatitèmeiil'  avec  les  nobles 

sentimens  d'une  liberté  gjénére^se.  Vous  ne 

...  ' 

pouviez  ipin  vous  allier  a  toutes  ces  duretés 
par  lesquelles  on  À*edtwndti  les  oppresseurs 
d"un  si  grand  nombril  de  citoyens  ;  à  toutes 
ces  barbarie»  avec^lesqùelics  oh  s'est  rendu 
complice  de  leur  désespoir  ;  mais  vous  vous 
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seriez  unies,  vous  vous  seriez  conciliées  avec 
la  dignité  qu'inspire' à  tous  les  hommes  l'af- 
franchissement absolu  des  autorités  arbitrai'^ 
res.  Vous  n'auriez  pu  vous  allier  à  ce  langage 
de  parvenus  et  à  ces  discours  insultans  avec 
lesquels  on  a  blessé,  sans  ipén^gement,  tous 
les  souverains  de  l'Europe;  mais  vous  vous 
seriez  unies,  vous  vous  seriez* ^on*èiliëei&  avec 
le  ton  de  grandeur  et  le  màititieti  ifhposaut 
qui  subjuguent  le  respect  de  tbùtés  les  nations. 
Oui ,  elles  nous  auroient  bien  mieux  servis  ^ 
ces  vieilles  vertus;  elles  nous  auroient  mieux 
parés  que  toutes  nos  amplifications  héroï- 
ques, que  toutes  nos  additions  journalières  à 
une  nature  composée,  à  une  nature  qui  n^est 
point  la  nôtre ,  et  dont  on  veut  cependant  que 
nous  soutenions  l'artifice  par  toutes  sortes 
d'expediens.  Hélas!  le  présent^  l'avenir,  m'ef- 
fraient également;  ^t  lorsque  je  vois  le  plus 
beau  des  royaumes,  ce  pays  si  cher  à  mon 
cœur,  en  proie  à  tous  lesdéchirémens  de  l'anar- 
chie et  menacé  de  nouveaux  désastres  ,*  je  gé- 
mis des  passion^  qui-  nous  ont  attiré  tant  de 
maux  ;  et  me  souvenant  d^une  belle  parole  de 
Bossuet,  je  dis  alors  de  la  France,  en  la  con- 
templant avec  tristesse  raLa  voilà  telle  que 
«  l'orgueil  et  la  vanité  ndhs  l'ont  faite  !  » 
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CHAPITRE   XV. 


::/ 


Des  inductions  que  Von  peut  tirer  en  faveur  dé 
la  constitution  frànçoise,  du  discours  du  roi 
du  [\fésrîer  l'^^çf.        / 

Vers  la  fin  de  ijfl^y^ru  17995  d^  nouveaux 
troublt^y  ai3ÇQipp^gpé|t.dp  ^^plences  person* 
nelles,  c)e  pUl^ge^et  4'iace<idie3>  désoloient 
plusieurs  prov^ACjes^H,et  une. grande  agitation 
régnoit  au.miUel|.:dç^la  capitale.. Toute  cette 
fermentation;  doAt  on  redoutoit  les  progrès, 
étoU  généralemjent^tribqée  au^  défiances  ré^ 
pandùes  isur  les  int^tions^  politiques  du  roi; 
et  l'on  finnQnçoit  ouvertfinent  que ,  sans  une 
•manifestation  pariiéuUèire  4f^  »e^  sentimensi, 
la  tranquillité  du  royaume  die  se  nét^É^roit 
point.. C)&  fqr^tntcei^Ojnsidér^tioAs»  «si Ingaes 
de  Tintérét  d'un  «nionarque^  qui  détermine^ 
rent  lacdém^rcbQ.de  Si.M^jdu  quia^rej février. 
Le  roi,  ni.persoo'ne  ^o< France ^ ne  pouvoit  à 
cette  époque  avoii*.  ;Ui|^  ppiiuion  éclairée  sur 
une  constiCution  doat*iOi)  v^e^connois^oit  en- 
core que  les/prémioes^^e  roi.désiroit  sincère*- 
raent  et  géBé|::^senie«il/qu'ttn  gouvernement 
libre.pûts'élabliri en  France;  mais  il  sentoit 
avec  (pus, les^ esprits  sages  que,  pour  le  boii^ 
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beur  et  la  prospérité  d^un  état,  le  soin  de  la 
liberté  ne  devoit  jamais  distraire  les  législa- 
teurs  du  maintien  de  Tordre  public,  et  que  ces 
deux  grands  intérêts  méritoient  également  de 
captiver  leur  attention.  Le  roi,  pénétré  de  ces 
vérités ,  s'expliqua  dans  les  termes  les  plus 
propres  à  interpréter  fidèlement  sa  pensée;  et 
il  ne  la  trahissoit  point  sans  doute,  lorsque, 
«'associant  de  nouveau  aux  principes  géné^ 
rauit  de  la  constitution ,  il  prononça  ces  pa- 
roles remarquables  :  «  Je- défendrai  donc^  je 
«  maintiendrai  la  liberté  constitutionnelle, 
«  dont  le  vœu  général  ,•  -d'accord  avec  le  mien^ 
«  a  consacré  les  principes  ^  etc.  » 

Yôilà  comment  il  s'exprimoit  sur  }a  liberté; 
mais  immédiatement  après  il  fixe  4'atten« 
tion  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  soins 
qu'e|^  devoit  prendre  de  l'autorité  destinée 
au  maintien  de  l'ordre, ^t  il  lui  parle  eii  ces 
termes  : 

ce  Je  ne  dois  point  le  mettre  en  doute,  en 
«(  achevant  votre  ouvrage,  vous  vous  occupe- 
«  rez  sûrement  avec  sagesse  et  avec  candeur 
i(  de  l'affermissement  du  Pouvoifr  exécutif, 
«cette  condition  sans»  laquelle  il  ne  sau^oit 
«  exister  aucun  ordre  durable  au  dedans,  ni 
flc  aucune  considération  au  dehors.  Nulle  dé«- 
«  fiance  ne  peut  raisonnablement  vousovster; 
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tf  ainsi  il  est  de  votre  devoir,  comme  citoyen^ 
(c  et  comme  fidèles  représentans  de  la  nation  ^ 
«  d'assurer  au  bien  de  Vétat  et  à  la  liberté  pu*' 
«  blique  cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que 
«  d'une  autorité  <^tive  et  tutélaire.  Vous  aurez 
«t sûrement  présent  à  Tesprit  que,  sans  une 
«  telle  autorité  y  f  toutes  les  parties  de  votre 
a  système  de  constitution  resteraient  à  la  fois 
«  sans  lien  etsaiia  correspondance;  et  en  vous 
«occupant; de, iar liberté,  que  vous  aimez :C?t 
«  que  j'aime  aussi ,  vou$  ne  perdrez  pas  de  vue 
«  que  le  désordre  en  administration ,  en  anft^ 
cnant  la  confusion  des  pouvoirs,  dégénère 
«  souveat,  par  d'aveugles  violences,  en  la  plus 
<c  dangereuse  et  la  plue  alarmante  de  toutes 
«  les  tyrannies.  » 

L'Assemblée,  à  l'époque  du  quatre  février, 
étoit  encore  à  Itemps  de  donner  au  Pouvoir 
exécutif  lautorité  nécessaire- pkiur  remplir  sa 
destination  ;  et  l'on  avoit  assuré  qu'elle  le  fe- 
roit  au  momeni  où  elle  senoit  rassurée  sur  les 
sentiment  du. monarque;  mais  après  le  dis* 
couM^du  rotf,  eUeœ>aongea  qu'à  se  furévaloir 
de  la  disfMoaîtion  4les  dspritsypour  laire  prêter 
serment )à  une  eonstitution  qui  n'étoit  pas 
faite.  Ël^  depuis  cette  ^époque ,  loin  de  s'o^cu^ 
per  du  Pouvoir  exécutifi;  loin:  de  ;penser  à  ga- 
rtattr^  par  la  médiatioiïde  ce  pouvoir,  Tordre 
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public  et  racti(m!du  gouyememeni;  loin  de. 
compléter  de  cette  manière  la  constitution  po- 
litique de  J»  MMÊpiXfieiiB  siktvit  de^  piincipes 
absolument  ooutrobie^  GHMSfposiérieurement 
au  quatrô^/Simé'Mpmde^dit^nûbnst^ 
tes^  toutes  destria^tinrâr9ela'inar|e&tédotrône« 

et  des  fjir^i'dgatî^f^s'voyali^V'^P^  ^^  diécrétées 
constitùtîomidU0]|iâit<c>v  ^;1    ;>,/  v»     >v  v  ^>ù-  . 

i  L'ôrgaâisatôçn:^judii»arire'a  prtté  ie  monar- 
que de  tom^  it^èee  d^tnfhMace^sur'ila^ nomi- 
nation ideft>|iigBifr«iviIsV^e8tjogM  criminels  et 

dl»:jU]^*$'d^patXv'  c'il.b   fi'^I  /xiTtir :'l  Jlli  v:      . 

7  L'orgart<i9ftiioftiisioi>jstréfiUucf^]ifiéàsiœ 
ciers  publics  nommés  par  le  peupl;e  Ia:CDnf(èc-. 
tion  de  la  listendesnjui^éi)  ^d'aoeosatîoiprBt  des 
juges  du  fait;  '^;'iJi->'"ifnbr>  î  h  Kiqji+ririï)  w- . 

L'organisa«ioif^de*li'^«îte^j(Otir>natioiiale  a 
confié  à  des  él^oieiiraf nommés^  pa:r  le  peuple 
lé  choix  dés  haufS4[urés«  •  .;       ^ 

On  n'a  laissé  au  moviarqtie  afucune  influence, 
sur  la  nomination,  des  joiûcier»  publics  qui 
doivent  exercer  des  fonctions  de  police. 

La  nouvelle  constitution  ecclésiastique  a 
dépouillé  le  roi  de  toute  espèce  de  participa-^ 
tion  au  choix  des  évéques  et  des  autres  mi- 
nistres de  la  religion.  ^ 

L'organisation  de  la  garde  nationale  a  de 
même  exclu  S.  M.  de  toute  espèce  d'influence 
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sur  la  discipline  de.  ce;  corps  et  sur  la  nomî-r 
isatiou  des  afficiers. 

L-intervention  du  .monarque  9  dans  la  for-^ 
mation  du  corps  de  gendaranerie  deatinô  à. 
remplacer  ranoienne'  knaréchaussée ,  a  élé 
presque  entîèrenieiît>dél£i)îte.  V 

C'est  encore  postérieurement  àrépoque.  dû, 
quatre  /émer  que  la  conatitutimii  militaire  a 
circonscrit  dans  le.  cercle;:  le  plus  étroit  les 
prérogatives  royales,  etu  ee^oonlérant  au. roi 
qu-un; petit,  nombre  de  nomiaationSyiet  eii 
rendant  l'introduction  dans  le  service  de^terre 
et  de  mer  indépendante  de  la  volonté  du  mor 
narque.  =     '«  -^ ,    '      *..,..  .  ,*. 

La  constitution  de  la  marine  -  a  étendu  le» 
mêmes  principes  à  Vadministration  eivile.   : . . 

Les  statuts  relatifs  aux  emplois  de  finances 
ont  ôté  au  roi,  sansaucune  exception,  le  choix 
de  tous  les  veiceveurs  ou  trésoriers  des  imposî** 
tiôns  directes  ;. et ^Fôn  a  soumis  la  nomination 
des  agens  du  fisc  chargés  du  recouvrement  des 
contributions  indirectes ,'*à  des:.règles  d'avan- 
cernent  qui.réduisent  à  rppiion  là  plus  circon- 
scrite Fautorité  do  gouvernement 

C'est  encoB^  postéwurement  à  l'époque  du 
quatre  février  que  l'on  a. supprimé  la  noblesse 
^tles  titres, dkipo&ition  ^i  affoiblissoit  le  Pou- 
voir exécutif  de  defux  manières ,  et  en  ôtant  au 
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roi  un  moyen  d'accorder  des  grâces,  et  en  dé- 
truisant un  rang  intermédiaire  favorable  à  la 
majesté  du  trône,  sans  remplacer  cette  sup- 
pression par  l'institution  d'aucune  dignité 
politique. 

On  peut  appliquer  le  même  genre  d'obser- 
vations à  l'abolition  des  ordres  de  chevalerie , 
postmeute  égalememt  au  quatrefémer. 

C'est  encore  depuis  cette  époque  que  l'on 
a  privé  le  roi  de  la  faculté  d'accorder  la  plus 
légère  gratification  ou  la  plus  petile  pen- 
sion,  sans  l'approbation  de  l'Assemblée  nje 
tion^e. 

C'est  depuis  cette  époque  qu'on  a  interdit 
au  monarque  de  faire  ni  la  paix ,  ni  la  guerre , 
ni  aucun  traité  d  alliance  ou  de  ooounerce, 
sans  le  consentement  du  corps  légîalatiL 

C*est  depuis  cette  époque  que  Ton  a  sous- 
trait à  la  sanction  du  monarque  toutes  les  lois 
relatives  à  l'établissement,  à  la  réduction  et  à 
la  répartition  des  impôts. 
.  C  est  depuis  cette  époque  que  Ton  a  «dé* 
pouillé  le  roi  de  la  plus  ancienne,  la  plus  au- 
guste  et  la  plus  précieuse  des  prérogatives  de 
la  couronne,  du  droit  de  faire  grâce. 

C'est  depuis  la  même  époque  que  Ton  a  ôté 
au  roi  la  liberté  de  ch&isir  aucun  ministre,  au- 
cun agent  du  gouvernement  parmi  les  députés 
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à  TAétseftiblée  nationale,  et  qn'oh"  a  étendu 
cette  prohibition  jusqu'à  un  intervalle  tle 
deux  ans,  après  rexpiration  de  hé  légtslaturw 

Cesi  posténeu^emeruau  qudfre  février  qu'on 
a  jeté  une  sorte  d'avilissement  sur  rautorité 
royale,  en  contràîgiïan<  letoîVïwtrdes  mou- 
vemiens  populaires;  à  sanctiofaner  lé»  disposi- 
tions les  plus  dures  envers  let  propriétaires 
eccfésiailtiqnes ,  et' piusieuM  «Ufres  décréta 
conh*aires  à  son  bpinioii!        t    « 

Enfin,  c'est  postérieurement^  iée^e époque 
(que,  par  divel^é  règlémen^^rappelés  dans  un 
chapitre  de  cet  ouvrage,  on  a  rabaissé  de 
toutes  les  matiiêreâ^  f^Koajesté  royale  ;  et  que, 
pOdi^  dernier  traif^  Ton  a  9ôuihiis  l'ensemble 
de  r-aete  constitutionnel"  â'iitie>  telle  forme  dé 
révision, t]ue,'dans^tréi^  attiF;^ft*eMnpter  d'au- 
jourd'hui, rien*  n'eflvpééttetn''qu^une  l^isla- 
turef  ne  propose  ànx^urvantes  la  «destruction 
entière  du  gd^vc^netnentmoAl^trehiqué. 

On  peut  dotfc  dire  avec' exactitude  que  les 
dispositions  de ^ l'Assemblée  nationale,  postée 
rîeures  au  quatre  ftévrîerv  ont  easentieliement 
détruit  le  Pouvoir  exécutif  ;>  et  qu'en  suivant 
un  esprit  différent,  ce' pou  voir  -  ei\%  existé,  et 
la  France  auroit  eu'  une  constitution  politi* 
que,  non  pas  parfaite,  mais  ou  l'xx'dre  public 
et  la  liberté  ne  se  seroient  pas  trouvés  en  dés- 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  cànêtéite  t^^àkMt'dâ'^enù^  là  seùitnâè 
jissemblêe  hàtioriàle ; 'éA  ^evtintla  cérùti" 

■  .■      •   .  .  *  I  <■  •  ■    1  "'4     •:*":■    l    J  i  ■■•■■  L  •  ■  '.*■'*'       ^ 

natioifal^*^«q,pfiçniJeAit  ou  911  VAiYAt^  <|¥»^'tfir« 
daM  la  carrière  légi3lat^\^;;rMniQ  (étQÎ];;:^n4i« 
quée  par  1^  sagesse,  et  la.  m^dération^jUai^f 
par  ces  id^^je^j^réaies ,  qui^ont  si  Gif^al^iQ-* 
méat  égaré.  l.'4^emblée  qptistiUiante^.Il  n^iPr  * 
Jbloit  w  prem^^f  cpyp  d'ceil  ;qiie ,  j^ana»  j^^M^ 
seconde  yoiç^  ^  u'étpU  pliris  pcosible  d^d^épjy^ 
ser  persQ£uiÇ9,etc[ue  oqs  premiers,  l^gûsUffDi^ 
avoient  tpiuql^é  l^fUTf^;  joia^  eq  cherçhaat  Jt^Âft^ 
on  a  vu  quilji^  ç'^avoîent  p^  encore  f»J^f)i^s 
dernières  lijgnes  d^  Texagéi^ation ,  fît  l^^rs^vlç- 
cesseurs  se  sont  empressés  d'ocoupeip.ççjvide, 
nompert^inetnent  comme  la  plaide  Ifif^piLiis, rai- 
sonnable, mais  comme  la  plus  voyante,  et 
comme  un  poste  en  avant,  où  l'on  croyoit 
s'sipprocher  dès  applaudissemens.  Les  seconds 
députés  de  la  nation ,  jaloux  de  renommée  9 
vouloient  couvrir  leurs  fronts  dç  si  hautes 
couronnes,  qu,e  l'on  n'aperçût  plus  celles  de 
leurs  devanciers  ^  mais  les  palmes  des  uns  se 
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dessécheront  aussi  promptement  que  les  pal- 
mes des  autres ,  et  devant  la  postérité  ils  pa- 
roîtront  tous  tête  nue  (*).  Ils  ont  voulu  de  la 
gloire|.et  ils  n'auront  obtenu  qu'usa. popula- 
rité passagère  ;  ils  ppt  dû  lew«  j^jqmphes  à 
la  légèreté  de  la  nation ,  ils  devront  leur  chute 
à  son  inconstance.  Ils  ne  pouvoient  changer 
leut^tàture,  maïs  ïïiîiye  sotitfalta]^^^ërér  grands 
pat  cette  multitude^,  dont  ils  avoîerit  fcoiivert 
les  yeux  avec  uti  ^  dôUblser-^t  trîpï'è  bândeati 
Une  sieule  «ictiioft  ëtayée  par  la  morale  et  par 
la  raison  leur  ràt^aht -des  honneurs  plus  du- 
rables que*  tô*dtés  des  fitîtldns  dont  ils  se  con- 
tentent, et  qui^^éVataôuîroût  af  èii  tant  d*autres 
chimères.  O  vérité  ;  ^s^itité  vérîltévdônt  rien 
lie  peut  ':i^itvet^et  ■  r^ttpït*  y  ta  fcWs  •  jtisrtice , 
qukiïè il  ten^ëti  tettrpS,  cfë^àittfes 'éès- feùsses 
téptltfttîbns V'dfe  tdùteà-cëé  fcëfébî^héi  fehtasti- 
çjuesVqu'cih  eàtrfFlërëctfeîHîr  diiii^^és  régions 
dufmfetisdngteh' '*^-^'''*  '-'^^    '''  "  '''     '-     '  ' 
Je  n'sinrcftsf  jiate  !ë'teotrragè''ffliidiquer  ce 


t»:  *    ■•■  ''■  i\i\i 


j  • 


(^)  Je  n'ai  pas  bçspin,  je  lie  pçnse,  de  rappeler  ici 
toutes  les  exceptions  ^ue  ]e  fais,  en  me  souvenant  du 
caractère  bonoraLIe  et  des  talens  distingués  de  plusieurs 
députés.  Je  s^alcrifie  le  plaisir  que  f  aûrbis  eu  à  lés  citer, 
an sentiitient,tr4j!r généreux  peut-être^  qtn m'enipëche 
de  désigner  les  autrei.      - 
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qu'auroit  dû  faire  rAssemblée  actuelle,  si  je 
fîxois  mon  attention  sur  tout  ce  qu'elle  a  fait; 
je  Fenvisagerai-donc  uniquement  dans  ce  ma- 
pient  d'espérance  j  où  elle  reçut  la  constitution 
des  mains  de  ses  précurseurs.  Toutlefionde 
se  félicita  de  l'hommage  empressé  qu'elle  ren- 
dit à  cet  ouvrage  ;  et  je  ne  me,permettrai  point 
de  blâmer  avec  sévérité  sa  détermination  ;  je 
connois  mieux  que  personne  lempire  des  cir- 
constances et  tout  ce  qu'on  leur  doit  de  défé- 
rence. J'écarterai  donc  les  considérations  par- 
ticulières pour  juger  la  conduite  de  l'Assem- 
blée actuelle  :  c'est  l'unique  manière  d'attacher 
cette  question  à  des  idées  générales. 

Je  dois  d'abord  rappeler,  qu'en  développant 
dans  un  autre  endroit  de  cet  ouvrage ,  les 
vices  du  décret  relatif  à  la  révision  des  articles 
constitutionnels,  j'ai  montré  qu'il  y  auroit  eu 
autant  de  convenance  à  rendre  immuables  un 
petit  nombre  de  ces  articles ,  qu'il  étoit  peu 
sage  de  soumettre  à  un  mode  d'amendement 
impraticable,  cette  multitude  de  dispositions 
dont  on  a  formé  le  code  de  la  constiftition 
françoise.  C'est  le  moment  de  donner  à  ma 
proposition  un  peu  plus  d'étendue. 

Il  me  semble  que  dans  un  grand  état,  on 
ne  peut  vouloir  la  liberté  et  renoncer  en  aucun 
temps  aux  conditions  suivantes  : 
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1^  L'attribution  exclusive  du  droit  légis-* 
iatif  aux  représentans  *àe  la  nation,  sous  une 
sanction  du  moiiarqué  ;  et  dans  ce  droit  légis- 
latif se  trouvent  compris^  sans  exception ,  le 
choix  et  rétablissement  des  impôts. 

2l^  La  fixatibh  des dé{>enses publiques  parla 
même  autorité  ;  et  à  ce  droit  se  rapporte  évi- 
demmentladéterminatîon  desforcès  militaires^ 
.  3^  La  reddition  de  tous'lés  comptes  de  re- 
cettes  et  de  dépensés ,  par- devant  les  commis- 
saires  des  représentans  de  la  nation. 

4*.  Lerenouvèllement  annuel  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  la  levée  des  contributions, 
en  exceptant  de  cette  condition  les  impôts 
hypothéqués  au  payement  des  intérêts  de  1^^ 
dette  publique* 

5^  La  proscription  de  toute  espèce  d'auto-^ 
rite  arbitraire,  et  *le  droit  donné  à  tous  les 
citoyens  d*intentér  une  action  civile  ou  crimi- 
nelle  contre  tous  les  officiers  publics  qui  au- 
roient  abusé  envers  eux  de  leur  pouvoir,.  • 
.  6^  L'interdiction  aux  officiers  militaires 
d'agir  dans  Fintérieur  du  royaume,  sans  la 
réquisition  des  officiers  civils. 

7^  Le  renouvellement  annuel ,  par  le  corps 
législatif,  des  lois  qui  constituent.la  discipline 
et  par  conséquent  l'action  et  la  force  de 
l'armée. 

vui.  36 
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8"-  La  liberté  de  la  presse  étendue  jusqu'au 
degré  compatible  avec  la  morale  et  la  tran- 
quillité publique. 

g'^.  L'égale  répartition  des  charges  publi- 
ques ,  et  l'aptitude  légale  de  tous  les  citoyens 
à  Fexercioe  des  fonctions  publiques. 

lo"".  La  responsabilité  des  ministres  et  dçs 
premiers  agens  du  gouvernement. 

II*.  L'hérédité  du  trône,  afin  de  prévenir 
les  Sactions ,  et  de  conserver  la  tranquillité  de 
l'état. 

12^.  L'attribution  pleine  et  entière  du  Pou- 
voTT  exécutif  au  monarque  ,  avec  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  Texercer ,  afin  d'as- 
surer ainsi  l'ordre  public,  afin  d'empêcher 
que  tous  les  pouvoirs  ,  rassemblés  dans  le 
corps  législatif,  n'introduisent  un  despotisme 
aussvjdangereux  qu'aucun  autre. 

On'dèvroît  ajonter  à  ces  principes  le  res- 
pect le  plus  absolu  pour  les  droits  de  pro- 
priété, si  ce  respect  ne  composent  pas  un  des 
élémens  de  la  morale  universelle ,  sous  telle 
forme  de  gouvernement  que  les  hommes  soient 
réunis. 

Ces  douze  articles  que  je  viens  d'indiquer, 
présentent  à  tous  les  hommes  éclairés  les 
bases  fondamentales  de  la  libin*té  civile  et  po- 
litique d'une  nation.  Il  falloit  donc  les  placer 
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hors  de,  ligne  dans  l'acte  constitutionnel ,  et 
Ton  ne  devqit  pas  les  confondre  av^c  les  nom- 
breuses dispositions  que  rx>a  voqlott  poqmet* 
tjce  à  un  renouvellement  continuel  d^  disr 
cussion.  *      .  . 

I^ourquoi  ne  Ta-t-pn  pas  fain?  Cç9^  qu'en 
assignant  à  ces  articles  une  pli^pe  marquiéei 
dans  la  charte  constitutionnelle  9  on  eut  WQu<* 
tré  distinctement  deux  vérités  que  Ton  vonlpii; 
obscurcir: 

i^'une^  que  )es  principes  fopdamentau^ç  de 
la.Iiberté  françoise.se  trouvoient  en  entier,  ou 
dans  |e  texte  »  ou  dans  l'esprît  de  la  déclara^^ 
tion  que  le  monarque  «voit  faite  1^  aj  dé^, 
cemb^  1738,  et  dans  ses  explipalion^  ^ubsé- 
quetitls; 

L'autre ,  que  tous  les  ordres  4^  l'état ,  que 
toutes  les  classes  de  citoyens,  aprè^  un  prc« 
mier  temps  d'incertitude  et  4'figitation  ^  au- 
roient  fini  vraisemblablement  par  d^nn^leui^ 
assentiment  à  ces  mêmes  pj:iuçipes,  ej.  |  y  don- 
nerqient  peut-être  encori^^  s'tl^ ^(oîpnt appe? 
lés  à  le  faire. 

Il  y  avait  donc  une  prpfoad^  VU^  politique  ^ 
à  confondre  les  articles  foudajneutaux  de  1^ 
liberté  avec  tous  les  autres  4^taiU  c^u  gou- 
vernement populaire  qu'on  vpuloit  établir  ^ 
car  on  se  n^nageoit  ains^  le  moyen  de  dénpn* 
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cer  tous  ceux  ^ui  désàprouveroient  une  par* 
ti«  du  nouveau  système  politique,  comme 
autant  d'ennemis  des  principes  de  liberté  qui 
occupoient  une  place  dans  l'acte  constitution- 
nel de  la  FraBce. 

Ajoutons  que  la  première  assemblée  natio- 
liale  a  cru  faire  sa  propriété  particulière  de 
ces  principes  de  liberté,  de  ces  principes  gé- 
néralement  avoués  et  chers  à  tous  les*hom« 
nies,  en  les  mêlant  aux  exagérations  et  aux! 
bizarreries  de  son  invention  ;  et  comthé  elle 
n'a  jamais  séparé  dans  ses  évaluations  le^dia- 
mans  des  pierres  fausses ,  peu  de  gens  se  sont 
occupés  de  le  faire.    * 

Rappelons  cependant  les  funestes  consé- 
quences de  cette  réunion  de  tant  d'articles 
d'un  genre  différent ,  sous  le  nom  général  de 
l:onstitution. 

On  se  défioit  avec  juste  raison  de  la  con- 
venance du  plus  grand  nombre  de  ces  dis- 
jpositions,  et  l'on  ne  pouvoit  se  défendre  de 
les  soumetttre  à  l'épreuve  de  Texpérience  ; 
mais,  en  appliquant  le  même  projet ,  la  même 
méthode,  la  mêàie  marche,  à  la  révision  de 
tous  lés  articles  constitutionnels  indistincte- 
ment^ il  étoit  évident  que,  pour  ménager  aux 
législatures  suivantes  le  moyen  de  cori;iger 
et  de  perfectionner  une  multitude  d'articles 
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admis  légèrement  dans  la  constitution ,  on 
introduisoit  une  discussion  continuelle  sus 
tous  les  principes  qui  forment  la  base  de  Foir* 
dre  sofial  et  l'essence  de  la  Ubjerté^  publique. 

Enfin,  ainsi  que  je  Tai  montré,  on  a  in- 
venté un  tel  système  de  révision,  un  système 
si  bizarre,  qu'aucune  amélioration  ne  sera  pos* 
sible  légalement  (^);  et  il  se  trouvera  qu'on 
aura  rendu  mobiles,  de  droit,  des  articles  qui 
ne  dévoient  pas  être  remis  en  controverse,  et 
qu'on  aura  rendu  immobiles,  de  fait,. des  ai> 
ticles  qu'il  est  iostaiit  de  changer. 

Iï'est<e  pas  là,  je  le  demande >  la  perfec^ 
tiou  de  la  disconvenance  ?: 

Cependant  c'est  sur  ces  entrefaites,  c'est  au 
moment  d'une  telle  combinaison,  que  sont 
arrivés  à  Paris ,  de  toutes  les  ..parties  du 
royaume,  les  nouveaux  représentans  de  la 
nation.  La  constitution  avoit  été  terminée 
pendant  leur, voyage,  et  ils  n'avoient  pas  eu 
le  temps  de  lire  avec  calme  les  3^9  articles 
dont  elle  est  composée ,  lorsque],  rassemblés 
sur-le-champ ,  ils  s'engagèrent  en  admiration 
pour  ce  code  politique ,  et  prêtèrent  avec  en-t 

{*)  Cette  proposition  se  trouve  développée  avec  beau* 
coup  de  détail  dans  le  Chapitre  sixième  de  la  pirtnuère 
Partie.  ?     > 
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».  ' 

thousiastfie  le  serment  qui  leur  étoit  imposé 
par  leurs  ^atix;^pâr  une  assemblée  qui  s'étoit 
arrogé  lé  droit  de  dôUner  à  la  France  des  lois 
indestructibles.  :» 

Que  la  tiatiôn  entière  ait  juré  d'être  sou- 
mise à  la  éonstitutioû  décrétée  dans  les  an-* 
nées  1789,  1790  et  1791 ,  à  cette'€onstitatîoti 
que  les  Uns  n'entendoient  qu'imparfaitement 
Qt  les  autres  point  du  tout,  on  ne  doit  point 
s'en  étonner;  tout  s'explique  aisément  par  les 
dangera  auxquels  on  étoit  exposé,  en  agissant 
autrement.  D'Ailleurs  cette  même  constitu- 
tion donnant  à  chacun  la  liberté,  de  manifes- 
ter ses  opinions  sur  le  nouveau  système  de 
gouvernement,  il  snffisôit  d'être  dans  la  ferme 
intention  dé  né  ^oint  violer  l'ordre  établi , 
pour  être  $ur  de  rester  fidèle  à  son  engage- 
ment. Mais  les  députés  à  la  seconde  assemblée 
nationale  se  trôuvoient  dans  une  position  ab- 
solument différente.  ReprésentatiS  de  la  na- 
tion comme  leurs  devanciers,  et  avertis  par 
les  désordres  dii  royaume  des  imperfections 
d'une  constitution  dont  on  avoit  commencé 
à  faire  rexpérience ,  c'étoit  à  eux  à  considérer 
s'ils  dévoient  cousacrer,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  sans  aucun  examen  préalable, 
l'immutabilité  d'un  système  de  gouvernement 
composé  dans  le  tumulte  des  passions,  et  visi* 
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blement  incompatible  avec  Fordre  public, 
avec  la  paix  intérieure  de  la  France ,  avec  l'ac^ 
tion  régulière  de  l'administration ,  a^^ec  la 
vraie  liberté ,  et  avec  toutes  les  lois  d'une  sage 
politique  et  d'une  sainte  morale.  .  ^ 

Supposant  donc  que  l'Assemblée  actuelle 
se  fût  donné  le  temps  d'apercevoir  ces  vérités, 
se  fût  donné  du  moins  le  temps^e  les  étudier 
gvant  de  prêter  un  serment  inconsidéré ,  voici 
ce  qu'elle  auroit  pu  se  dire. 

Le  plus  grand  des  malheurs  politiques  est 
un  état  social  sans  gouvernement ^  et  nos  pré- 
décesseurs  ont  réduit  la  France  à  cette  condi- 
tion ,  en  dépouillant  constitutionnellement 
le  Pouvoir  exécutif  de  la  force  nécessaire  pour 
'  remplir  son  importante  destination. 

Le  plus  grand  des  malheurs  politiques  se- 
roit  encore  un  état  social  où,  par  la  seule 
volonté  des  fondateurs,  un  gouvernement 
nouveau  dans  toutes  ses  parties  ne  pourroit 
jamais  être  modifié,  et  devroit  subsister  avec 
tous^ses  défauts ,  tel  qu'il  auroit  été  formé  du 
premier  jet;  et  c'est  pourtant  ce  qu'ont  fait, 
sans  le  vouloir,  nos  devanciers ,  en  soumet-; 
tant  la  révision  de  la  constitution  à  des  condi- 
tions fabuleuses,  et  qui  ne  pourront  jainais 
être  remplies. 

Si  donc  nos  pjrédécesseurs  ont  affecté  l'or* 
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gaoisarioti  politique  de  la  France  de  deux  pa- 
ralysies très- distinctement  caractérisées ,  de 
deux  paralysies  dont  Tune  est  destructive  dé 
tout  bieà'et  l'autre  de  toute  espérance^  est-ce 
à  nous,  représetitans  comme  eux  de  la  na- 
tion, à  recevoir,  aux  conditions  qu'ils  ont 
Voulu,  la  charte  constitutionnelle,  et  àcoii^ 
sacrer  sans  réflexion  la  perpétuitéde  ses  dé^ 
Caiuts^  par  le  serment  le  plus  solennel  ^      '    • 

Tel  auroit  dû  être  sans  doute  le  conr&'dej& 
pensées  de  la  seconde  Assemblée  nationale  ^ 
si  elle  a  voit  été  lilnre  de  prêter  rôréilie  aiix 
conseils  de  la  raison ,  ou  si  elle  -  même  n'eût 
pas  été  sous  le  charme,  à  l'aspect  d'une  leon- 
îWifaiion  aveuglément  célébrée  d'un  botit  du 
royaume  à  l'autre.  4         .    ,      £ 

Je  conviendrai  que ,  dans  la  disposition  des 
esprits,  à  l'époque  de  Touvertnre  des  séssionis 
de  l'Aldsemblée  actuelle,  il  eût  été  difficile  de 
iaire  en  paix  Aucune  remarque  sur  un  ou- 
vrage accueilli  par  la  foi  et  par  l'espérance  ; 
et  l'on  peut  douter  que  les  distinctions/tnême 
lés  plus  fortement  commandées  par  la  saine 
raison ,  eussent  été  favorablement  reçues  ;  mais 
consacrer  à  la  fois  par  un  serment  Tànnihila- 
tion  (iu  gouvernement ,  dans  un  royaume  tel 
que  la  France,  et  TimpossibiTité  d'apporter  un 
remède  légal  à  cet  ordre  de  choses ,  c'étoit 
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aussi ,  ro0  peu^  le  dire ,  la  plus  funeste  des 
résolutions  ;  et  Toilà  cependant  la  dangereuse 
alternative  et  i'etnbarras  inextricable  où  l'As- 
semblée CQnstituante  a  réduit  ses  successeurs. 
Elle  a  noué  ,  de  toutes  les  manières ,  ua 
système  de  gouvemement  qui,  sans  moyens 
suffisans  pour  défendre  Tordre  public ,  des* 
fert  ainsi  la  liberté  et  donne  des  armés  non* 
velles  à  ses  noAnbreux  calomniateurs.  '  ^ 

Mais  ce  que  l'Assemblée  constitu^inte  n'a<^ 
Toit  point  commandé  à  l'assemblée  qui  Ta  sui« 
vie ,  c'étoit  de  la  surpasser  en  exagérations; 
c'étoit'de  se  montrer  plus  qu'elle,  à  la  pour^ 
suite  de  la  faveur  populaire,  c'é toit  de  paroi tre 
encore  plus  qu'elle,  en  respect  et  en  tremble^ 
ment  devant  l'autorité  farouche  de  la  multi- 
tude ;  c'étoit  de  sacrifier  à  cette  puissance  àt 
plus  nombreuses;  victimes,  et  de  se  réduire 
pour  elle  au  servîle  métier  de  Potuvoyeurs  du 
//om  Enfin,  ce  que  n'auroit  jamais  imaginé  la 
première  Assemblée  nationale,  c'est  qu'on  eût 
trouvé  de  nouveaux  moyens  pour  affôiblir  le 
Pouvoir  exécutif;  c'est  qu'on  eût  cherché  à 
rabaisser  de  quelques  degrés  encore  la  ma- 
jesté royale  ;  c'eàt  qu'on  eût  enfin  réduit  le 
monarque  à  être  le  simple  préte-nom  d'une 
autorité  sans  action  et  d'un  gouvernement 
sans  dignité.  Et  l'on  se  dispute,  cependant,  sur 
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la  monarchie  ou  la  république  !  Quelle  vaine 
coDiroverse  !  fut-il  jamais  démocratie  plus 
extrême  que  celle  où  l'ori  nous  a  conduits  ? 
Les  uns  s'arrêtent  encore  aux  iioms,tandisque 
les  autres  ont  déjà  dépassé  de  beaucoup  les 
limites  des  choses.  Mais  comment  se  recon- 
Doitre  à  aucune  yérité^  au  milieu  de  tant  de 
fictions,  au  milieu  d'une  forfanterie  générale 
et  d'une  discordance  univers^^lle  ?  Comment 
s'y  reconnoitret  lorsqu'on  met  en  avant  de 
tout  une  philosophie  discoureuse,  qui  montre 
continuellement  un  faux  chemin,  en  parois- 
sant  toujours  partir  d'un  principe  t^n^t  il  y  en 
a,  de  ces  principes >  et  sur  la  même  échelle, 
dans  le  vaste  cercle  de  la  science  politique  ? 
Ainsi,  selon  le  choik  que  l'on  faitv  ou.de  l'un 
ou  de  l'autre,  on  peut  arriver  où  l'on  veut 
Cependant  on  marche  à  si  grands  pas  dans  la 
route  des  illusions,  que  bientôt,  fauted'espace 
devant  soi ,  l'on  sera  forcé  de  rétrograder. 
Fasse  le  ciel  que  le  royaume  de  France  puisse 
supporter  tous  ces  mouvemens  déréglés,  et 
se  trouver  encore  en  état  de  profiter  du  re- 
'tour  des  esprits  à  la  modération  et  k  la  sa* 
gesse! 
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CHAPITRE   XVIL 

Dernières  pensées. 

Jb  jette  un  regard,  sur  les  diverses  rëflexionà 
présentées  dans  cet  ouvrage,  et  je  ne  déses* 
père  pas  que,  plus  approfondies,  ou  mieux  dé>« 
veloppées  par  d'autres  amis  de  la  raison, elles 
ne  contribuent  à  détourner  les  nations  de 
r£urope    d'admettre  au  milieu   d'elles    un 
gouvernement  pareil. à  celui  dont  nos  pre- 
miers instituteurs  politiques  ont  transmis  à 
l'univers  le  bizarre  modèle.  Il  seroit  permis, 
peut-être  ,   de    considérer  ce  gouvernement 
comme  un  amusement  de  l'esprit,  comme  un 
ouvrage  d'imagination ,  s'il  n'avoit  pas  eu  les 
plus  funestes  suites  et  les  plus  tristes  effets. 
Cette  multitude  innombrable  de  commandan3 
auxquels  on  n'obéit  point,  de  souverains  qu'où 
ne  respecte  point,  de  frères  et  amiSj.  qui  ne 
s'entendent  point;  tout  cet  ensemble  ne  seroit 
qu'une  singularité  remarquable,  si  du  milieu 
de  la  décomposition  générale  dont  on  nous  a 
donné  le  spectacle,  on  n'a  voit  pas  vu  sortir 
avec    tumulte    une    foule    d'amours^propres 
qui,  s'irritant  par  degrés,  se  sont  transforméa 
en  passions  dévorantes;  si,  du  milieu  de  cettQ 
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décompositioti  générale,  l'on  n'avoit  pas  vu 
naître  toutes  les  inimitiés,  toutes  les  haines 
et  toutes  les-  férocités  deis  sauvages;  si,  du  mi- 
lieu surtout  de  cette  décomposition  générale, 
on  n'a  voit  pas  vu  s'élever  une  constitution 
fondatrice  de  ;  l'âii^chie ,  et  qui  substituant 
des  idées  systématiques  aux  principes  con^- 
jQQunsde  l'organisation  sociale,  a  relâohé  tous 
Je&  liens  dont  là  nature  de  l'homme  attestoit 
depuis  si  long-temps  l'importance  et  la  nécesr- 
Aité.  Jamais  constitution  n'excita  t^nt  de  dé* 
sordres  ;  jamais  constitution  ne  fit  verser 
itant  de  larmes!  Adoptez-la  donc,  cette  consti*- 
,tution,  adoptez*la  sans  aucun  changement, 
vsansi aucune  modification,  vous,  peuples  de  l|t 
;terre  qui  serez  indifférens  au  maintien  de  la 
;trànquillité  publique;  vous  qui  verriez  sans 
inquiétude  la  confusion  des  autorités,  le  defl^ 
;potisme  progressif  d'une  assemblée  tumul* 
jtuëuse,et  le  mépris  du  pouvoir  destiné  à  veil- 
ler sujr  l'observation  des  lois;  adpptez-la,  cette 
jcûnstitution ,  vous  qui  voudrez  vous  placef 
!SOUS  le  joug,  de  la  multitude,  vous  qui  vou^ 
drez  de  ses  serviteurs  pour  maîtres,  et  de  ses 
adulateurs  pour  tyrans;  adoptez-la  cette  con^ 
stitution ,  si  vous  êtes  las  d'aimer  la  bonté,  la 
;douceur,  la  compassion,  la  clémence  et  toutes 
4e&  vertus  qui  embellissent  notre  natujrc  ;  adop- 
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tez-la,  si  vous  voulez  que  la,  philosophie  dt* 
siècle  s'élève  triomphante  sur  lès  ruines  de 
la  religion.  Enfin ,  donnez  la  préférence  à 
cette  constitution,  si  la  raison  calme,  la  fierté 
simple,  la  liberté  sans  faste,  et  surtout  la  mo^ 
raie  vigoureuse ,  qui  semblent  le  produit  du 
gouvernement  anglois,  ne  vous  inspirent  ^a9 
plus  de  respect  que  nos  idées  composées  -,  noi 
principes  exagérés ,  nos  sentimens  de  pa- 
rade, tous  ces  fruits  spontanés  d'une  législa?^ 
tion  systématique  et  d'un  gouvernement  sans 
lien.  * 

'  Ce  qu'il  y  a  de  plus  attrayant  dans  la  non-* 
vèlle  constitution  de  la  France,  c'est  la  part 
faite  à  tous  les  amours-propres,  par  la  divi-* 
sion  et  la  subdivision  à  l'infini  de  l'adminis** 
tration  publique;  c'est  ce  banquet  général  où' 
toutes  les  vanités  sont  appelées.  Mais,  est-ce 
pour  mal  gouverner  ou  poxtr  être  bien  gouver- 
nés que  les  hommes  sont  attachés  au  système 
social  ?  Ce  qu'il  nous  faut  à  tous ,  c'est,  avec  le 
sentiment  d'une  liberté  sage,  l'ordre,  la  paix 
et  la  sûreté;  et  tous  ces  biens  sont  compromis 
paria  désorganisation  politique  à  laquelle  nos 
législateurs  ont  donné  le  nom  de  cofnstitution^ 
X'es  grands  traits  de  cette  désorganisation  sont 
connus  de  tout  le  monde;  mais  ses  détails 
innombrables  sont  dissimulés  avec  tant  de 
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-soin,  que  peu  de  gens  sont  en  état  de  s^en  fer« 
mer  une  juste  idée.  La  France  est  aujourd'hui 
divisée  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés , 
et  il  n'y  a  de  véritable  tranquillité  pour  per- 
sonne. Que  Ton  parcoure  toutes  les  parties 
du  royaume  ,  ou  qu'on  interroge  ceux  qui  les 
pat  visitées  ;  et  si  l'on  s'adresse  à  des  hommes 
véridiques,  on  saura  que  jusque  dans  les  plus 
petites  municipalités^  ce  n'est  point  avec  la 
loi ,  mais  avec  les  puissans  que  l'on  est  obligé 
de  compter.  Les  excès  envers  les  propriétés , 
les  violences  envers  les  personnes,  dépendent 
des  décrets  rendus  sur  la  place  publique  ;  et 
les  exemples  en  fussent-ils  moins  nombreux , 
leur  effet  seroit  également  effirayant;  car  il 
n'en  est  pas  des  désordres  qui  dérivent  d'un 
principe  moral ,  comme  des  révolutions  de  la 
nature  physique;  celles-ci  peuvent  être  ^u- 
mises  au  calcul  de  Fexpérience,  et  l'on  connoît 
communément  leur  période.  On  n'assiste  sans 
doute ,  ni  aux  premiers  combats  des  élémens, 
ni  à  ces  tumultes  souterrains,  où  les  feux  du 
Vésuve  et  de  l'Etna  se  préparent;  mais  on  est 
instruit  par  de  longues  observations,  des  limi- 
tes que  semblentrespecter4es  jaillissemensIVlè' 
leurs  laves  brûlantes;  et  l'on  plante  des  ar-* 
bres  avec  sécurité,  l'on  élève  en  paix  des  ca- 
banes sur  les  confins  de  leur  pouvoir  dévasta** 
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teur.  IL  n'en  esJi^pas  de  raéoie  des  fléaax  dont 
la  caufl^  est  morale;  il  n'en  est  pas  de  même , 
surtout,  des  /excès  dont  un  mauyais  système 
de  gouvernement  devient  le  funeste  principe; 
car  ils  se  reproduisent  dans  tous  les  senB,  ils 
n'ont  aucune  enoeinte  déterminée,  et  nul 
moment,  nul  jour  n'est  désigné  pour  leurs 
e£Grayantes  commotions;  on  e$t  toujours  en 
crainte,  on  est  toujours  en  alarme,  et  Icf 
troubles  de  la  veille  ne  garantissent  point  la 
Iranquillité  du  lendemain. 

Je  voodrots  m'expiiquer  sans  réscg^Te  :  on 
me  le  pardonnera  peut-être,  car  si  Ton  doit 
haïr  les  déguisemens ,  c'est  surtout  dans  uâ 
temps  où  nous  périssons  Tictimes  de  toutes 
les  hypocrisies  et  de  toutes  les  spéculations 
personnelles.  Je  suis  loin  d'ailleurs  de  vouloir 
adopter  aucune  opinion  politique  en  homme 
de  parti  ;Vest  de  l'amour  le  plus  pur  que  j'ai-* 
mai,que  j'aime  encore  la  France;  et  m'étant 
uni  dès  long^temps  à  sa  destinée,  je  me  sens 
aecablé  du  poids  de  ses  malheurs. 

Il  n'est  plus  temps  d'échapper  à  une  vérité 
présagée  par  un  petit  nombre  de  bons  esprits , 
et  que  lVxf>érience  de  tous  les  jours  vient  con- 
firmer de  là  manière  la  plus  terrible.  La  con- 
iititutinn  françoise  est  un  mauvais  ouvrage; 
et  c'est  en  vam  que  pour  Tesler  soumis  aux 
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idées  de  ses  auteurs^  c'est  ea^rain,  que  pouit 
se  m^atrer  respectueux  envws  leur  gétfîe ,  on 
voudra  lutter  obstinément»  contre  la  raison  ^ 
contre  ce  représentant  de  la  nature  éternelle 
des  choses ,  et  qu'on  ne  peut  loqg*tenips  ni 
vaincre  ni  dominer.  On  ne  sauroit  mainte- 
nir une  constitution  politique  où  le  Pouvoir 
exécutif  se  trouve  oublié ,  où  toutes  les  auto« 
jj^tés  légales  se  combattent ,  où  le  peuple  seul 
peut  garder  la.  sienne^  Taugmenter  chaque 
jour  et  l'exercer  avec  -la  plus  redoutable  ty^ 
rannie.  pn  ne  sauroit  maintenir  une  constitu- 
tion où  l'ordre  public  se  trouve  ainsi  sans 
défenseur,  au  milieu  de  ses  nombreux  enne- 
mis. On  ne  peut  maintenir  une  constitution 
où  les  députés  au  corps  législatif,  dispensés 
de  faire  preuve  d'aucune  propriété,  seront  en 
grande  partie,  et  tous  peut-être  un  jour,  de 
faux  représentans  des  intérêts  de  là  France. 
On  ne  peut  maintenir  une  constitution  où 
tous  les  pouvoirs  seront  nécessairement  con« 
centrés  dans  une  assemblée ,  obligée  de  fléchir 
sous  la  volonté  de  quelques  favoris  de  la  mul- 
titude. On  ne  peut  maintenir,  on  ne  peut  ai- 
mer un  ordre  de  choses  où  le  mensonge  aura 
son  utilité;  la  calomnie  ses  triomphas;  la 
haine  ses  plaisirs ,  et  où  toutes  les  ara^iitions 
seront  servies  par  tous  les  vices..  On  ne  peut 
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maintenir  une  constitution  où  les  châtimens 
doivent  composer  le  principal ,  et  peut-être 
Tunique  ressort  de  l'administration  ;  une  con- 
stitution où  l'on  a  réduit  la  science  du  gou- 
vernement à  deux  principes,  afin  que  chacun 
s'y  croie  habile,  et  où  l'on  a  mis  en  réputa- 
tion Tinsolence  et  la  dureté,  afin  que  chacun 
se  juge  appelé  aux  honneurs  d'un  grand  ca- 
ractère. Et  quels  efforts  encore  ne  seroient  pas 
nécessaires ,  pour  maintenir  en  son  entier  une 
constitution  vers  laquelle  on  ne  peut  rallier 
les  i^sprits  que  par  un  travail  continuel ,  et  à 
l'aide  de  tous  les  genres  de  proscriptions  ;  une 
constitution  qui  semble  un  rendez-vous  d'ini- 
mitiés,au  lieu  qu'elle  devroit  être  le  centre 
d'un  bonheur  généralement  senti,  ou  géné- 
ralement espéré;  et  une  constitution  encore , 
qui,  en  multipliant  à  l'infini  les  prétentions 
et  les  vanités,  les  entretient  dans  une  si  grande 
agitation,  que  les  Fraifçois  aujourd'hui  ne 
peuvent  plus  se  mouvoir   sans   se    heurter* 
Enfin ,  et  par-dessus  tout ,  on  ne  sauroit  main- 
tenir un  gouvernement  monarchique  où   la 
majesté  du  trône  n'est  défendue ,  ni  par  aucun 
système  d'égards ,  ni  par  aucun  rang  inter- 
muédiaire,  ni  par  aucune  opinion  conserva- 
trice   de    ce    respect    sans  lequel   l'autorité 
royale  n'est  plus  qu'une  vaine  dénoitiination* 
vui.  .  37 
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J'ai  rendu ,  je  le  crois ,  ces  vérités  sensibles  ; 
et  d'^ulres,  ou  Font  déjà  fait,  ou  le  font  en-r 
core.  J'ai  montré  de  plus,  et  c'est  mon  déses- 
poir^i  que  les  moyens  constitutionnels,  ima->, 
gin^s  pour  apporter  der  changemens  à  un 
système  politique  aussi  défectueux,  étoient 
absolument  chimériques.  Ces  vérités  sont 
tristes,  sans  doute,  mais  plus  on  détournera 
ses  regards,  plus  la  confusion  s'accroîtra ,  plus 
on  aura  le  temps  de  parcourir  tous  les  extrêmes 
et  de  se  briser  contre  tous  les  éoueils. 

Jl  faut,  sans  doigte ,  pour  nous  sauver,  qu^ne 
grande  m^^^e  d'opinions  s'interpose  au  milieu 
de  nos  agitations  et  de -nos  erreursj^et  il  faut 
qu'elle  agisse  dans  un  liens  absolument  con- 
traii^eau  mouvement  que  donnent  aux  esprits 
ceux  qui  veulent  arriver  à  la  république  par 
l'anarchie ,  ou  à  l'anarchie  par  la  république. 
£t  si ,  en  partantde  U  constitution  telle  qu'elle 
est ,  on  avQÎt  fait  autant  de  pas  vers  un  gouver* 
nement  régulier,  que  l'Assemblée  actuelle  en 
a  fait  vers  la  démocralie,  on  ne  seroit  pas  à 
une  grandç  distance  du  but  auquel  on  doit 
tendre. 

Oe  but ,  selon  mon  opinion ,  que  je  ne  crain- 
drai jamais  de  professer,  c'est  un  gouverne- 
ment ressemblant,  d'aussi  près  que  la  nature 
fies  çï^sss  le  comporte%  au  gouvernement 
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d'Angleterre ,  gouvernemeft  t  libre  et  heureux , 
3e  l'aveil  de  TEurope  entière*,  et  dont  les  ar- 
gumetis  dubtiU  de  quelques  nouv^foux  politi- 
ques ne  détruiront  pas  la  réputation.  Que  tous 
les  principes  de  liberté  civile  et  politique, 
consacrés  par  la  constitution  françoise ,  soient 
conservés;  qu'ils  soient  tnémé  fortifiés,  tnais 
que ,  pour  l'ordre  public ,  pour  Taction  régu- 
lière de  l'administration  dans  un  grand  em- 
pire ^  pour  l'union  de  tous  les  Pouvoirs ,  pour 
la  stabilité  du*  gouvernement ,  pour  là  consi- 
dération de  la  Franee  au  dehors ,  pour  sa  tran- 
quillité intérieure,  pour  don tier  à  la  liberté 
même  une  sauvegarde  pîkisibfe ,  que  pour  rem- 
plir etifin  toutes  ces  con&itions,  on  donné  âd 
Pouvoir  exécutif  le  relief  et  l'autorité  qiti  lui 
sontabsomifn^n!  nécessaires.  Que  l'on  établisse 
une  seconde  chambre  législative ,  dont  lé  suf- 
frage fortifie  le  respect  poor  ïa  loi ,  et  dbftt  li 
dignité  politique  serve  d'irttërmédiaîre  ^hité . 
le  monarque  et  te  reste  dé  la  nation,  et  de- 
vienne ainsi  le  soutien  de  la  majesté  du  trône. 
Enfin  ^  que  l'on  exige  une  propriété  de  tous  les 
députés  au  corps  législatif,  afin  qu'ils  st>yent 
unis  à  l'état  par  tous  les  genres  de  liefis.  Voilà 
les  base»  essentielles  en  favetrr  desquelles  il  est 
à  dés#er  que  les  opinions  se  réunissent  ;  od 
le  gouvernement  françois  dégénérera  en  une 
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démocratie  tumultueuse,  au  milieu  de  laquelle 
une  sorte  d'harmonie  ne  sera  due  qu'au  des- 
potisme d#s  tyrans  qui  nous  seront  donnés 
par  la  faveur  populaire. 

Je  connois  les  difficultés  d'une  telle  conci- 
liation ,  aux  termes  où  en  sont  encore  les  es-^ 
prits  ;  mais ,  la  constitution  ne  peut  être  main- 
tenue en  son  entier;  mais  une^république  de 
vingt-six  millions  de  François  est  une  idée 
chimérique;  mais  l'ancien  gouvernement  ne 
sera  pas  rétabli;  mais  le  royaume  de  France 
ne  peut  pas  dîsparoitre  de  la  surface  de  la 
terre;  il  faut  donc,  au  milieu  des  impossibilités 
qui  se  présentent  à  nps  regards,  s'attacher  de 
préférence  à  combattre  les  difficultés,  de  quel* 
que  nature  qu'elles  soient.  (*) 

Les  principaux  obstacles  seroié^t  aplanis 
si  Ton  étoit  de  bonne  foï,  et  si  les  intérêts  per-* 
sonnets  ne  faisoient  pas  leur  proie  de  l'intérêt 
pablic.  Essayons  de  leur  parler,  à  ces  intérêts 
personnels,  c'est  le  dernier  devoir  qui  nous 
reste  à  remplir.  Et,  d'abord,  je  ne  craindrai 


'  (^)  Je  voùlois  hasarder  mon  ôpiDÎon  sur  les  moyens  de 
lier  ensemble  ce  qui  est  avec  ce  qui  devroit  être;  mais  je 
crains ,  en  y  rëfléchissant^  d'armer  toutes  les  vanités  lé- 
gislatrices contre  une  exposition  de  ce  genre ,  et  A  nuire 
de  cette  manière  à  la. cause  de  la  raison. 
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point  de  m'adresser  aux  hommes  les  plus  dif- 
Celles  à  persuader,  tant  qu'ils  croiront  n'avoir 
pour  eux  qu'une  issue,  la  république,  et  la 
république  à  tout  prix.  Ils  y  vont  par  degrés , 
ils  s'en  approchent  chaque  jour,  et  toujours  en 
déclarant  qu'ils  n'y  pensent  pas,  ou  qu'ils  n'y 
pensent  plus.  Ils  ont-,  pour  la  plupart,  tout 
l'esprit  qu'on  peut  avoir  sans  morale;  ainsi  ils 
voient  parfaitement  que  les  bons  et  féaux  con- 
stitutionnels sont  les  meilleurs  seconds  dont 
ils  puissent  faire  choix ,  puisque ,  par  leur  avén- 
gle  enthousiasmé,  tous. les  défauts  de  la  con- 
stitution sont  exactement  maintenus  ;  et  avec 
ces  défauts  bien  connus  des  habiles,  avec  ces 
défauts  qui  privent  le  gouvernement  de  toute 
espèce  de  considération  et  qui  attirent  tous  les 
pouvoirs  hors  de  ses  mains,  les  républicains 
sont  sûrs  de  lui  enlever  sans  peine  ses  der-*^ 
nières  prérogatives ,  ou  de  les  rendre  absolu- 
ment nulles.  Ainsi  ^  c'est  au  son  du  refrain  , 
la  constitution  ^  toute  Imconstitution  y  rien  que 
la  constitution  y  que  la  démocratie  s'avance  en 
triomphe.  Ceux  qui  réduisent  leur  tâche  à 
répéter  ces  paroles  avec  dévotion^^  auront  un 
jour  bien  des  regrets  ;  et  quand  ils  verront , 
sans  pouvoir  en  .douter,  les  projets  qu'ils  ont 
servis  par  leur  inaction  politique,  et  qu'alors 
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ils  se  plaindront,  ils  se  lamenteront,  on  leur 
dira ,  comme  à  ta  cigale  :  ^ 

«c  Qu€  faisiez-v^Q^  W  tç>AJps  chaud  ?  >» 

Voyons  çepends^nt  si  le  calcul  des  républi-* 
cains  est  aussi  bien  eombiné  et  aussi  profond 
qu'iU4e  pensent. 

Les  hommes  sont  trompés  sur  leurs  inté- 
rêts, par  l'esprit  même  dont  ils  ont  besoin 
pour  atteindre  leur  but.  ÇesX  ainsi  que  dans 
une  révolution,  Vintrigue  et  ses  difficultés 
ocmipant  toutes  l«ur& pensées,  ils  sont  détour- 
nés par  une  grande  vsupîété  de  perspectives , 
d'exa;i9i]:\er  atter^tJLyemeQt  si^  ^n.  airrivant  au 

9 

tçrme  d^,  l^urs  yœux,  ils  seront  dédommagés 
de  tout^s^  leui^  peif^esi.  Ainsi ,  le&  rusés  démo- 
crates, dans  li^uvs.  comités  ssecrets,  trouvent 
délicieux ,  trouvent  original  ^  de  pouvoir  se 
servir  des  constiMUioni^ls  mêmes,  pour  arri- 
ver à  U  répu<VUque.  11$  troinvent  piquant  de 
leur  laisser  le  nom  de  rojU.podur  unique  amu- 
sement, jusqu'au  iao«ient  où  ib  seront  les 
ihaîtres  de  leur  ôter  ce  dernier  jouet.  Us  trou* 
vent  iraviss^n)t  ^nçoiie,  de  pouvoiiî  mettre  en 
alarme  tous  Iqs.  Parisiens ,  et  après  eus ,  leurs 
imitateurs  provinciiaux ,  en  les  iaquiétaut, 
tantôt  par  une  fable  habilement  préparée,  et 
tantôt  par  un  mensonge  dépourvu  de  toute 
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espèce  d'art.  Ils  voient  de  plus  une  stfl^rbe 
tactique,  à  faire  défiler  de  temps  à  autre ,  ail 
milieu  de  l'Assemblée  nationale,  des  hommes 
armés  de  piques  et  de  fourches;  et  ils  s'amti- 
sent  k  examiner,  pendant  cette  marche,  Vâit 
un  peu  contraint  des  amis  exacts  de  la  con- 
stitution    décrétée    dans  les   années    1789, 
1790  et  1791-  Enfin,  je  ne  m'arrêterai  point 
aux  diverses  jouissances  d'un   même  g^nre, 
que  se  ménagent  les  chefs  républicain^^,  qua- 
kers ou  jacobins ,  auxquels  l'Assemblée  légis- 
lative se  tfouve  assujettie;  et  je  les  transporte, 
par  le  pins  court  chemin ,  au  dernier  terme 
de  leurs  vœux ,  à  la  république  la  plus  com^ 
plète }  mais,  parvenus  là^  je  leur  demande  s  ils 
ne  commenceront  pas  alor^  à  eonnoitre  tés 
disgrâces  et  les  revers.  D'abord ,   plusieurs 
d'ei\^  eax,  étourdis  de  la  route,  se  fâcheront 
peut-être  de  n'a^-ok»  eif  sur  ce  voyage  qite 
desdemi-cou'fideiftces;  maiSr  la.  difficulté  sera 
petite;  on  lewr  p^eï*suadera  que  la  condurite 
de  la  cour,' les  projets  des  conslilutionnels, 
les  trames  des  modérés,  les  découvertes  du 
conVité  de  surveillatrce,  ont  forcé  les  derniè- 
res mesures;  et  les  dupes  se  joindront  aux 
chefs  de  faction ,  pour  avoir  une  conténânfce 
plus  honorable.  Les  grands  embarras  vien- 
dront, lorsque  Pautorité  législative  et  l'auto- 
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rité,i|PKécutpice  se  trouveront  enfin  réunies 
entre  les  mains  d'une  même  classe  de  citoyens, 
tous  égaux ,  tous  pareils ,  et  sortant  de  faire 
leur  cour  au  peuple,  poi}r  être  promus  à  leurs 
fonctions  éphémères  ;  car  la  destruction  ab- 
solue de  toute  espèce  de  supériorité  imposante, 
au  milieu  d'une  immense  population^  affoi- 
bliroit  tellement  les  idées  générales  de  respect, 
qu'en  peu  de  temps  Fobéissance  ne  seroit  phis 
qu'une  affaire  de  hasard,  un  cas  fortuit,  que 
ia  multitude  des  chefs  exécutifs  et  législatifs 
se  disputeroient  et  finiroient  par  regarder 
comme  une  bonne  fortune.  Les  grands  em- 
barras, surtout,  viendront  lorsque,  tous  les 
genres  de  pouvoir  une  fois  réunis  entre  les 
mains  d'homme»^éJu$  par  la  nation,  il  n'y  aura 
plus  deux  sortes  de  garans  du  bonheur  public. 
Les  représentans du  peuple,  en  possession  de 
toutes  les  autorités  ^aurotit  seuls  à  compter 
avec  lui ,  et  ils  ne  pourron|  plus  le  distraire 
de  ses  plaintes,  en  fixant, comme  aujourd'hui, 
toutes  ses  pensées  sur  les  ennemis  dont  il 
est  environné,  et  sur  les  combats  qu'il  faut 
leur  livrer.  La  victoire  une  fois  reconnue ,  la 
toute  ptiissance  une  fois' avouée,  ces  excuses 
ne  seroient  plus  admissibles.  On  charmeroit 
ce*p)?uple  encore  quelque  temps  en  le  louant, 
çn  le  flagornant  de  toutes  les  manières,  en  lui 


'*- 
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apprenant  qu'il  s'est  levé  majestueusement , 
qu'il  a  pris  une  superbe  attitude,  que  l'uni-^ 
vers  le  contemple,  que  l'univers  l'admire.  On 
auroit  soin  encore  de  le  consulter  sur  ce  qu'il 
veut  faire,  avant  de  lui  rien  ordonner  ;  et  vrai- 
semblablement on  càlmeroit  les  plus  exigeans, 
en  leur  donnant  quelques  nouvelles  maisons 
à  pilier,  quelques  nouvelles  forets  à  couper, 
et  l'on  feroit  les  honneurs  des  propriétés  à 
tous  les  non-propriétaires.  Mais  il  est  un  terme 
aux  distributions,  il  est  un  terme  aux  fortu- 
nes divisibles  par  la  loi  du  plus  fort;  il  est  un 
terme  enfin  aux  promesses  et  aux  espéran- 
ces; car  la  nature  des  choses  est  sourde  et 
muette,  et  le  langage  de  l'hypocrisie  ne  peut 
rien  sur  elle.  On  éprouvera  donc ,  tôt  ou  tard, 
qu'il  est  impossible  de  faire  ^vingt-six  millions 
de  souverains,  un; sort  proportionné  à  leurs 
prétentions  et  à  leur  dignité;,  et  lorsqu'ils  re-» 
marqueront,  la plup^t,  que  le  sort  n'est  point 
changé  ;  lorsqu'ils  apercevront  que  la  pluie 
continue  à  se  glisser  dans  leurs  réduits,  que 
les  vents  soufflent  encore  à  travers  leurs  cloi- 
sons,  que  le  prix  du  pain;^t  le  tarif  des  sar 
laires  ne  sont  pas  dans  leu^ttlépendance ,  ils 
,  croiront  avoir  été  trompés;  ils  prêteront  l'o- 
reille à  de  nouvelles  séductions  ,  et  leurs  derr 
niers  am^i^  leurs  derniers  chevaliers ,  verront. 
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comme  les  précédens  ,    leur   autorité  ren-^ 
versée. 

Qu'ils  examinent  donc  encore  une  fois  leurs 
<^onvenances  personnelles,  avant  d'y  sacrifier 
les  intérêts  de  leur  patrie ,  avant  de  marcher 
plus  avant  vers  la  démocratie  absolue.  C'est 
an  terme  de  leurs  souhaits  (|u'iis  trouveront 
le  terme  de  leur  puissance ,  et  il  ne  leur  res- 
tera, pour  toute  jouissance ,  que  le  spectacle 
effrayant  d'ui^  état  en  désordre  et  d'un  grand 
royaume  en  dissolution.  Qu'ils  sortent  enfin 
du  nuage  où  ils  se  tiennent  cachés;  et  s'ils 
eroient  de  bonne  foi  j  ou  qu'une  république 
réunie  en  un  seul  corpa^,  ovr  qu'une  républi- 
que fédérative ,  ou  qu'une  république  a^ee  un 
vain  lïOYn  de  w\^  on  qu'une  aiaflre  fornté  poli- 
tique ,  participant»  des  trois  aulres,  puisse  con- 
venir à  la  France ,  qu'ils  soumett^nl  à  la  lïation 
leurs  idées,  et  qu'ils  s'expliquent  ouverteraenf  ; 
mais  on  est  inexcusable,  on  est  crii^inel,  de 
marcher  à  un  but  qu'on  dissimulé,  par  des 
moyens  qu'on  ne  peul  aTôuer,  pair  des  moyens 
cpii  dégradent  chaque  jour  fes  eolontres  destin 
n^es  à  soutenir ^l^édifice  sociaY;  et  l'on  est  en- 
core plus  réi|t4K^nsîble ,  quand  on  appelle 
à  cettfe  opération  destructive  une  quantité 
d^hommes  aveuglés,  mais  sincères  dansJeprs 
«entimens,  une  quantirté  de   bon^P^rançois 
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dont  on  r^^pHt  l'esprit  d'alarmes,  et  qui 
croyent  s'associer  k  des  inquiétudes  civiques  , 
tandis  qu'ils  sont  liés  au  char  de  quelques 
ambitieux ,  et  qu'ils  se  traînent  sur  les  pas  de 
J'intrigue  la  plus  perverse.  Ils  seront  les  pre- 
miers à  vous  demander  compte  des  illusions 
par  lesquelles  vous  les  aurez  perdus  ;  ils  seront 
les  premiers  à  vous  adresser  des  reproches , 
lorsque  la  vérité ,  la  triste  vérité ,  ne  pourra 
plus  être  voilée  ;  vous  voudrez  encore  le» 
gouverner  ;  vous  voudrez  agiter  encore  les  es- 
prits ;  mais  il  n^y  aura  plus  d'autorité  que  vous 
puissiez  rendre  suspecte;  il  n'y  aura  plu^  de 
ministres  que  vous  puissiez  calomnier,  et  vos 
grands  moyens  ^MlMît  seront  détruits.  Alors, 
de  toutes,  parts  Ton  voitô  regardera,  l'on  vous 
envisagera,  et  l'on  se  demandera  si  e'est  à  vous 
que  doit;  appartenir  le  scepti^e  de  la  France  ; 
alors,  1^  sentimensîd'uue  nation  fièfe  se  réveil-^ 
leront,  et leshommesque  les  temp^  de  factions 
mettpieut  en  évidence ,  seront  à  peii>e  remar^ 
qué&  l'aperçois  ce  petit  esquif ,  que  les  va-* 
gués  en  furie  élèvent  par  moments  jusqu'aux 
nues;  mais  il. échappe  à  mçs  regaul^,  lorsque 
sur  l'Océan  apaisé ,  c'est  uniquenGLenf  à  sa 
forme  et  à  sa  hauteur  que  je  suis  forcé  de  I9 
distinguer. 
Que  faitesrvou^  encore  ,   insen^s  ?  Vous 
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voyez  que  la  partie  du  peuple  la  hioins  éclai- 
rée, toujours  crédule,  toujours  défiante,  est  la 
plus  docile  à  vos  inspirations  ;  et  vous  cernez 
sa  pensée,  vous  dirigez  ses  opinions  ,3par  tous 
les  moyens  artificieux  qui  sont  en  votre  pou- 
voir* Vous  imaginez  follement ,  qu'après  avoir 
mis  la  multitude  en  agitation ,  vous  là  retien- 
drez à  votre  volonté  ;  mais  craignez  pouip  vous- 
mêmes  les  funestes  effets  de  votre  aveugle 
confiance;  et  craignez  de  tomber  avec  nous 
tous,  sous  les  débris  d'un. édifice  dont  vous 
êtes  occupés  sans  relâche  à  désunir  et  à  dis- 
joindre toutes  les  parties. 

Sçyez  sûrs  aussi,  vous  que  des  trioriiphes^ 
passagers  conduisent  dér^^pHiPts  en'  projets  et 
de  témérités  en  témérités ,  soyei  sûr^  que  si , 
par  vos  perfides  manœuvres,  du  par  vos  longs 
outrages ,  vous  veniez  enfin  à  lasser  la  vie  ou 
la  constance  de  l'auguste  chef  des  François,  et 
si  son  cœur,  cédoit  à  tant  de  duretés,  à  tant 
d'injustices,  à  tant  d'ingratitudes ,  vous  verriez 
en  peu  de  temps  éclater  tous  les  genres  tVin- 
dignation  contre  ses  persécuteurs;  car  alors, 
mais  bien  tard ,  se$  malheurs ,  ses  vertus ,  ses 
bienfaits,  viendroient  frapper  à  coups  redou- 
blés le  cœur  d'une  nation  trop  long-temps 
sensible  et  généreuse  ,  pour  jamais  cesser  de 
l'être  entièrement;  vous  verriez  tous  seis  scn- 
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timens  se  ranimer,  s'exalter,  et  ce  serait  pour 
vous  haïr  qu'elle  retrouveroit  toutes  ses 
vertus. 

C'est  une  entreprise  hasardeuse,  que  de 
vouloir  porter  une  innovation  politique  à  l'ex- 
,  trême;  et  c'est  une  entreprise  singulière,  que 
d'exécuter  ce  plan  sans  aucun  sentiment  pro- 
fond, $ans  aucun  sujet  d'irritation ,  du  genre 
de  ceux  dont  le  souvenir  se  transmet  d'âge  en 
âge;  c'est,  pour  ainsi  dire,  avec  les  passions 
de  l'esprit  que  nous  agissons;  et  nous  appren- 
drons à  la  postérité  que  celles-là  sont  les  plus 
dangereuses  de  toutes ,  parce  qu'on  les  exa- 
gère sans  aucune  mesure ,  pour  les  rendre 
semblables  aux  mouvemens  du  cœur,  ou  aux 
ëlans  du  caractère. 

Toutes  ces  idées  spéculatives  ne  seroient  pas 
.  venues  égarer  l'imagination.;  elles  n'auroient 
été  du  moins  d'aucun  effet,  si  les  premiers 
législateurs  de  la  France  nous  avoient  trans- 
mis un  gouvernement  en  état  de  subsister 
comme  tant  d'autres,  par  la  seule  justesse  de 
ses  proportions  ;  s'ils  nous  avoient  transmis  une 
constitution  qui,  par  son  ordonnance  et  ses 
combinaisons ,  auroit  pu  tenir  les  divers  Poji- 
voirs  en  harmonie,  et  les  eût  fait  profiter  de 
leur  action  réciproque.  Elle  a  de  plus  qne 
telle  circonférence,  cette  constitution^  qu'elle 
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est  foible  partout ,  et  la  raison  ne  peut  suffire 
à  sa  garde.  On  ne  Tott  de  loin  sur  ses  remparts, 
que  des  croyans  fanatiques  014 .  des  philoso- 
phes inquisiteurs,  et  les  hommes  prudens, 
les  hommes  sages ,  cette  milice  de  la  morale, 
n'occupent  aucun  poste. 

Vous  donc  qui  Taimez ,  cette  constitution , 
ajoutez-y  ce  qu'il  faut  pour  la  rendre  durable, 
ou  bien  elle  périra  dans  tos  mains.  Comment 
ne  voyez-vous-  pas ,  qu'avec  un  peu  d'adresse, 
avec  les  plus  légers  commentaires,  on  peut 
la  convertir  en  un  gouvernement  sans  a#tion, 
où  en  une  république  désordonnée  ?  C'est  au 
nom  de  la  liberté,  c'est  au  nom  de^ce  bien 
si  précieux  dans  ses  justes  limites /que  l'Eu-; 
rope  entière  vous  sollicite  de  vous  rapprocher 
des  principes  dont  l'expérience  et  la  philo- 
sophie politique  ont  consacré  la  convenance 
et  l'utilité. 

Vous  devriez  bien  aussi  prêter  vos  moyens 
et  votre  assistance  à  ces  idées  raisonnables , 
vous  qui  paroissez  vouloir  uniquement  le  re- 
tour pur  et  simple  de  l'ancien  gouvernement. 
Quel  est  donc  cet  égarement;  qui  vous  dtfnne 
la« confiance  de  faire  reculer  à  tel  point  tous 
les  sentiraens  et  toutes  les  opinions  ?  Sans 
doute,  vous  êtes-  entraînés  à  cette  confiance  ^ 
par  tous  les  désordres  du  royaume ,  et  par  tous 
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les  maux  qu'on  pçut  imputer  à  Texagératioa 
systématique  des   idées  de  liberté;  mais  ne 
craignez-vous  pas  de  la  soutenir,  cette  exa- 
gération, en   présentant  la  vôtre  à  l'oppo- 
site  ?  '.Comment  imaginer   qu'an  gouverne- 
ment, miné  depuis  long-temps  par  lopinion 
publique  ,  et  qui  avoit. perdu  ses  forces  et  sa 
considération,  par  les  fautes  sans  nombre  de 
cette  succession  de   ministres  dont  il  soute- 
noit  l'autorité  arbitraire,  et  par  l'effet  irrésis- 
tible de  la  progression  des  lumières;  comment 
imaginer   qu'un   tel  gouvernement  pourroit 
reprendre  sa  vie,  et  pourroit  se  maintenir, 
lorsque  tous  ses  abus,  aperçus  autrefois  d'une 
manière  générale ,  ont  été  discutés  un  à  un  ; 
lorsque  tous  ses  abus ,  approfondis  seulement 
dans  les  livres  ou  dans  les  conversations  des 
hommes  éclairés ,  ont  été  dévoilés  en  présence 
de  la  nation  assemblée ,  et  forment  en  quelque 
sorte  aujourd'hui,  l'instruction  familière  de 
tous  ks  habitaus  de  la  France?  Ce  n'est phis 
d'ailleurs  l'ancien  gouvernement  qu'il  suffi- 
roit  de  rétablir.  Un  despotisme  de  vingt  ans 
et  la  plus  terrible  tyrannie  ne  seroient  pas  de  . 
trop  pour  exécuter  ce  projet  ;  on  ne  pourroit 
donc  le  concevoir  et  se  flatter  de  sa  réussite  ^ 
même  avec  le  soutien  de  toutes  les  forces  de 
TEurope  ;  car  il  y  a  bien  loin  d'une  conquête 
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à  tous  .les  moyens, nécessaires  pour  dominer 
long-teiïips  et  la  puissance  de  la  j* aison ,  et  les 
vœux  réunis  d'un  grand  peuple.  Ce  n'est  donc 
jamais  le  ressentiment,  même  le  plus  juste, 
qu'il  faut  prendre  pour  conseil ,  dans  une 
*  circonstance  politique  d'une  nature  sans  pa- 
reille, dans* une  révolution  immense,  ^t  dont 
chaque  développement  est  plus  grand  que  ses 
premières  causes. 

Il  est  des  époques ,  dans  la  vie  des  nations , 
où  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  considérer 
)eurs  intérêts  d'une  manière  générale,  et  en 
écartant,  par  un  effort  de  sa  pensée^  toutes  les 
passions  du  moment. 

J'invite  ceux  qui  voudront  le  faire  à  réflé- 
chir sur  l.es  propositions  suivantes. 

L'ancien  gouvernement  françois  réunissoit 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  maintenir 
les  lois  de  propriété,  d'ordre  et  de  liberté, 
mais  il  avoit  le  pouvoir  de  les  enfreindre  lui- 
même.  Et  sans  s'exposer  à  aucune  réclamation 
importune,  avec  un  arrêt  du  conseil,  il  rédui- 
soit  les  rentes  ou  suspendoit  le  rembourse- 
.  ment  des  capitaux;  avec  un  lit  de  justice,  il 
augmentoit  ou  perpétuoit  les  impôts;  et  avec 
une  lettre  de  cachet,  il  faisoit  emprisonner 
qui  bon  lui  sembloit. 

L'autorité  de  l'Assemblée. nationale,  cette 
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autorilé  unique  et-  singulière  établie  par  la^ 
nouvelle  constiturion  Françoise,  a  de  même' 
le  pouvoir  d'enfreindre  les  lois  de  propriété, 
d'ordre  et  de  liberté,  mais  elle  n'a  pas,  comme  ^ 
le  précédent  gouvernement,  lascendant  né- 
cessaire pour  soumettre  les  autres  à  ces  lois; 
Souvent  un  décret,  rendu  sur  la  motion  ani-- 
Tuée  d'un  homme  sans  honneur  et  sans  for- 
tune, nous  rappelle,  et  les  arrêts  du  conseil* 
contre  les  propriétés,  et  les  lettres  de  cachet > 
contre  les  personnes;  mais  nous  ne  sommes- 
pas  moins  assujettis  aux  volontés  arbitraires 
des  départemens,  des  districts  et  des  munici^^ 
palités;  mais  nous  n'avons  pas  moins  à  redou- 
ter encore  toutes  les  calomnies  des  méchans- 
et  toutesiles  violences  de  la  multitude. 

La  perfection  seroit  donc  un  gouvernement 
qui,  par  sa  constitution,  se  trouveroit  en  état 
de  maintenir  les  lois  de  propriété,  d'ordre  et 
de  liberté,  sans  avoir  la  faculté  de  les  enfrein- 
dre lui-même;  et  cette  perfection  me  paroît* 
représentée  par  la  constitution  politique  de- 
l'Angleteri'e. 

Il  est  donc  permis,  j^  le  pense,  à  tous  les^ 
esprits  raii^onnables  et  à  tous  les  vrais  amia^ 
du  bonheur  des  hommes ,  de  rendre  hommage 
à  ce  gouvernement,  et  de  souhaiter  qu'il  serve 
de  modèle  aux  législateurs  des  nations.  Ah!*àif^ 
VIII.  38 
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on  nous Fê&t  donné,  ce g6uTerftemQiit,.$i  Foa 
s'en  fut;  ràpprocké  y  notis  aurioâa  eu  u^et  mtiU 
leure  liberté ^  une  liibi^rlé  plm  i*é^1le4uQ  erile 
dont  nou»  nous  somines  glefi&é^:  si  I^fèra^ 
ment;  et,  de  plus,,  la  p^x  régneroM  atij^diiv 
d'hui  danst  le  vaj^imb  ;  Tondre  publie  y  seiroift 
maintenu';  nolfe  moralité,  loin  de  déQbeotr< 
se  seroit  perfectionnée  i  et  nous  aerionftfeo^  €». 
moment,  eavironnés  de  ritttérétetdel'adtni*^ 
ration  de  tous  les  peuples  de  l'Esirope.  Hélas  l 
nous  aurions  été  trop  heureux  I  C'est  à  toua 
les  partis  que,  diatns  son  désespoir^  on  vou-<' 
droit  aikesser  des  reproches  -yi  m^m  c'est  aii 
^ictôrîeUx^^  seulement  qu'on  a  le  courage  d'en 
faire^H 

Je  me.  rappelle  que  dans  les  derniers  te«pa 
de  mon.  ministère  >.  et  pour  en  acêéiérer  le 
terme,  on  disoit  habitvkeUemient  que  je  retàr^ 
dois  la  constitution^  et  ne  m'élerois  pas  à  sa 
hauteur «^  Je  viens  de  moniver ,.  san^  songer  à 
moi,  qu'à  cette  hauteur  l'air  est  fort  insalu- 
bre ,  et  qu'il  est  bien  malheureux  pour  la 
France  qu'on  n'ait  pas  voulu  nous  te»ir  dans 
les  moyennes  régions.  C'est  toujours  avec  pitié 
que- j'ai  prêté  l'oreille, à  ces  discours;  et  plua 
d'une  fois ,  en  contemplant  l'orgueilleuse 
ivresse  de  nos  premiers  législateurs,  plus 
^jiin#  fpis,  en  observant  au:  milieu  éé  leurs 
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séance  là  hslùté  €ohfiàm?e  à  laquelle  ils 
8*âbàâdofinbierit ,  je  ctûs  voir  soi^tir  éèrtié 
ittâih  qui  effraya  B^ltHa^àr,  è?n  écrîvàti^t  W^ 
môW  sur  Ife  mur  itltérietif  dé  son  pstlâis  î  «  îé 
<f  t*dl  pfesé ,  et  je  t'ai  itba^é  léjgjèt.  i 

Ail!  ^aûà  dcVtrte,  faiîtt)isl  Voulu  pôttvmi»  i*e- 
tenir  nos  (irétriiërs  législateurs  dàni  le  tàfiîclef 
cours  de  leiîi*s^  exà^ératidiis  ;  j'auroîs  Voulii' 
pouvoir  élever- des  Signaui  autour  de  la  t^i-^ 
son ,  et  prêter  A  la  sagesse  dé  ^Itis  vîVës  c^ôu-» 
leurs,  afin  de  rallier  ptèi  de  ces  cieùt  giiîHefif 
ceux  (Jtti  s'éé  é^ïârtoiênt  si  souvent;  ôtiî,  jé* 
Taurôis  voulu  pour  lé  repos  de  la  'Pv^màk^fè 
Taurois  Voulu  pour  Son  borrhteur;  jé  FâWhiif 
voulu  pour  sa  gloire.  Màîis  riè  ttoùs  âri*êtôh^ 
plus  sur  lé  passé,  c'est  ùh  témpà  S  jahfiàlg 
perdu  pour  nous;  il  s'e6gk)litîr  danî^là!  iftiîr 
éternelle,- et  nos  regafds  qûrlecH€frchèAlf;^Ho/s' 
regrets  qui  souvent  votïdi^ôtent  s'eii  reisiHiîP,'' 
rfè  ipeiiVent  plus  Fâïtémcîre.  Pensiez  à'  cè^tle 
inexot^ablé  vérîfé,  S^èûs'qfciî  disposez  dîi'  n\b^^ 
ment  pivert fîé^qtftv6tiîez  Pe  Tà««b  sèrvîi^' 
tout  éiîtSéf  à  vbtre^  réridmW^é/ Vouy-^i^^  ëJi' 
cbè2j  arti^feieùsèTiVirit  vb¥re  d^^^  p^îiiï^df!^ 
vue;  mais  lorsqu'^a'u*  devins Wi'rôyrfiVWéïM»^ 
détruit  la  co^nsid^rafioW  dir  gdtïvérh'emet?t-'^ 
lorsqu'au  dehbrs  oii  offense',  on' ii^rtfê'tbtis  les* 
souverains  <fcl'EtrrbpiB;^<*n^»tMéit*sW  (FàYil*-' 
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ner,  avec  tous  les  genres  de  guerre,  tous  les. 
genres  de  con  fusion  ..-Oxi  n'observe  pas,  sans  la 
plus  profonde  douleur,  comment  un  peu  plie, 
entier  peut  être  abu3é  par  des  discours;  com« 
ment  il  peut  être  gouverné  par  un  petit  nom- 
bre d'hommes,  étonnés  eux-mé^es  de  leur 
toute-puissance  ;  et  l'pn  éprouve. un  dernier: 
déchirement,  lorsqu'on  voit  tant  de  braves, 
gens ,  tant  d'honnêtes  citoyens,  abandonner  à 
l'envi,  les  uns  leurs,  pères,  jBt  leç-^autres  leurs 
femmes-ou  leurs  enlans,  pour  allqr  défendre, 
au  p^ril  de  leurs  vies,  noa  pas  la  liberté  en 
général,  non  pas .  la  liberté  qui  eût  fait  le 
bonheur  de  la^^^a^^çç ,  npn  pas  la  liberté  que. 
toutes  les  nations  de^l'Eurppe  auroient  res- 
pectée,  mais,  ui^e,  liber  té  spéculative,  4éfinie 
et  ppn^acçée  par, fj€S.prç très  métaphysiciens, 
et  donttou^  les, hoipme&. d'un  sens  calme  se- 
roient  plus  effrayés  que  du  despotisme. 

Vous  laconnoissez  bien,  cette  liberté,  vous 
qui  la^q^lébrez  san$  y  croire  ;  vous  qui  la  des- 
tinez à  l!u^age.de.  votre  ardente  ambition  ;  vous 
qui  ;;^ç.<çrajgnçz  ppint  delui  offrir  en  sacrifice 
Iç^.rçpps  et  le,  Jjpnheuj:  de  la  génération  pré- 
s^^.te;  ypus  .qui, voijlez  que  Vhqmanité ,  la  jus- 
tice^}; toutes  les.yer^i^  soieat: oubliées  pour 
elle.  !^|oignçz7yous. donc  de  ses  autels,  si  vous 
yçji^,  q^u'oa  ess^tiiie.  de  l'aimer  7  4»r;;tOMS.  les 


DANS  '  LES    GRANDS   ÛTkTS.  5^'J 

sèirpens  des  furies  sifflent  autour  de  vos  têtes, 
et  vos  regards  nous  épôuvàft teint,  vos  paroles 
hypocrites  nous  glacent  d'effroi.  Ah!  qui  nbuè 
Sauvera'  dû  gouffre  où  nous  sommes'  jetés  ? 
La  s^ule  puissance  qui  peu^étre  en  auroit  lès 
inoyens  voudra-t-eHe  nous  rendre  ce  service? 
voudra- t-elle  essayer  d'arrêter  les  projets  de 
cette  ligue  formidable  qui  menace  la  France, 
et  voudra* t-elle  en  même  temps  essayer  Ûé 
nous  ramener  à  des  idées  raisonnables  ?  Une 
politique  commune  lui  dirait  sans  doute  de 
nous  abandoriner  à  nous-mêmes,  et  de  ne 
prendre  aucun  intérêt,  ni  à  nos  querelles  ex- 
térieures, ni  à  nos  divisions  intestines  ;  mais 
la  politique  du  génie ,  la  politique  de  la  mo- 
tale  lui  donneroit  peut-être  un  autre  conseiî. 
Ecôutez*la ,  généreux  Anglois ,  écoutez-la  cette 
politique,  de  préférence  à  toute  autre.  Que  le 
même  siècle ,  'donnant  un  nouveau  lustre  à 
votre  destinée ,  vous  agrandisse  aux  yeux  de 
la  postérité  parles  trois  plus  belles  résolutions 
publiques  dont  un  peuple  puisse  s*honorer  : 

Par  un  acte  éclatant  de  reconnoissance  na- 
tiooale  ,  en  vous  déterminant  à  un  immense 
sacrifice ,  dans  la  vue  de  dédommager  les  nomi- 
breux  royalistes  qui  avoient  tout  perdu  pour 
vous  rester  fidèles.  Vous  Tavez  fait. 

Par  tin  acte  éclatant  d'humanité,  er^pro- 
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sçrivai^t  Jan  commerce  impie  défçndq  yil^PS' 
|einp^  par  la  eu  fixité  de^  Surppéens.  you# 
l'avez  fait 

r  .  P41*  Uift  ^cte  éclatant. ^ç  gépéro^ité ,  en  don-^ 
pant  la.  pai:;:  à  yQ%  anciçn^  rivaux ,  et  en  leu^ 
e^j^eignapt  le  moyen  d'jêtre  heurçux.  Youa  le 
feyez  peul-étre,   ... 

Vans  trouveriez  votre- intérêt  i  cette  con-^ 
^I^ite  ;  car  il  ne  peut  yous  être  indifférent,  nii 
^'axoir  près  de  vous  un  foyer  d'anarc|piie  ou 
4f^  Ubçi:tinage  politique,  ni  de  voir  revenir  Ip 
Tpeme  ^puyernement  qui  vous  a*  $i  courent 
iqqqiéfiés;  mai^  je  ne  voudrons  paa  vous  pré-» 
ij^nt^r.un  calcul  personnel,  dansunfi  circon- 
stance où  de  nobles  motifs  seroient  si  néces- 
sfi^ir^  pour  conseryçr  k  vofre  in^ery^ipitiop 
toutç  la  majesté  qu'exigeroU  une  si  grande  et 
si  di,fficile  entreprise.  |L  me  çembl^i  qu^  la  race 
^umaine  se  relèveroit  du  déshonnem*  auquel 
toutes  nos  atrocités  l'ont  livrée,  si  une  na- 
tion véritablementi  philosophe  yeno^t  nous  ra- 
meqeiç'  à  des  idées  j.ustes  et  à  de^  3en(i9(i.ens 
raisonns^bles^  ^élas  !  je  ^l'égare  ^.  mrCa  voux. 
lïotre  régénération  çlevrpit  étire  notre  propre 
ouvrage  ;  et  la  France  Y*en^£erme ,  je  le  sais ,  un 
assez  grand  nombre,  d'esprits  sages,  pour 
attendre  d'eux  notre  salut,  s'ils ^'étoient pas 
abattue,  incertains,  et  s'ils  ne  nous  ayoient 
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p^rlaissé  ypir  qu'embarrassés  de  leur  situa<- 
tjqn,  flf  se  ipéloîept  souvent  aux  exagéras, 
afin  de  se  dj^imuler  à  eux-mêmes  leur  propre 
foibles^e.  i^hl  ir^prene^  euSn  quelque  cout 
l'^gf^,  et  demandez  où  Yojx  vei^t  voui;  conduire  ; 
4^.uyene2>voi)^  q|ie  le  preipiep  c^ractèr^  d|f^ 
Vhai^m^  libr^)  c'çsl:  rîndépendauce  de  sa  pent 
S^e^  et  que  de  ^oms  les  ayilissemçns  le  pluf 
difficile  ^  3UppQrte]7f  c  0st:  le  règne  absolp  de# 
lnommes  qu'on  ifa^pfîse.  Ne  yoii«i  ^ngagei^  p^ 
suiftout  ^  es^Yir  Iw  ppiniQçs  qm  vous  conr 
damnez,  et  demeu!k*e9i  au.  i^pius  sincères  danf 
vos  actions  ,  lorsque  la  prudence  vous  empê- 
che d'être  francs  et  ouverts  dans  votre  lan- 
gage. Quel  temps!  et  quel  spectacle  se  pré- 
sente partout  à  nos  regards  !  Jamais  on  ne  vit 
un  mélange  de  tant  d'idées  factices  et  de  tant 
de  folies.  Elles  semblent  s'attirer  mutuelle- 
ment et  former  une  ligue  pour  notre  ruine. 
.0  raison  !  céleste  raison  !  image  de  l'esprit 
qui  forma  le  monde ,  je  ne  déserterai  point  tes 
autels  et  je  dédaignerai,  pour  te  rester  fidèle  , 
et  la  haine  des  uns ,  et  l'ingratitude  des  au- 
tres, et  les  injustices  de  tous.  O  raison,  dont 
le  doux  empire  convient  aux  âmes  sensibles 
et  à  tous  les  cœurs  élevés  ;  raison,  céleste  rai- 
son ,  notre  appui ,  notre  guide  dans  le  laby- 
rinthe de  la  vie!  hélas!  où  te  relégueras-tu 
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dans  ces  temps  de  discorde  et  de  frénésie?  lèà 
oppresseurs  ne  veulent  pas  de  toi,  et  les  op- 
primés te  rejettent.  Viens,  puisqu'on  t'aban- 
donne, viens  dans  la  retraite  dii  sage;  restes'-y 
isôus  sa  garde,  et  contenté- toi  de  son  culte 
silencieux ,  pour  reparoître' glorieuse  lorsque 
ces  temps  de  prestiges  et  de  forfanterie  seront 
passés.  Et  comme  alors  peut-être  je  ne  serai 
plus ,  permets  à  mon  ombre  de  suivre  de  loin 
ton  triomphe;  et  souffre; encore  jusque-là 
que  mon  ilôm  déchiré  soit  inscrit  humble- 
ment au  pied  de  ta  statue  !  ' 


\ 
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WOm  PAR   APPENDIX. 

Le  silence  de  la  plupart  des  papiers  publics  sur  les 
affaires  d'Amérique  m'a  empêche  d'être  informé ,  avant 
l'impression  de  cet  ouvrage,  du  changement  qui  s'est 
fait  l'année  dernière  dans  la  constitution  politique  de  la 
PensylvapicOn  y  a  aboli  la  cour  des  censeurs ,  et  l'on  .a 
composé  le  corps  législatif  de  deux  chambres  au  lieu 
d'une  ,  innQY^tipn.  qui  .sert  à  justifier  les  observations 
générales  que  j'ai  faites,  en  parlant  cki  gouvernement 
de  cet  état^  dans  le  Chapitre  quatrième ,  à  la  seconde 
Partie. 
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